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PRELIMZNAIRE 

Le peent dossier cormitue un premier essai de mist? en r0me de l'un des 'trois axes 
de travail développé depuis deux arts par le Groupe TUes et citadins des 
Tiers-Mondesa, dans son approche des problGmes urbains des Wes du Tiers-Wonde, et 
S(KT explmation cmp8rée des "citadhit6s". 

8 

t 

_- . - 
.. ' 

Le Groupe "vaes et citadins des Tiers-Mondes" existe en fait &Lyon depuis 1933 : il 
&sulte d'une itlitiatim conjointe du C N R 5 , de l'Orstom et de l'université Lypn II. 
Anira6 et pris en charge par le GLYSI (Graupe Lyonnais de Wo1,logie " _  IndustrieUeØ 
UA C l R s  8941, le D & a r b " t  D de l'€¡rstm (Trbanisation et Sociwystknes 
wbabs"), ainsi que par le I R M A C (Institut de Recherche SUT le Monde Arabe 
Cmtemprairr, UA C l I H  9131, il s'est dom16 pour objet de faire le-point sur  les 
p f 3 " x  acatds de la recherche urbaine dans les pays en d6veloppement en 
-mtrSnt ses r6fleXions suv forigkafit6 des citadinités d a  Six?. Il ent&>-&t&&e ce 
but e n  privilkiarrt l'apgroche comparative des difT&ents termiris (africains, 
1atim-m~ce.ins, et orientaux ou moyen-orientaux), a s  urre ptrs&ti~ 

- - - - - - - _. . 

Depuis deux ans, le Groupe adhvelopp& trois principaux axes de recherche : 

- anthropologie &conclmique de la vie citadine 
- mthmpctlogie et sociologia de l'espace urbain 
- anthropologie et pqn2m-sociologie de la n m e  et de la d d v "  ( 6 w m i e  
soutemalne et pratiques clandestines). 
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Le prtsent fascicule constitue la version arovisoire du aremier dossier de travail : il 
tente dandyser les effets et les conditions de ce que l'on a appel(! le "vivre et 
survivre en ville". Quatre principaux chapitres rendent compte des diverses 
approches effectules lors des diffhrentes skances de travail, a savoir : 

Chapitre 1 : Citadins et productions vivrieres 

o Chapitre 3 : Effets urbains des politiques alimentaires 
e Chapitre 4 : Strat&gies dacctfs aux ressources en milieu urbain 

Chapitre 2 : Stratkgies budgetaires des menages en ville 

- Four chacun de ces chapitres sont fournis, dans une premiere partie, le texte des 
diffkrentes interventions, ainsi que le compte-rendu des premiers dbbats - _  suscitks. La 
seconde partie rend compte des travaux comnlkmentaires effectues sur le- theme par 
les sous-groupes de travail : resume du proaramme de travail blabor(! le lendemain de 
chaque seance principale, notes de reflexion critique rldigles en vue des seances de 
synthtse, comote-rendu des debats de ces seances de synthbse. 

Tel quel. ce dossier vise h faire concretemeat le point sur le travail effectub durant 
deux ans sur le premier axe de recherche retenu. et servir ainsi de sumart une 
discussion elaraie : on ne s'&tonnera donc pas de la forme "provisoire" de ce document 
de travail qui, enrichi des dtfbats gknkraux qu'il permettra d'amorcer, devrait 
ultkrieurement pouvoir We  repris, complktk et affin(!. pour publication sous une 
forme plus dkfinitive. En attendant, les deux autres dossiers suivent le mBme 
processus d'tlsboration. 

- -  

Le present fascicule a et& mis en forme par B. GANNE. O. JOUHET. et hi. LECARiME. 
aides de A. BELBAHRI et C. CAYRE pour le dhcryptage des debats : M. HAMOUCBI a pris 
en charge une part importante de la frappe. 

B. GANNE et P. KAERINGER 

Avril 1986 
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- - - I_ - I 1) CROISSANCE URBAINE ET ACI'IVITES DU SECTEUR PRIMAIRE DABS LES - 

VILLES D"II1UE TROPICALE -~ - 

Nates de I'iatervcntian dc P. VENNETIER 

- -  - Originalit& des villes d'Afrique tropicale : Ia survivance tenace de diverses activitks 
rclevant du secteur Primaire de "tvoc" rural, jouant un rtle plus ou moins important 
dans le paysanne urbain et dans I'kconomie citadine. Elles ont Mutes un double aspect. 
l'un ou l'autre &tant plus fortement accentue : 

-- - - . - 

* un r81e de subsistance pour les citadins eux-mtmes 
(auto-subsistance), en particulier les cultures vivribres, legumihres. etc ...i dont les 
excedents sont vendus sur le march&. 

P 

w un rble commercial, les produits etant plut& destin43 la vente - _ _  
(mais il y a auto-consommation partielle) : cas de Is phche, de l'klevage. du 
maraichage et de certaines formes de cueillctte. 

Etude et mesures de ces activies sont peu aistes. du moins sur le phn quantitatif. car 
elles sont peu apparentes dans les statistiques officielles et dans les recensements, 
pour plusieurs raisons : 

9 elles ne sont pas toujours considtrtes par ceux qui les pratiquent 
comme 
coutumihe ainsi dans le monde Bantou. od les cultures vivrihres soat l'apanage des 
seules femmes (qui se dbclarent "m&nag&res", et non agricultrices). 

une veritable profession (donc pas dkclarkes), mais comme une nctivitC 

elles sont frkquemment une activitk secondaire, dapuoint (meme le 
maraichage). voire semi-clandestine. sinon illkgalement exercbe. pour un citadin 
doth par ailleurs dun revenu rkgulier (mí"  &lev&). * 

De I& natt In contradiction flagrante entre l'importance des superficies cultivables en 
ville et des zones pCri-urbaines. et la faible proportion des citadins agriculteurs 
dkclarhs. Cf. Pointe-Noire, 1962 : cultivateurs et  assimilbs - 1.9 % population masculine 
active (or, 1' enqubte spkcifique rht la i t  SOO ha de manioc ! ). 
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Cependant. certains chiffres officiels ont mieux cem¿ la &dit&.- Ainsi. les . 

recensements de 1961 : Dakar, agriculteurs dbclarks - 14.7 I de Ia pop. mi& 3 15 ans 
Bangui " - 11.8 A 
Ndjamena " - 6 %  

1368 : oUrtg&~UgOU " - 16 % 

n 

, 

* 

Dans les centres urbains secondaires, la proportion est beaucoup plus forte. faisatlt 
parfois douter du cmctkre vraiment urbain de I'agqlom&ration : de 25 A 60 % ! Aiasi b 
Kastiak (C. IV.), 58 ?$ en 1%6 Barij2tssou et Bambari (R.C.A.) : 515 % en 1%8 ; Its villes 
Yoruba de Nigeria, dont les fortifications englobaient des surfaces cultivees et 
pdturbes 8 Ibadan. en 1962.33 % de cultivateurs. A Bangui. en 1971. IO-% de citadins 
vivaiefit exclusivemeat de l'agriculture (cf. C. Prioui). 

1. Plsce du secleur Primaire dans It paysage urbain 

. -  

__ - - . -I - - -"I -- 

Qrtaides activitbs laisseat peu de tmces d3ns le paysage, d3utres soat t rks 

apparentes. 

A) PCche et Clevaee 
II. 

La ptche n'occupe en g6nhral que des effectifs &duits : quelques . 

dizaines L quelques centaines d'hamnes. Ils se localisent : 
- dans l'ensemble des quartiers urbains. Limpatt est sur la plage ou 

au bord du fleuve, avec pirogues, cabanes- abris, etc... 
- dans un village ou un quartier des pecheurs. Cf. Pointe-Noire : 

alignement de casses sur 1,s S 2 Bm, en motCriaux trulitionnels (panneaux de 
papyrus). Vie propre. au rythme des "marbes". des "coup de sennes'' rbparation ou 
sbchage des filets. "marche" presque permment du poiSsad avec va et vient des taxis 
et des camiorlnettes, etc ... 
Meme paysage L Kinshasa (Kinkok), Libreville, Dakar (Soumbedioune L Accra 
(quartier sp6ci;ltisC), Abidjan (villages sur la lagune, "Pointe des Fumeurs"...), etc ... 
Cas particulier : quand la ville est h u b  entiere spBcialis6e dans la pbche, comme 
Mopti Qtkdi), ou tnis kirgement (iMot;ammz;d&s). 

_ -  I 
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-- _ -  - LBleva~e est presque tlrujours plus diffus : petit &levage surtout 
(pigeons, volailles, ch&vres, moutons). Elevíge bovin urbcrin wulement dans- la zone 

sahkh-soudwk (Bamko, Niamey, Kano, Ndjamena, Abechk.). qui se tmduit pw u p  vil 
e& vient. quotidien des troupeaux fitmilisus entre ville et p&rages de ba-fonds S h 
gbriphbrie. Peu de t rues  dens b paysage : pigeonniers, t6serves de fourrage sur ?,es 

- 

%oins. 
Cas particuliers des animaux de b u  (anes. dromadaires) circulant dans !es rues ; des 
chevaux de selle et de course : d'oh les chamgs de course de Bamako. Ouagadougou, 
Ndj;zrxlens, etc... 

En dbveloppemeat, les batiments spkcialisks dans 1'6ievage des volaillgs (poulets ou 
pondeuses), dans les parcelles urbaiiles : longues batisses grillagees avec lampes 
sursgendues. bruit caracteristique. odeur aussi ... 
Un quartier SpBciaIlisd? : quartier Peul de Niamey. oh forte concentration s3isoa13iEre 
de bovins stabulant dans les concessions encloses (saison &che) : plusieurs milliers 
de bews ?. 

B) Cueillette et maralchane 
Cueillette pwticulikrement active dans les villes d'Afrique guiatenae. 

avec l'exploitation de fa vCgCtation arborce tres abondante qui les caractbrise : recolte 
des fruits (mangues. avocats, sAfous. etc...). des petits animaux fvers palrristes. 
chenilles du 'bois de fer", termites ailth, etc...). Le paysage des quartiers anciens est 
celui d'un immense verger., et surtout. paltimer& ou cocotemie (cf. planches 
th&mtiques de l'atlas de Kinshasa : kt vCgCution urbaine). 
Activith frkquente : rbuolte du vin d'Ela&, de ronier. de palmier-raphia. 
Lieux priviltigith 

- le long des rues et des avenues 
- dans les parcelles (arbres epargnes ou plantes ; 3 B 6 arbres par 

- dens les palmeraies intra-urbaines, mArquadt l'emplacement 

- dans íes vallCes humides intra et peri-urbaines 

parcelle dans les quartiers Mfilou. Popville) 

damiens villages englobes dans la ville (quartiers d'extension surtout) 

Autres cas remarquable : les vergers de manguiers. c ~ m e  & Bamako, inclus daas les 
nouveaux quartiers, ou les entourant presque compf8tcmeat. 
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- . ._ Maraîchage. Activitk nbe et d&velopp&e peadmt l i  ~&ri& colonide 
pour le: ravitaillement des EuropCens ( r f b  des administrttteurs et des missions). Mais 
la consoi" s'est klargie. de mbme que la production Ilkgumes "europ6ens + 

lbgumes "africains"). Occupe une place bien prkcise. fonction des exigeaces 
techniques de Ia culture, sous deux formes : 

bas-fonds et vallees markcageuses : dans et autour de ia vilte ; aise 
ea valeur sponbnke, par des citadins. Succession de jardins individuels, avec 

plates-bandes sitpahes par des alltfes sewant d t  drains ; paysage hehiraghe, 
dtereane jardins et zones en friche. 
Un cas particulier : les "niayes" au Cap Vert, incluses jusque dans Pikine (Dalar) ; 
maraichage dans dkprcsssioas in terdunaires. - 

e pbrimhtres amfSnag6s : surfaces importantes am6ltagées par les 
pouvoirs publics (canalisations, drainage, rkservoirs, diguettes ... ) et loties en 
parcelles Ioubes aux jardiniers. Avec le temps, semis de petites barmques-abris, 
dkveloppement de l'arboriculture et couverture vkgktale. 

Paysage souveat instable, c a r  envahi par l'urbanisation. ou dktruit par l'ensablement 
(érosion des pentes occuptes par les maisons). Cf. these Gurfrandel : cultures 
maraicheres a Kinshasa. Bordeaux 1983. A tendance & "glisser" vers Ia Peripherie 
urbaine. 

Un cas particulier : la riziculture intra-urbaine t Gagnoa (C. Ivoire). 700 hade vallees 
marecageuses amenagees en rizieres par soci&& &Etat. Parcelles cedees & des cita- 
dins : plusieurs milliers de tonnes de riz + assainissement de h i t  ! (cf. J. Saht-Vil in. 
T.D.G.T. n' 25 - 1977). 

Cl L'agriculture vivrière 
Omnipr6seat-e dans le paysage de l'Afrique tropicale humide, meme daas les quartiers 
modernes ; pas du tout en voie de disparition : au contraire, elle connaït u m  
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vigoureuse reprise avec la degradation des conditions de vie en milieu urbain. 
Types diffbrents : 

- __- e "iardins de case" : petites surfaces cultivees ¿i I'interiemr des 
parcelles. b6n6ficiant des dhchets domestiques ; produits vivriers d'usage courant 
(oseille, &pinards, concombres, courges, mais parfois manioc. ou sorgho), et 
maisonnement. La haie de clôture peut etre un "jardin" (feuilles comestibles de 
Manihot glagiourid 1. 

0 cultures intra-urbaines : partout ob espace libre, ou non bati : 

bas-côtk des rues, terre-plein central des autoroutes (Kinshasa), parcelles inoccupées, 
versants des cours d'eau, ravins , terrains vagues ... La plupart du temps, plantes 
annuelles ou ii cycle court (amchide. maïs. courges...). mais aussi manioc, sorgho, 
banmie cs,. - .  

-- - I e cultures neri-urbaines : dans un rayon plus ou moins grand autour 
de la ville : zone d'extension de I'agglombration. Pendant plusieurs ann& mblange 
de cultures et de parcelles bities. L'agriculture est le fait des citadins plantes 
vivrieres de base. Paysage en evolution rapide : 

- par destruction de Ia vegetation naturelle (foret ou savane f 
- par urbanisation progressive 

Ils peuvent etre le resultat de la politique officielle : politique des "ceintures vertes" 
(Yaounde, Kinshasa), gour assurer l'approvisionnement partiel de la ville partir de 
domaines prives ou publics. 

Ainsi, le secteur primaire de type rural marque toujours, et quelquefois 
profondhent, les paysages de ville d'Afrique mire, dont la "citadinit&" a pu ici ou I& 
etre mise en doute. Mais il faut se garder de "l'europko-centrisme" : 

- le modele ouest-europben de la ville n'est pas le seul 3 prendre en 
compte : le caractkre urbain d'une agglomeration ne reside: pas que dans les paysages 
de beton et de bitume. 

- pour une partie de ses quartiers au moins, Ia ville africaine ne doit 
pas différer beaucoup des villes mbdikvales d'Europe occidentde. voire de villes 
beaucoup plus recentes, dont la "cikadini&" n'a pas 6& mise en doute. 
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Mais ce secteur primaire joue un rdle important aussi dans 1'6conomie urbaine. 

.- ---- - _ _  -. _-_- -.. II. La place du secteur primaire dans I'&canamie urbaine 

11 occupe une place importante ii un double titre : autasubsistmce et 
commercialisation de ses produits. , _- - 

A) Peche et &levane 
PBche - Pecheurs urbains rarement tres nombreux (sauf dans 

quelques ayglom6rations spkcisliskes), et rendements insuffisants des techniques 
utilisees, maigre les progres realises (filets de nylon, moteurs hors-bord, etc...). 

- dCveloppement du salariat (patrons p&cheurs souvent "Btrangers". 

- developpement des activites de fermage (Douala, Abidjan, etc ...I 
- dkveloppement du commerce des intermediaires, entre plage et 

consommateurs (femmes des p&cheurs, commerpnts sp6cialises, "bana-bana" au 
Sbnéga I... ) et des transporteurs. 
Production insuffisante pour couvrir les besoins du marche interieur. Complemente 
par deux formes differentes de peche : 

Cependant, effets Cconomiques divers. I -  

comme les Dopo, utilisation des Safari6s) ._ - 

* pêche industrielle (dans l'Atlantique) ou semi-industrielle (lac 
Tanganyika, ocean indien). Elle est plut& fe fait d'armateurs etrangers, mais 
dhveloppement dune flotte nationale (Abidjan), avec de tres nombreux salariCs 
nationaux ; ou encore de Grecs et Libanais (Tanganyika : pkche au lamparo P 
Bujumbura). %bouche sur petite industrie de la conserverie ou surgelage. et mise en 
place de chaine du froid (fabrication glace). 

peche en eau douce dans les lacs et les fleuves, restbe tres 
traditionnelle, qui alimente les villes d'aval (Popville, Kinshasa, N'djamena) ou 

d'amont (Ehmako). Elle est le fait de pecheurs sedentaires, ou migrants (quelquefois 
d'origine urbaine). Cette p&che alimente un_ commerce seculaire qui occupe de 
nambreux citadins. 
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Elevane - Importance Bconomique mal connue. Petit &levage peu --- 
rentable, car jamais rationnel, et animaux peu consomm&s. Mais les besoins croissants ~ 

ont induit Is multiplication des &levages urbains et péri-urbains semi-artisanaux ou 

Bab. exemple & Popville : une ferme privke congolaise : 10 O00 oeufs par jour. 
Quelquefois, entreprises temporelles en vue dun marché momentan& (avant la fin de 
l'annee). Donna lieu aussi it la multiplication de revendeurs ou de "guilleurs" de 
poulets. 
Les effectifs urbains de bovins sont inconnus (plusieurs milliers dans les villes du 
Sahel ?l. Alimentation partielle du march6 urbain en viande, lait frais (ríwe) ou cai116 
(Peul) ; B K i "  les citadins vendent du fumier aux paysans des environs ! 

- 

industriels du poulet de chair ou de la aondeuse (entreprises dEtat ou privbes). -_- -_-- 

_--- BI Cueillette et maraîchage 
Cueillette - Rdle Bconomique important seulement .pour la boisson : 

vin de palme 

redevances versees par les exploitants ("mahfoutiers" en Afrique 

* revenus des exploitants vendant leur production. en gtin6r;ll ii des 
centrale) aux propriktaires coutumiers des arbres. 

intermkdiaires 
* revenus des intermkdiaires. vendant au detail ou au micro-dktail. 
Cas particulier : í i  Abidjan. les "banguidromes", ou concentration de 

buvettes &coulant le "bangui" (vin de palme), quasi monopole des femmes Baoulif de la 
capitale. 

Vente semi-clandestine d'alcools divers (de maïs, de canne A sucre ...I distilles dans la 
zone peri-urbaine. Localement, fabrication urbaine et vente de vin de canne it sucre, 
de vin d'ananas, etc ... 
Commerce aussi des fruits cueillis dans la ville, surtout les mangues. 
Production et commerce urbains du "dolo" (bière de mil) qui est & classer Q past car 
relevant de l'itrtismat de production dimentaire (mais rôle economique enorme dans 
taut le Sahel). 

. .  . .  . 



Maraîchage - Doubles retombbes bconomiques avec 
- la vente sur la marche urbain, ob consommation en croissatlce 

I 

- -- - _  - - -  - _  - --"- 
-- . rapide (cf. Kinshasa : consommation moyenne de 30 kg / habitant / an : production de 

72 500 tonnes). 
- Ia vente & I'extsortatioq dans certains cas. Mais celle-ci exige une 

organisation rigoureuse et un encadrement serrb, peu compatible avec l'esprit tres 

individualiste des maraîchers (echec de presque toutes les coopkratives), 

- - - -- - -- 

A signaler aussi les redevances des maraichers versees aux proprietaires coutumiers 

La vente est rarement directe : les producteurs vendent & des revendeuses, souvent 
sur pied (ven te d'une plate-bande entiere) ; elles-memes alimentent les d6taillantes 
des marches urbains. Les maraichers ont en gbneml un revenu satisfaisant, suivant 
fa hausse des prix. Kinshasa : 123 zaires / mois - salaire d'un petit fonctionnaire. 

" ~ _ .  

au SCIL 

CI Agriculture vivriere .- - - - - I- 

On a cru trap vite qu'elle Btait une survivance des traditions rurales, et donc voube & 

la disparition inkluctable en ville. Il n'en est rien : aujourd'hui encore, au moins 113 
des menages continuent B la pratiquer, et en Afrique centrale ou occidentale de 
tradition bantoue, parfois la moitib des femmes. 
A Ouagadougou, 40 X des menages avaient des champs vers 1975 ; &N'Djamena. 50 % 
la même date, et jusqu'h 75 X des chefs de menages dans certains quartiers. ~ 

Son r6le economique varie avec son orientation. 

a Activith orincioale : pour les "paysans-citadins". Proportion mal _- 
connue, sons doute en recul (Bangui, 1960 : 10 % de la population totale = 20 O00 
personnes). Permet l'auto-subsistance de type rural et une petite commercialisation. 

a Acitivitk secondaire : pour les "citadins -aariculteurs" . Distinguer ._ - 

- les femmes : cultivent dans, autour de la ville, et dans leur village 
d'origine. Assurent une partie du ravitaillement familial, et une certaine 
indkpendance vis & vis du mari. par la vente des surplus ; argent investi surtout dans 
le petit commerce "de case". 
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, .  . . -  
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, '_ 

- les homm es : activitb d'appoht. procurant des revenus parfois 
importants. 

. . agriculture de week-end 
. agriculture de congbs (boys, fonctionnaires) 
. agriculture "indirecte" par main-d'oeuvre familide ou salaribe 

(petite et grande bourgeoisie urbaine) prend une extension remarquable avec le 
ghknom&ne des "domaines ruraus" dans la zone peri-urbaine (Bamako, Abidjan. 
Bangui...). Produits agricoles ou delevage peuvent passer par circuits de 
commercialisation modernes (fruits. oeufs. poulets.. .). 

. .  

.. . 

,' 

. t  

. i 

COÆ clusion 

L'importance du secteur primaire dans les villes d'Afrique tropicale donpe & celles-ci 
leur originalite, par ragport aux villes europbennes, et meme Iatino-a&ricaines. 
Ili prend place dans les tlaYsag;es et dans 1'économie quotidienne. 
Dans Ia "citadiaitk" africaine reste une part notable de "ruralite", et la cohabitation 
des deux pulsions ne pose aucun Probleme h chacun. I1 faut admettre sussi que du fait 
de leur relative jeunesse et de leur croissance constante par exode rural, les villes 
africaines ont encore peu de citadins de 26me néneration (en fait. la M e  : ceux qui 
sont nBs en ville) & Lage adulte. 

A ce maintien du secteur primaire rurd contribuent plusieurs facteurs : I 

- l'origine rurale des 2/3 des citadins 
- ta nbcessitk pour le citadin, d'assurer dans soa village son image 

d'homme qui a reussi en ville (d'o0 les investissements frequents en plantations dans 
le village d'origine). et de fils respectueux qui soutient ses parents restes a la 
campagne 

- l'utilitk, et parfois la nbcessité, d'assurer ou de conforter son 
existence quotidienn'e en ville par des revenus suppkmentaires, alors que dans de 
nombreux cas son salaire est trop insuffisant pour vivre : a fortiori pour b%tir. se 
soigner. &duquer ses enfsnts. etc... 
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I% y a 1 un autre modide de ville. diffbrent du modele europben. Mais ce dernier ne 
doit pas &tre le seul valable, et il €srut prendre en compte cette soste de synthèse 
sctueflemen t rkaiis6t par Its citadins africains. 
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DEUX EXEMPLES D'APPROVISfOHllrTEMENT DE LA VILLE - - -  I 

D'ABIDJAN EIP PRODUITS VIVRIEXS, 

NOTES DE L'INTERVENTION D'H, BERROI? 

? )  ¡es produits maraîchers _- _I -_.I -._I-- 
Les ceintures mar??ch&res caractérisent pratiquement toutes les 

grandes agglomérations urbaines ; elles se justifient davantage en- 
core qu'ailleurs, en pays chauds oÙ les températures elevees rendent 
difficile un acheminement lointa,in des produits de conservation dêli- 
cata, a fortiori lorsque les vpies communications sont peu déveCop- 
pees * 

En ce qui concerne Abidjan, les produits mara7chers vendus sur 
les marchés de la ville proviennent essentiellement de deux princi- 
paux secteurs de production : 

un secteur encadre dont les surfaces cultives se situent par- 
fa is très loin de la capitale economique et qui ne suffit pas 
4 son approvisiwnement ; et des pkrimètres relativement jmpor- 
tants de cultures maraîchères individuelles qui se sont instal- 
lees aux abords immédiats de la ville ou l'on cultive d'une 

quantites de légumes vendus sur les marchés abidjanais. 
-maniere artisanale, a une toute petite échelle, de grandes 

Les petits maraîchers presentent sur la grande entreprise 
l'avantage d'ëtre plus souples dans leurs productions qui peuvent 8 

ainsi mieux suivre les besoins du marche. A l'heure ou Abidjan ne 
dispose pas encore d'un service de distribution reellement organisé 
autour de halles, ils continuent de jouer un'rdle important bien 
que ne representant, au total, qu'environ 30 Ha de surfaces mises 
en culture (sans compter le perimetre,asset important de Grand - 
Bassam). 

A cela, il faut a j o u t e r  les nombreux jardins inclus dans 
Abidjan- 11 s'agit souvent de terrains vagues qui sont m i s  en 
culture par les riverains pendant les L o i s i r s  que leur laissent 
leurs veritables occupations de citadins, Aussi les productions 
ne sont elCes pas i c i  très importantes et lorsqu'elles ddpassent 
les besoios de la famille de ces jardiniers occasionnels, leurs 
femmes vendent les excédents sur Le pas de leur porte. 

' 

C'est donc le maraichage extra-urbain qui reprèsente pour nous 
19 phénomene le plus intéressant. Il est curieux de constater que, 
bien qu'indispensables8 l'appravisiqnnement de la ville, toutes ce,s 
surfaces cultivées avec de petits moyens n'ont pourtant qu'un.carac- 
tere d'installations extrêmement provlsoires et peu.organísees qui 
contraste avec le röte important qu'on leur sait jouer. Ceci s'ex-. 
plique en partie parce que le maraîchage est le plus souventle fait 
d'$frangers la r6gion, qui travaillent des terres qui ne leurs 
appartiennent pas puisqu'ils les ont soit louees aux propriétaires 
traditionnels des villages voisins, soit "eÌnpruntees" momentanement 
4 L'Administration qui ne Les a elle-mime pas encore mises en valeur. 

. .  

(11 Extrait de : H. BERRON. Tradition et modernisme en pays lagunaire de 
basse Cate d'$voire - Ed. Karthala - Paris, 1980, 386 p .  
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Les c i r c u i t s  de d i s t r i b u t i o n  des p r o d u i t s '  de ce maraîchage s o n t  t r e s  
d . f f i c i L e s  & s u i v r e  p u i s q u ' i l s  se font, on l ' a  signabé, .en l 'absence de 
h a l l e s  c e n t r a l i s a t r i c e s .  Les p l u s  é v i d e n t s  d ' e n t r e  eux sont  l e s  s u i v a n t s  : 

- Les mara ichers vendent d i rec temen t  Leurs p roduc t i ons  sur pLace 
aux consommateurs (ou à des revendeurs) ; 

- i L s  von t  i nd i v idueL lemen t  (ou groupes p a r  a f i ' i n i t e )  vendre Les 
Legumes s u r  L'un des marches de l a  v i l l e  oli i l s  Les cedent indi f féremment 
en g r o s  o u  au d é t a i l ,  aux revendeurs ou aux consommateurs E 

- Les p r o d u c t i o n s  des j a r d i n s  i n t r a - u r b a i n s  sont  Le p l u s  souvent 
vendues au m i c r o - d e t a i l  devant l e s  concessions des p roduc teu rs  ; 

- i L  semble que de p l u s  en p l u s  Le mara icher  p r e f e r e  se décharger 
de La ven te  en  v i l l e  q u ' i l  Laisse a un i n t e r m é d i a i r e  ; deux p e t i t s  marchés 
de gros semblent a i n s i  s ' i n s t a l l e r ,  l 'un à Yopougon-Gare pour Les j a r d i n s  
du eanco, L ' a u t r e  a Anono pour ceux d'Anono, M'Pouto e t  MQadon ; il e s t  
f o r t  p r o b a b l e  qu'une o r g a n i s a t i o n  i d e n t i q u e  e x i s t e  b Grand-Rassam. 

Les maraichers 'I d mi-tempd n ' i n t é r e s s e r o n t  que t r e s  peu c e t t e  
étude : Leur jardinage, q u ' i L s  p r a t i q u e n t  p r e s  de leur demeure, en dehors 
des h o r a i r e s  que Leur impose leur a c t i v i t é  u r b a i n e  sa la r i ée ,  n ' e s t  gene- 
raLement pas très p r o d u c t i f  e t  ne v i s e  qu 'a  d im inuer  La dependance du- 
menage v i s -a -v i s  des achats  de n o u r r i t u r e  ; i l s  appar t i ennen t  b tous Les 
h o r i z o n s  des p e t i t s  c i t a d i n s  rassembles A Abid jan.  

Les v r a i s  maraîchers t r a v a i l l e n t ,  quant à eux, l e u r s  j a r d i n s  b 
p l e i n  temps. Il e s t  f rappant  de c o n s t a t e r  qu'aucun d'eux n ' a p p a r t i e n t  aux 
e t h n i e s  Locales t r a d i t i o n n e l l e m e n t  p r o p r i $ t a i r e s  de La t e r r e  : i l s  sont  
essent ie lLement  o r i g i n a i r e s  de pays v o i s i n s  (MaLi, Haute-Volta), e t  
quelques-uns sont  n a t i f s  des reg ions  du Nord de La Côte d ' I v o i r e  (pays 
Senoufo e t  M a l i n k e l .  Avec eux, on r e t r o u v e  l ' i n t é r e s s a n t  Probleme du 
g rand  nombre de t ravaux ind ispensables au bon fonct ionnement d ' A b i d j a n  
qui sont, p a r  manque d ' i n t é r ê t  des p o p u l a t i o n s  i v o i r i e n n e s ,  aux mains 
d ' i m p o r t a n t e s  m i n o r i t e s  é t rangeres  de p l u s  en plus presentes dans 
l 'economie du pays. 

E n t r e  Les mara ichers a " &-,temp& " e t  Les maraichers 
tmp4 " î L  conv ien t  de d i s t i n g u e r  une t r o i s i e m a  c a t e g o r i e  : Les p a r t i -  
CuLar i t es  un pau d i f f é r e n t e s  que p resen te  ce groupe t i e n n e n t  au f a i t  
qu'iL s ' a g i t  de maraîchers occasionnels  q u i  n e  p r a t i q u e n t  l e  j a rd inage  
que l o r s q u ' i l s  son t  en chômage technique, l e u r  v e r i t a b l e  p r o f e s s i o n  ne 
Leur a s s u r a n t  momentanément pas t e s  revenus nécessa i res  pour  v ivre,  
f a u t e  de t r a v a i l .  I L  s ' a g i t  de p e i n t r e s  en bât iments,  de maçons, de 
charbonniers,., 

" li p k b l  

L a  presque t o t a l i t é  des maraïchers son t  des hommes : s u r  l e s  130 
que l ' o n  a i n t e r r o g é s  t o u t  autour  de La v i l l e ,  on n ' a  dénombre que 2 
femmes l a  t ë t e  d'une p e t i t e  e x p l o i t a t i o n .  C'est  danc une occupat ion 
A c a r a c t e r e  p r i n c i p a l e m e n t  masculin, Les femmes é t a n t  mieux représentées, 
comme c ' e s t  souvent Le cas, au n i veau  de l a  commerc ia l i sa t i on .  . .  
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Pratiquement tous ces travailleurs sont etrangers au pays : 
79 Maliens viennent des cercles de Koutiala,- Bougouni, Kadjolo, Kayes, 
Mopti et Djenné ; 22 Voltaïques des régions de Bobo-Dioulasso, Dedougou 
et de la region frontaliere de Ouangolodougou ; 6 Guinéens viennent de 
Kankan et Kissidougou. Les 19 maraîchers originaires de Côte d'Ivoire 
sont Senoufo ( 8 )  ou Malinke (11) des environs de Korhogo, rouba, Segusla, 
Mankono et Niekle. Au total, 85 % des maraîchers sont des etrangers 
emigres pour 63 2 du Mali, 17,s %, de Haute-Volta et 5 % de Gujnée. 

Lorsqca'on circule dans les perimètres maraïchers, on constate 
tout de suite La forte proportion de personnes relativement âgees ; i l  y a 
bien sûr de jeunes jardiniers, parfois ce sont même Les enfants qui font 
une partie des travaux a leur portee (arrosage, désherbage ...I mais les 
'' p&om " des jardins sont à 58 % dgés de plus de 40 ans : i l  y a, 
en effet, 32 maraîchers d'dge compris entre 41 et 45 ans et 28 entre 
46 et 50 ans ; plus dges encore, 15 ont dèpasse la cinquantaine, dont 4 
ont deja atteint la soixantaine, et le doyen n'a pas moins de 69 ans. 
Par  contre, tres peu de I' patrrom I' ont moins'de 25 ans (9 seulement) 
et aucun n'a moins de 20 ans. 

Du fait de cette faible proportion de jeune, les ceLibataires 
sont rares ( 6  sur l'ensemble), les maraîchers etant dans la plupart des 
cas accompagnes par Leur famille dans leur migration en basse Côte d'Ivoire. 

La duree de -sejour à Abidjan est tres elevee pour cerrains de ces 
migrants qui semblent plus ou moins définitivement installes sur place : 
13 d'entre eux sont arrivés depuis plus de 25 ans (dont un depuis 30 ans, 
un depuis 40 ans et un depuis-47 ans !I  ; 18 ont plus de 20 ans de séjour ; 
mais la plupart sont arrives dans la region depuis 10 a 20 ans (41 depuis 
1 1  a 15 ans, 28 depuis 16 à 20 ans) ; i l  est interessant de signaler que 
même parmi Les plus jeunes, aucun maraîcher n'est arrive en Basse-Côte 
depuis moins de 5 ans. Il semble en effe! difficile - dans cette 
profession comme dans d'autres, elles aussi abandonnees par les nationaux 

plu? que par laachat d'un I Ø  p a  de pose l e  que l'on pourrait eventuellement 
acquérir avec de l'argent (mais alors, gagne comment ?>, c'est par la 
respectabilité de l'anciennete que le migrant pourra prétendre s'installer b 
son compte ; les plus jeunes sont sait dans la situation de gerant ou 
d'heritier du jardin d'un parent rentre au pays, soit en association avec 
un ou plusieurs compatriotes de même classe d'âge sur un jardin de toutes 
petite? dimensions, faute de quoi ils pourraient passer pour vouloir faire 
mieux que leurs aînés et seraient juges présomptueux- 

' aux etrangers - de trouver une place dans les premieres annees d'immigration : 

Les revenus que permet le maraïchage sont suffisants pour que ceux 
qui le pratiquent puissent rentrer au pays au moins une fois par an ; mais 
certains d'entre eux n'y retournent pratiquement jamais, alors que d'autres 
y vont tres fréquemment : la fréquence de ces retours d6pend de l'etroitesse 
des liens qui subsistent avec la famille restee au village ; ces Liens se 
relâchent lorsque l'emigr6 n'a plus que pey de parents en vie, et cela 
favoris? d'abord u n  espacement de plus en plus grand des visites, puis 
finalement une installation definitive en Côte d'Ivoire. 

I -  

... 
.. . 
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Le  t r a v a i l  de l a  t e r r e  e s t  d e j à  connu de tous  ces e t rangers  
l o r s q u ' i l s  v iennent  s r i n s t a l l e r  aux abords d ' A b i d j a n  ; i l s  sont en e f f e t  
t ous  d ' o r i g i n e  r u r a l e  e t  c e r t a i n s  possèdent même t r e s  b i e n  l e s  techniques 
du maratchage pour l e s  a v o i r  p r a t i q u e e s  chez eux, avant  l e u r  depart .  

' Cisse Dia e s t  Guinéen ; il e s t  maraîcher  depu is  p r e s  de 20 ans ; 
il e x e r ç a i t  sa p r o f e s s i o n  en Guinee avan t  sa venue en Côte d ' I vo i re ,  
e n  1963 ; son compatr iote,  Kei ta ,  p r a t i q u a i t  l e  maraîchage quelques annees 
d e j à  avant  son a r r i v é e  i c i .  I l s  o n t  donc impor te  avec eux l e s - t e c h n i q u e s  
e t  s u r t o u t  l a  p r a t i q u e  du j a r d i n a g e  et ,  en mëme temps que l e  s a v o i r - f a i r e ,  
en. t a n t  que t r a v a i l l e u r s  immigrés, i l s  a p p o r t e n t  egalement l e  I' vaLLeo.&-daihe I ' .  

du t r a v a i l  que comme manoeuvre chez un I' ghand 4tleae I ' ,  o u  b i e n  exercera 
une p r o f e s s i o n  e n  v i l l e  ; il ne r e v i e n d r a  a l a  t e r r e  que p l u s  tard.  

- 

Cependant, du ran t  un c e r t a i n  .temps, l e  nouve l  immigre ne t rouve ra  

Chr is tophe a 50 ans, il e s t  V o l t a ï q u e  ; b i e n  q u ' a r r i v e  en Côte 
d ' I v o i r p  des 1956, il n ' e s t  maraîcher  que depuis  9 ans ; il e t a i t  
j u s q u ' a l o r s  manoeuvre dans une grande p l a n t a t i o n ;  Sande Kone Adama e s t  
nB il y a SO ans au M a l i  ; l u i  a u s s i  n ' e s t  maraîcher que depuis 9 ans, il 
& t a i t  auparavant g a r d i e n  de nu i t  en v i l l e .  Sabou Oan ie l  e s t  beaucoup p l u s  
jeune : il a 26 ans ; il est a r r i v e  du M a l i  en 1966, il a e t é  d 'abord 
jardinier-manoeuvre chez un parent,  p u i s  a r e u s s i  a s ' i n s t a l l e r  a son 
compte, en 1970. A l i  e s t  un M a l i n k e  d '0d ienne ; il a 61.ans, il e s t  
r e t r a i  t e  de l a  R,A.Nl')et s 'adonne présentement au maraïchage. 

On r e t r o u v e  souvent, dans d ' a u t r e s  b i o g r a p h i e s  encore, ce 
cheminement cu r ieux  qui condu i t  l e s  anc iens  paysans, apres exode r u r a l ,  
à une tâche u rba ine  puis, s ' i l s  l e  peuvent, a un r e t o u r  a l a  t e r r e  a l a  
P e r i p h e r i e  d 'Ab id jan  avec l a  mise en p l u d e  c u l t u r e s  maraïcheres. . -..--- 

- - - .-_ __. . __..__-- ~. -.- .-_-. 
Il e s t  t r e s  d i f f i c i l e  de se f a i r e  une i d é e  exacte des ga ins  e t  des 
b e n e f i c e s  que peuvent r é a l i s e r  l e s  maraïchers ; en e f f e t ,  ces d e r n i e r s  
ne t i e n n e n t  pas de c o m p t a b i l i t é  p r e c i s e  e t  ne peuvent, de ce f a i t ,  
donner un b i l a n  mensuel ou annuel  de l e u r  t r a v a i l  : l e s  achats de 
semences, de p e s t i c i d e s  e t  dventueklement d 'engra is ,  se f o n t  l o r s q u ' o n  
peu t  d i spose r  pour c e l a  d'un peu d ' a r g e n t  : l e s  sommes r e t i r é e s  des 
ventes quo t id iennes  son t  immediatement u t i l i s e e s  a s a t i s f a i r e  l e s  beso ins  
de l a  v i e  courante (nou r r i t u re ,  loyer,  f r a i s  d'$calage...), sans que l ' o n  

e t  l o r s q u ' i l  y a un surplus, c e l u i - c i  e s t  l e  p l u s  souvent expedié au pays 
pour  l a  f a m i l l e . q u i  y demeure, 

Les f r a i s  f i x e s  auxquels l e s  maraïchers o n t  à f a i r e  face son t  
generalement peu eleves. Il l e u r  f a u t  dans c e r t a i n s  cas payer  un d r o i t  
de l o c a t i o n  pour l e s  t e r r e s  q u ' i l s  t r a v a i l l e n t  ; c e  d r o i t  n ' e s t  l e  p l u s  
souvent que symbolique. Pour I' débmub4en " e t  m e t t r e  en p l a c e  l e s  p lanches 
de c u l t u r e ,  i l s  son t  a ides  p a r  une main-d'oeuvre q u i  e s t  s o i t  r e c r u t é e  
au pays - e t  il s ' a g i t  a l o c s  de membres de l a  f a m i l l e  q u i  t r a v a i L l e n t  
bénèvolement en a t t e n d a n t  de t r o u v e r  eux-mêmes une s i t u a t i a n  m e i l l e u r e  
( i l s  son t  logés e t  n o u r r i s  p a r  l e  I' gmnd 4.a2ae I' qui l e s  emploie, e t  
r e ç o i v e n t  un t r è s  modeste " a n g M  de poche ''1 - 
a L q  tache pour une durée moyenne de 4 a 5 jours, en vue d ' e f f e c t u e r  l e s  
g r o s  t ravaux que l e  maraîcher e t  sa f a m i l l e  n ' a c r i v e n t  pas a accompl i r  a 
eux s e u l s  

* fasse u n e ' d i f f ê r e n c e  b i e n  n e t t e  e n t r e  c h i f f r e  d ' a f f a i r e s  e t  b e n e f i c i e  ; 

+ 

s o i t  encore embauchee 

- e t  il s ' a g i t  a l o r s  de p e t i t s  t r a v a i l l e u r s  de t o u t e s  o r i g i n e s  



22 

.. I 

, .  
. .. . .  

. I  . .  

(peul, Bel la ,  Haoussa,..) que L'on r e t r o u v e  p a r t o u t  oÙ il y a embauche 
tempora i re  - deux manoeuvres en moyenne ('payés chacun 400 F (1) p a r  j o u i )  
s u f f i s e n t  pour chaque j a r d i n ,  

. 

Les maraichers ache ten t  Les semences à l a  SODEFEL (1) ; il e s t  
d i f f i c i l e  de s a v o i r  ce que c e l a  r e p r e s e n t e  pour  l 'ensemble de l a  r é g i o n  
d 'Abidjan, c a r  l e s  acheteurs v iennen t  de sec teu rs  p a r f o i s  t r e s  e l o i g n e s  
de La v i l l e ,  e t  ne sont pas c o m p t a b i l i s e s  p a r  La SOOEFEL pa r  r e g i o n  
d ' o r i g i n e ,  P a r f o i s  l e s  maraîchers ache ten t  egalement quelques p r o d u i t s  
p h y t o s a n i t a i r e s  e t  i n s e c t i c i d e s ,  mais  sans que c e l a  pese Lourdement 
dans Leurs depenses de fonct ionnement.  

Les legumes qui n ' o n t  pas é t é  commerc ia l isés d i rectement  sur l e s  
l i e u x  de p r o d u c t i o n  d o i v e n t  ê t r e  t r a n s p o r t e s  e t  mis  en vente sur l 'un des 
marchés de l a  v i l l e  ; l e  mara icher  ¿ou sa femme) d o i t  donc debowrser l e  
p r i x  de son p rop re  t r a n s p o r t  e t  c e l u i  de sa marchandise ; il s ' a g i t  
vraisemblablement des f r a i s  p r o f e s s i o n n e l s  l e s  p l u s  e leves auxquels 
il a i e  a f a i r e  face : de Grand-Bassam ( p e r i m k t r e  maraîcher l e  p l u s  e l o i g n e  
a L 'Est )  a l a  gare r o u t i e r e  de T r e i c h v i l l e ,  il l u i  f a u t  payer 450 F a l l e r  
e t  r e t o u r  ( p l u s  l e  p r i x  de t r a n s p o r t  des bagages), p u i s  encore 70 a 100 F 
pour  se rend re  au marche du PLateau ; v e n i r  de l a  r e g i o n  de Dabou r e v i e n t  
a peu p r e s  au même. On comprend des Lors que l e  maraîcher repe rcu te  s u r  Le 
p r i x  de ven te  au marché l e s  sommes depensees pour  sa marchandise en moyens 

- d e  t r a n s p o r t  vers  l a  v i l l e  ; Les t a r i f s  p r a t i q u é s  sur l e s  marches sera ient ,  
d 'ap rks  c e r t a i n s  au teu rs  ( é v a l u a t i o n  p e u t - ê t r e  un peu exagéree), 10 f o i s  
super ieu rs  a ceux p r a t i q u é s  s u r  Les p i c i m è t r e s  maraichers.  

Les revenus que permet l e  maraichage son t  confor tabtes,  b i e n  des 
i n d i c e s  l e  l a i s s e n t  penser : l a  f requence des r e t o u r s  au pays p a r  exemple ; 
en e f f e t ,  ces voyages r e p r e s e n t e n t  pou r  l e s  mararchers (comme pour  tous 
Les a u t r e s  immigres) une depense i m p o r t a n t e  due non seulement au p r i x  du 
deplacement, mais auss i  au f a i t  q u ' i l  f a u t  r a p p o r t e r  a La f a m i l l e  de 
nombreux I' cadeaux I' don t  l a  v a l e u r  p e r m e t t r a  aux v i l l a g r r a i s  de j u g e r  de l a  
r e u s s i t e  du v i s i t e u r .  Une s o i x a n t a i n e  de mara ichers d é c l a r e n t  r e n t r e r  au 
pays touq Les ans, v o i r e  même p l u s i e u r s  f a i s  p a r  a n  (une d i z a i n e  seulement 
ne r e n t r e n t  que tous  Les 2 ou 3 ans e t  une t r e n t a i n e  beaucoup p l u s  
rarement encore). Au t re  i n d i c e  de r e l a t i v e  p r o s p e r i t e  : l a  s c o l a r i s a t i o n  
des enfants.  Les mara ichers son t  dans La p l u p a r t  des cas des hommes âges 
ayant  des charges f a m i l i a L e s  p a r f o i s  l o u r d e ?  ; Leurs en fan ts  von t  souvent 
i L'ecoLe p r i m a i r e  e n  Cöte d ' I v o i r e ,  p u i s  s u i v e n t  l e  secondaire, e t  
p a r f o i s  l e  supérieur,. au pays d ' o r i g i n e  ; l e s  f r a i s  d'ecalage, de pension, 
de vêtements, de voyages son t  a l o r s  t r è s  éLevés. Uiie a u t r e  preuve encare des 
d i s p o n i b i l i t e s  d 'a rgen t  des mara i che rs  e s t  donnee p a r  l ' i n v e s t i s s e m e n t  que 
c e r t a i n s  d ' e n t r e  eux pa rv iennen t  a r é a l i s e r  dans La c o n s t r u c t i o n  de maisons 
modernes a Ab id jan  .: ce son t  des b â t i m e n t s  en dur, ne comprenant qu'une 
ou deux pieces, appeles couramment I' e&&-coucha " ; c e r t a i n s .  maraîchers 
en possedent d é j e  p lus ieu rs ,  p a r f o i s  t r e s  b i e n  s i  t ues  ( T r e i c h v i l l e ,  Adjame, 

. . - -  -- 
I - .  

(1) : Francs C.F.A. (SO F. C .F .A-  = 1 Franc f r a n ç a i s )  

(2)- : SdDEFEL : Soc ie te  pour  l e  Developpement des F r u i t s  e t  Legumes. 

,c- 
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Abobo-gare,Yoopougnn-gare,.3; i l s  l ouen t  ces maisons, e t  l e  l o y e r  v i e n t  
s ' a j o u t e r  aux p r o f i t s  r e t i r e s  de l a  vente des LeGumes. Quelques maraïchers 
o n t  acquis  un moyen de t r a n s p o r t  r o u t i e r  (Gbaka . ( I> ,  Super-Goelette, t a x i  
u r b a i n )  ou l a g u n a i r e  ( p k t r o l e t t e )  ; c ' e s t  l à  auss i  une. source de p r o f i t s  
supplementaires, b i e n  q u ' i l  y a i t  en ce domaine à assu re r  des f r a i s  de 
fonct ionnement p a r f o i s  assez impor tants .  Enfin, l e s  maraîchers e t a n t  t o u s  . 
d ' o r i g i n e  soudanienne, i l s  sont  t o u j o u r s  de r e l i g i o n  musulmane, e t  l e  grand 
o b j e c t i f  de l e u r  v i e  e s t  l e  p e t e r i n a g e  à La Mecque q u ' i l s  esperent r e a l i s e r  
en avion, après a v o i r  amasse Les economies que c e l a  necess i te .  

. 

Ma is -ces  e t r a n g e r s  son t  t o u j o u r s  suffisamment prudents pour  ne pas 
t r o p  é t a l e r  l e u r  r i c h e s s e  aux yeux de l e u r s  hdtes. Leurs ventes sont  q u o t i -  
d iennes ; e l l e s  se f o n t  p a r  p e t i t e s  q u a n t i t k s  q u i  l a i s s e n t  i g n o r e r  l ' amp leu r  
des revenus q u ' e l l e s  peuvent assu re r .  Les maraîchers sont l e  p l u s  souvent 
separes de l a  masse des consommateurs p a r  des revendeuses i v o i r i e n n e s  : c e t t e  
separa t i on  joue e n  l e u r  faveur  : Les mala ises r e s s e n t i s  l o r s  des hausses de 
p r i x  ne peuvent e n  e f f e t  p rendre  a l l u r e  de mouvements de Xenophobie. 
Le p e t i t s  maraQchers montrent  ac tue l l emen t  encore une remarquable v i t a l i t e  
aux abords d ' A b i d j a n  : I' diguwtpd " du bas-fond de 1 ' I ndén ié  pour  l e s  
t ravaux de l 'échangeur  r o u t i e r ,  i l s  y sont.revenus après, en p r o f i t a n t  de 
t o u t e s  l e s  t e r r e s  basses encore u t i l i s a b l e s  ; I' dCgu&tp.id I' de l a  R i v i e r a  
pour  l a  c o n s t r u c t i o n  d'un h ô t e l ,  de logements, e t  l a  mise en p l a c e  d'un 
t e r r a i n  de g o l f ,  on l e s  v o i t  r é a p p a r a î t r e  Le l ong  du r i v a g e  non encore mis 
en valeur, caches cependant au rega rd  des amenageurs d e r r i è r e  de p e t i t s  
bosquets ; b i e n t ô t  " d6gump.A " du fond de l a  b a i e  du Banco oÙ se 'sont 

. f a i t s  de grands t ravaux  pour  une v o i e  express, i l s  sauront y r e v e n i r  
l e  moment venu,sur de bonnes t e r r e s q u i  y s u b s i s t e n t  encore. 

~ C 'est  en m i l i e u  r u r a l  q u ' i l s  demeureront probablement l e  p l u s  
longtemps, mais l à  non p l u s  Leur s i t u a t i o n  n ' e s t  pas s t a b l e  ; en ef fe t ,  
s ' i l  n ' y  sont pas chasses p a r  des aménagements urbains,  ce sont l e s  
v i l l a g e o i s  qui l e s  repoussent per iodiquement p l u s  l o i n  v e r s  l a  brousse ; 
l e  processus e s t  l e  s u i v a n t  dans l a  r e g i o n  de Songon-Agban : avec l ' a c c o r d  
du p r o p r i e t a i r e  des te r res ,  I ' e t r a n g e r  débrousse une p a r c e l l e  pour y m e t t r e  
en p l a c e  son j a r d i n  ; il y p r o d u i t  des legumes pendant un an ou deux, Pu is  
le u i l l a g e o i s  demande a recupere r  sa ter re,  a l o r s  b ien d e f r i c h e e  e t  assa in ie ,  
Pour y i n s t a l l e r  une bananeraie, e t  l e  maraîcher o b t i e n t  l ' a u t o r i s a t i o n  
de debrousser une n o u v e l l e  p a r c e l l e  un peu p l u s  lbin. 

2) - L e  manioc e t  1 ' a t t i S k e  
. 

La v i i l e  d ' A b i d j a n  s u s c i t e  dans l e s  reg ions  l aguna i res  v o i s i n e s  
une a c t i v i t é  qui, c o n t r a i r e m e n t  à c e l l e s  précedemmefit dec r i t es ,  est ,  c e t t e  
fo is-c i ,  l e  f a i t  d 'une m a j o r i t é  d ' I v o i r i e n s ,  p l u s  prkcisement de femmes 
i vo i r i ennes ,  Ces d e r n i è r e s  animent un commerce i n t e n s e  de vente d'un 
p r o d u i t  a g r i c o l e  t rans fo rme  s u r  l e q u e l  repose en grande p a r t i e  l ' a l i m e n t a t i o n  
des c i t a d i n s .  IL s ' a g i t  de L ' a t t i e k e s ( 2 )  que l ' o n  t rouve  en wente, t a n t  en gros 
s u r  tous l e s  marches, qu 'au  d e t a i l  dans nombre d ' e n d r o i t s  en v i l l e ,  devant 
l e s  h a b i t a t i o n s  des vendeuses, comme dans l e s  res tau ran ts .  

... f . . .  

. .  
(1) : Taxis-bagages p r i m i t i v e m e n t  exclusivement charges de l ' app rov i s ionnement  

des marches - I n t e r d i t s  e n  1977, mais e x i s t a n t  cependant en p é r i p h e r i e .  

( 2 )  : RIoures de manioc preoarees se lon  un procede d e c r i t  p l u s  l o i n .  

.- 
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Ce commerce de g ros  ou de d e t a i l  ne se s i t u e  en  f a i t  qu 'en .ava1  
de t o u t e  une s e r i e  d ' a u t r e s  o p e r a t i o n s  q u i  o f f r e n t  du t r a v a i l  a d i f f e r e n t e s  
c a t e g o r i e s  de personnes. 

. .  

.. . 

. .  

C 'est  d 'abord l a  c u l t u r e  du manioc qui, de v i v r i è r e ,  e s t  devenue 
s p é c u l a t i v e  puisque, dans l e  s e c t e u r  etudik, l a  p l u s  grande p a r t i e  de l a  
p r o d u c t i o n  e s t  d e s t i n e e  à l a  vente. 

P r o d u i t  en m i l i e u  r u r a l ,  l e  manioc e s t  'eqalement da'ns l a  p l Ú p a r t  
des cas préparé à l a  campagne : en e f f e t ,  c o e s t  un p r o d u i t  qui ne se 
conserve pas longtemps e t  l e s  q u a n t i t é s  commercial isees e n  v i l l e  sont 
b i e n  p l u s  r é d u i t e s  en c e  qui concerne l e s  tube rcu les  que l o r s q u ' i l  s ' a g i t  
d ' a t t i e k e  ; l ' a v a n t a g e  de l a  p r e p a r a t i o n  v i l l a g e o i s e  e s t  double : m e i l l e u r e  

. conservation, on l ' a  vu, e t  i n t e r e s s a n t e  v a l e u r  a j o u t é e  p a r  l e s  femmes qui 
l e  prkparent .  Apres l a  r é c o l t e ,  l e  manioc se vend dona en grande p a r t i e  au 
v i l l a g e  où il s u b i t  une t r a n s f o r m a t i o n  q u i  prend, i c i  e t  là, l e s  c a r a c t e r e s  
d'une v e r i t a b l e  p e t i t e  i n d u s t r i e  don t  il f a u t  d é c r i r e  l e s  d i f f e r e n t e s  
operat ions.  

Les t u b e r c u l e s  son t  t o u t  d 'abord epluchés p a r  l e s  femmes e t  l e s  
jeunes f i l l e s  ; p u i s  i l s  son t  rãpés, e t  l ' o n  o b t i e n t  une p â t e  t r e s  aqueuse 
que l ' o n  stocke, dans c e r t a i n s  cas, dans des s o r t e s  de p e t r i n s  a c l a i r e - v o i e  
improv isés où e l l e  fermente e t  s ' e g o u t t e  pendant un à deux jours, a f i n  
d ' e l i m i n e r  l e  g l o c o s i d e  t o x i q u e  q u ' e l l e  c o n t i e n t  (manihotoxine) ; il f a u t  

l a  f a i r e  encore legerement sécher au s o l e i l ,  ou p r e s  d'.un f e u  ; l e s  femmes 
p l a c e n t  a l o r s  l e  p r o d u i t  obtenu dans une grande e c u e l l e  de bois,  e t  avec 
d e x t e r i t é  l ' e m i e t t e n t  j usqu 'à  en f a i r e  un agrégat  c o n s t i t u e  de p a r t i c u l e s  
p l u s  ou moins f i n e s  que l ' o n  c a l i b r e  e n s u i t e  dans des vans convenablement 
a g i t e s  ; l e s  dechets (g ros  g ra ins ,  morceaux fibreux...) sont  u t i l i s e s  pour  
p repare r  l e  " p4ah& " (1) ; l a  f a r i n e  de manioc e s t  a l o r s  p r ê t e  a ê t r e  
c u i t e  a l a  vapeur dans des u s t e n s i l e s  de cu i sson  q u i  r a p p e l l e n t  ceux u t i l i s e s  
pour p repare r  l e  couscous. Il f a u t  n o t e r  une p r e p a r a t i o n  un peu d i f f f é r e n t e  
qui donne l e  " g d  I ' ,  t r è s  a p p r é c i e  p a r  l e s  Ghaneens, Togo la i s  e t  Beninois,  
e t  que l ' o n  v o i t  souvent p r a t i q u e e  au tou r  de Vr id i ,  Bakré, Krokoa : apres 
q u ' e l l e  a i t  é t é  e m j e t t i e e n  fa r i ne ,  l a  p â t e  de manioc e s t  mise dans de grandes 
poêles pos ies  s u r  un f e u  de b o i s  : l e s  femmes remuent constamment l a  f a r i n e  
durant  l a  cu i sson  à see, a f i n  q u ' e l l e  ne b r û l e  pas. 

Protege du c o n t a c t  de l ' o s i e r  p a r  un pagne, p u i s  p a r  une couche de f e u i l l e s  
vegeta les ; e t  l e s  femmes vont, en taxi-brousse, e n  p é t r o l e t t e  ou e n  pirogue, 
l e  vendre s u r  l e s  marches u rba ins .  

. e n s u i t e  p resse r  l a  p â t e  (pour en  e x t r a i r e  l e  maximum de l a i t a n c e  p o s s i b l e )  e t  

' L ' a t t i e k e  (ou l e  g a r i )  e s t  e n s u i t e  embal lé dans un panier,  doublenient 

T r a d i t i o n n e l l e m e n t ,  l ' a t t i e k k  e s t  l a  n o u r r i t u r e  des Adioukrou ; 
mais l e s  a u t r e s  e t h n i e s  l a g u n a i r e s  o n t ,  e l l e s  aussi, adopte l e  manioc l o r s  
de son i n t r o d u c t i o n  p a r  l a  c ô t e  p a r  l e s  n a v i g a t e u r s  e t r a n g e r s  : l e s  Ebrié, 
l e s  Ahizi,  l e s  A l l a d i a n  e t  l e s  Avicam, p l u s  p a r t i c u l i e r e m e n t .  Mais c e c i  ne 
s u f f i t  pas a e x p l i q u e r  l a  f o r t u n e  que c o n n a i t  ac tue l l emen t  l ' a t t i é k é  dans 
une v i l l e  a u s s i  cosmopo l i t e  qu 'Abid jan.  C 'est  q u ' i l  s ' a g i t  d'une p r é p a r a t i o n  
t r e s  b i e n  adaptee a u  c i t a d i n  : on peu t  l a  f r a c t i o n n e r  en de p e t i t e s  quant i tes,  

... /.,. 
' (1) : MBlanqes a de l 'eau,  ces dêchets sont mis a b o u i l l i r  e t  donnent une 

p â t e  c o l l o ï d a l e  t r a n s p a r e n t e  consommke s u r t o u t  p a r  l e s  Baoule, avec 
une sauce au gombo. 

. . .  , 
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vendues au m i c r o - d e t a i l  dans des emballages de f o r t u n e  ( f e u i l l e s  vegeta les)  ; 
' o n  peu t  l a  consommer sans a v o i r  a u t i l i s e r  de v a i s s e l l e ,  accompagnee d'un 

morceau de po isson  fume ou de v iande g r i l l é e  ; l e s  femmes peuvent l a  vendre 
p a r t o u t  en v i l l e ,  sans i n s t a l l a t i o n s  de cuisson. C 'est  donc une p r e p a r a t i o n  
i d é a l e  pou r  l ' a l i m e n t a t i o n  du c i t a d i n  presse, q u ' i l  s ' ag i sse  de l ' o u v r i e r  
s o r t a n t  de l ' us ine ,  de l eemp loyé  de bureau i n t e r r o m p a n t  sa journee ou du 
commerçant s'échappant une minute de sa bout ique, e n t r e  deux c l i e n t s .  S i  l e  
s o i r  on p r é f è r e  l e  r i t  ou l'igname, a m i d i ,  p a r  commodite, on,mangera l e  
p l u s  souvent de l ' a t t i é k e ,  

Aussi  a-t-on vu  ces quelques d e r n i è r e s  années l a  p o p u l a r i t é  de 
l ' a t t i e k é  s 'e tend re  en r a p p o r t  avec L 'augmentat ion de La p o p u l a t i o n  de l a  
v i l l e .  Le  r a v i t a i l l e m e n ' t  en manioc devena i t  dès Lors une a f f a i r e  impor tan te  
que l a  p l u p a r t  des v i l l a g e s  s i t u é s  dans un p e r i m e t r e  d'une c inquan ta ine  
de k i l o m è t r e s  surent, s a i s i r  ; l e s  c u l t u r e s  s f i n t e n s i f i è r e n t  e t  l e s  femmes 
p r e p a r k r e n t  de I s a t t i e k e  p l u s  qu ' i l  n 'en  f a l L a i t  pou r  l e u r  seu le  f a m i l l e  ; 
Les q u a n t i t é s  de manioc a r â p e r  d e v i n r e n t  si grandes que l ' anc ienne  râpe 
a main n ' y  s u f f i s a i t  plus, e t  l ' o n  i n s t a l l a  l e s  p remiè res  machines... 

Ce son t  donc l es  machines à r â p e r  l e  manioc, l e s  p r é p a r a t r i c e s  
d ' a t t i é k e  e t  l e s  revendeuses, q u i  c o n s t i t u e n t  l e s  m a i l l o n s  impor tants  de 
l a  chaîne de 18approvis ionnement d ' A b i d j a n  en p r o d u i t s  a base de manioc- 

O n  p e u t  essayer de s a v o i r  l ' i m p o r t a n c e  de l 'approv is ionnement  
d ' A b i d j a n  en manioc en C t a b l i s s a n t  un r e l e v e  e x h a u s t i f  des machines, 
i n s t a l l e e s  pour une p r o d u c t i o n  depassant l e s  beso ins  fami.liaux, dans , 

presque tous les v i l l a g e s  proches de l a  c a p i t a l e .  

Les  v i l l a g e s  ébr iés,  s u r  l e s  r i v a g e s  n o r d  de l a  lagune, rassëmblent 
l e  p l u s  grand nombre de machines, que ce s o i t  A l ' E s t  o u  a l 'Ouest  d 'Abid jan.  
A L'Ouest, l a  grande r o u t e  b i tumee d ' A b i d j a n  a Oabou permet des e x p é d i t i o n s  
p r a t i q u e s  e t  r a p i d e s  ve rs  La v i l l e  : l a  presque t o t a l i t e  de l ' a t t i e k e  prepare 
dans ce s e c t e u r  e s t  d i r i g e  v e r s  Abidjan, Dabou r e l e v a n t  pour son approv i s ion -  
nement des nombreux v i b l a g e s  adioukrous, A l ' E s t ,  l e s  communications sont  
moins aisées, mais l e o  debouchés p l u s  nombreux pu isque  B i n g e r v i l l e  e t  
Grand-Bassam consomment une p a r t i e  des p r o d u c t i o n s  des v i l l a g e s  s i t u e s  au 
b o r d  des lagunes Ebrié, Adjin e t  Potou ; l a  s i t u a t i o n  t r e s  i s o l é e  pa r  r a p p o r t  
a A b i d j a n  de v i l l a g e s  t e l s  que V i t r e  1 e t  2, Eloka-Te, Eloka-To, Ebra, 
e s t  a ce p o i n t  de vue s i g n i f i c a t i v e .  

Au'Sud de l a  c a p i t a l e ,  l e  cordon l i t t o r a l  n ' e s t  pas u t i l i s é  pou r  l a  
c u l t u r e  du manioc å L 'Est  de Port-Bouët : t r o p  de 'cocotera ies e t  des a c t i v i t e s  
p l u s  specia lement  axèes v e r s  t 'approv is ionnement  en p o i s s o n  
ne l e  p e r m e t t e n t  pas. Par contre, on a vu  l ' i m p o r t a n t e  c o n c e n t r a t i o n  de 
champs de'manioc à l 'Oues t  du c a n a l  de V r i d i  don t  l e s  populat ions,  a i n s i  que 
c e l l e s  de l ' î L e  Boulay, a l i m e n t e n t  en p a r t i e  l e s  machines i n s t a l l é e s  a Vridi, 
Bakré, Kokroa, e t  c e l l e s  qui c i r c u l e n t  C l o r s q u ' e l l e s  s o n t  montées s u r  roues) 
d'un eampement à L 'aut re.  

. 

, 

. . -1 I.. 



26 

* .  

_ - 1  . .  . i 

_ .  .. . 

. .  . .  

.... 

A u  Nord d'Abidjan, on t r o u v e  également une c o n c e n t r a t i o n  impor tante 
de machines : c ' e s t  dans l e s  v i l l a g e s  d'Ebimpe, Anyama-Adiame, Ababa-Te, 
Abobo-Baoulé q u ' e l l e s  sont l e s  p l u s  nombreuses. LI f a u t  Leur a j o u t e r  c e l l e s  
d ' a u t r e s  v i l l a g e s  vo is ins,  mais s u r t o u t  ce l l es ,  non dênombrables parce que 
d ispersées en v i t l e ,  d'Anyama e t  d'Abobo-gare. Le manioc râpe q u ' e l l e s  
p r o d u i s e n t  e s t  vendu s u r  l e s  marchds des v i l l e s  l e s  p l u s  proches. 

Il e s t  i n t e r e s s a n t  d e  n o t e r  La r e l a t i v e  mise a l ' e c a r t  de deux 
impor tan ts  v i l l a g e s  mal r e l i e s  A L8axe  bitumd : A t t i n g u i e  e t  Akoupk, d i s t a n t s  
de 20 a 2s km d'Anyama ou d'Abobo-gare, n ' o n t  en e f f e t  que peu i n v e s t i  dans 
l ' a c h a t  .de machines, p ropor t i onne l l emen t  a u  nombre de Leurs h a b i t a n t s ,  

La L o c a l i s a t i o n  de ces machines a t r a v e r s  La r e g i o n  montre a 
L'evidente l e  souci  des v i l l a g e o i s  de vendre l e u r s  p r o d u c t i o n s  aux p e t i t e s  
v i l L e s  $t s u r t o u t  a Ab id jan  dont l a  demande e s t  énorme ; en e f f e t ,  on ne 
p o u r r a i t  i n t e r p r e t e r  c e t t e  c o n c e n t r a t i o n  n i  comme r é s u l t a n t  du b e s o i n  de 
t r a i t e r  su r  p l a c e  e t  immediatement Le p r o d u i t  de La r e c o l t e  (on a vu que 
Le-manioc se conserve t r e s  b i e n  en t e r r e  e t  n' impose jamais au c u l t i v a t e u r  
une r é c o l t e  bloquee s u r  une c o u r t e  pe r iode l ,  ni comme devant repondre aux 
besoins de L'autoconsommation, c a r  L ' i nves t i ssemen t  s e r a i t  a l o r s  d i sp ropor -  
t i o n n e  avec l e s  f a i b l e s  q u a n t i t e s  t r a i t e e s  p o u r  l e s q u e l l e s  l a  r i p e  
t r a d i t i o n n e l  Le s u f f i s a i t .  

T r o i s  sec teu rs  pr&sentent,  s e l o n  l e s  Lieux, un c e r t a i n  nombre de 
p o i n t s  communs ou de d i f f e r e n c e s  no tab les .  

Le p l u s  B l o i g n e  d ' A b i d j a n  englobe t o u s  l e s  v i l l a g e s  e b r i e s  des 
r i v a g e s  Lagunaires, auss i  b i e n  a L'Ouest ( t e s  Songon, l e s  Adiapo-..-) qu'a 
L'Est, avant e t  au-dela de B i n g e r v i l l e .  Ces v i l l a g e s  axen t  une p a r t i e  de 
Leurs a c t j w i t e s  v e r s  La s a t i s f a c t i o n  des beso ins  de La v i l l e ,  d i s t a n c e  de 
moins de 50 km. Les femmes p r o f i t e n t  de La vaLeur a j o u t e e  r e t i r e e  de La 
t r a n s f o r m a t i o n  du manioc pour p a r t i c i p e r  ac t i vemen t  a La v i e  economique de 
l e u r  v i L l a g e .  

A u  Nord d'Abidjan, Les c o n d i t i o n s  ne son t  p l u s  Les m t 5 "  : Les 
v i L l a g e s  t r a d i t i o n n e l s ,  r a t t r a p e s  p a r  l e s  b a n l i e u e s  r e l a i s  d ' immig ra t i on  

. teCLes quIAbobo-gare, ont depuis p l u s  o u  moins Longtemps d & j a  L i t t e r a l e m e n t  
BcLate sous l a  p u i s s a n t e  a r r i v e e  d 'a l l och tones ,  Ceux-ci (DiouLa, Ateié, 
Bete, BaouLe.,,) o n t  souvent i n v e s t i  dans des machines a r i p e r  l e  manioc 
pour p r o f i t e r  de La masse de c~nsoinmateurs pousses v e r s  Abidjan pa r  l 'exode 
r u r a l .  

Sur Le cordon L i t t o r a l ,  o n  r e t r o u v e  l e  même e f f o r t  d ' i nves t i ssemen t  
e f f e c t u e  p a r  des e t h n i e s  et rangères pour  s a t i s f a i r e  a La demande de g a r i  
( e t  d ' a t t i e k e )  : Les machines appar t i ennen t  à des Mossi, des Ghaniens. 

S u r  La r i v e  ouest  de La b a i e  du Banco, on c o n s t a t e  une r e g r e s s i o n  
des p l a n t a t i o n s  de manioc qui r e c u l e n t  devant  L ' u r b a n i s a t i o n  du p l a t e a u  
de Yopougon ; t o u t  l e  p l a t e a u  d e v r a i t  ë t r e  c o n s t r u i t  d ' i c i  1990. Les 
nombreuses machines qui r â p a i e n t  Le manioc j a d i s  p r o d u i t  en ces Lieux 
(Locodjo, Abobo-Ooume, Niangon-Lokoa.. -1, f o n t  dorenavant  v e n i r  une p a r t i e  
des t u b e r c u l e s  q u ' e l l e s  t r a i t e n t  des p l a n t a t i o n s  mossis  l o c a l i s e e s  s u r  l ' î l e  
BouLay ex suc Le cordon l i t t o r a l  e n t r e  Vr id i  e t  Bakr&. Les e t rangers  q u i  
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h a b i t e n t  l e s  campements e t  v i l l a g e s  de l a  b a i e  du Banco n 'on t  p l u s  t rouvé  
i n t e r e s s a n t  d ' i n v e s t i r  dans des r i p e s  a manioc ( i l s  o n t  cependant achete 
un c e r t a i n  nombre de machines a b r o y e r  l e  mais). 

S u r  l e s  130 machines recensées, 80 appar t i ennen t  a des €br ie ,  
28 A des A t t i & ,  l e s  a u t r e s  e t h n i e s  l a g u n a i r e s  (M'Bato, Abouré, E h o t i l e )  
en possedent 10, l e  r e s t e  e t a n t  l a  p r o p r i e t e  d ' k t r a n g e r s  A l a  r e g i o n .  . 
(Bete, Senoufo e t  a u t r e s  DiouLa, Baoule) ou e t r a n g e r s  au pays (Mossi, 
Togolais, Ahouran). 

L ' invest issement  dans ce p e t i t  sec teu r  secondai re i n s t a l l e  en .  
m i l i e u  r u r a l  e s t  donc presque uniquement l e  f a i t  des e t h n i e s  l aguna i res  ( s i  
l ' o n  a j o u t e  l e s  A t t i e ) ,pu i sque118  machines (91 XI sont  f inancees pa r  eux. 

Selon l e s  cas, c e t  i nves t i ssemen t  e s t  assez l o u r d  : une machine . 
neuve,moteur e t  broyeur, r e v i e n t  a c t u e l l e m e n t  a un p r i x  compris e n t r e  
SOO O00 e t  700 O00 F. Env i ron  70 c u l t i v a t e u r s  o n t  d e c l a r e  a v o i r  achete 
eux-mêmes l e u r  machine (neuve ou d d o c c a s i o n l ,  mais i L s  sont souvent p lu td t  
responsables ec  ge ran ts  su r  p l a c e  d 'une machine achetée p a r  un.parent  p l u s  
a i s e  t r a v a i l l a n t  en v i l l e  (il e s t  d i f f i c i l e  de f a i r e  d i r e  au c u l t i v a t e u r  
quDi  1 n e e s t  que gerant) .  Par fo is ,  p l u s i e u r s  c u l t i v a t e u r s ,  ou uq q u a r r i e r  
de v i lbage,  s ' assoc ien t  en  c o o p e r a t i v e  pour  a c q u e r i r  l a  machine e t  pour  l a  
g e r e r  ; i Songon-Dagbe, ce sont  l e s  f i d e l e s  de l ' e g l i s e  H a r r i s t s  qui en 
o n t  achete une ; a Songon-Te, à Bakré, des coopera t i ves  de pêcheurs o n t  
f a i t  c e t  invest issement  qui permet de p a l l i e r  le manque a gagner des j o u r s  
de mauvaise pêche. O n  a compte p r e s  d 'une c inquan ta ine  de machines qui o n t  
& t g  f inancees par  des s a l a r i e s ,  des p r o f e s s i o n s  l i b e r a l e s ,  des fonc t i onna i res ,  
des art isans,..  q u i  o n t  quit te l e u r  v i l l a g e  pour  l a  v i l l e ,  mais c o n t i n u e n t  
d ' e n t r e t e n i r  avec l u i  des l i e n s  e t r o i t s  : chau f feu r  de tax i ,  gendarme, 
d l e c t r i c i e n ,  employe des chemins de f e r ,  commis, chauffeur,  meCanicien, 
p e i n t r e ,  i n s t i t u t e u r ,  maçon e t  même p r e d i c a t e u r  !..- Comme cas p a r t i c u l i e r s ,  
s i g n a l o n s  3 femmes qui possèdent chacune une machine ; quelques p r o p r i e t a i r e s  
e n  passederit deux. Cer ta ines machines son t  mantees su r  des c h a r i o t s  q u i  sont  
t r a c t e s  d 'un v i l l a g e  ou d'un campement a l ' a u t r e ' :  c ' e s t  l e  cas s u r t o u t  s u r  
l e  cordon l i t t o r a l  ou l e s  p r o p r i e t a i r e s  sont  e t rangers  e t  n ' o n t  donc pas 
d ' a t t a c h e s  f i x e s  dans un v i l l a g e  donne. La p l u p a r t  des moteurs sont a 
essence, mais un c e r t a i n  nombre d ' e n t r e  eux sont e l e c t r i q u e s ,  s u r t o u t  
Parmi l e s  p l u s  recents, l o rsque  l e  v i l l a g e  e s t  d e j a  raccorde au reseau- 

Lorsque l a  machine a t ransforme l e  manioc e n  p â t e  il reste::aux 
femmes a p repare r  l ' a t t i e k e .  C e t t e  p r e p a r a t i o n  peu t  a l o r s  s o i t  se p o u r s u i v r e  
au v i l l a g e ,  s o i t  se f a i r e  e n  v i l l e .  En e f f e t ,  l a  Jemande e s t  devenue t e i l e  
que l'on v o i t  .de p l u s  en  p l u s  souvent des acheteuses se deplacer  e t  v e n i r  
che rche r  Le manioc rape au v i l l a g e ,  p o u r  ë t r e  c e r t a i n e s  d ' ê t r e  s e r v i e s  ; 
par fo i s ,  ce sont  l e s  v i l l a g e o i s e s  qui v iennen t  l e  vendre s u r  l e s  marches 
u r b a i n s  ; c ' e s t  notamment l e  cas des v i l l a g e s  e l o i g n e s  t e l s  que A t t i n g u i e  
e t  Akoupe, s i t u e s  A l 'Ouest  d'Anayama, e t  c e l a  p resen te  a l a  f o i s  des 
avantages e t  des inconvenients  : l e s  v i l l a g e o i s e s  n ' o n t  pas a payer l e  
t r a n s p o r t  de l ' a t t i e k e  ( 4  a 5 f o i s  p l u s  volumineux) v e r s  l a  v i l l e  e t  e l l e s  . 
s '&pargnent  l a  pe ine  de l e  p r è p a r e r  ; e n  revanche, e l l e s  perdenr a l a  ven te  
l e  b e n e f i c e  de l a  v a l e u r  a j o u t e e  q u ' e l l e s  La i ssen t  A des c i t a d i n e s  p l u s  
ent reprenantes.  

... i... 
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N o t r e  enquëte a p o r t e  s u r  Le p lus  grand nombre p o s s i b l e  de femmes 
rencon t rees  s u r  l e s  p r i n c i p a u x  marches d 'Abid jan,  Suc: 104 vendeuses 
d 'a t t i éké ,  36 d e c l a r e n t  en ê t r e  elles-mêmes l e s  p r C p a r a t r i c e s  ( s o i t  29 % l .  

Laappar tenance e thn ique  de ces p r é p a r a t r i c e s  e s t  s i g n i f i c a c i v e  : 
il s ' a g i t  presque exclusivement d 'Ad iouk rou  e t  d ' € b r i e  t r a d i t i o n n e l l e m e n t  
i n t d r e s s e e s  p a r  l a  c u l t u r e  e t  l a  consommation du manioc ; il f a u t  l e u r  
a j o u t e r  quelques femmes a l l s d i a n s  e t  a t t i & .  Les p r e p a r a t r i c e s  sonr moins 
nombreuses e t  p a r f o i s  mëme absentes sur l e s  p e t i t s  marchés de q u a r t i e r s ,  
l e u r s  p r o d u c t i o n s  è tan t .davan tage  d e s t i n e e s  a ê t r e  écoulees en gros (pa r  
p a n i e r s )  s u r  l e s  p r i n c i p a u x  marches d'Adjam8, de T r e i c h v i l l e  e €  de 
Koumassi, E b r i k  e t  Adioukrou s o n t  p resen tes  a p a r t s  sensiblement éga les  
a Adjam4 e t  4 T r e i c h v i l l e  ; a Koumassi e t  A Abobo-gare, ce sont presque 
t o u t e s  des femmes E b r i é  e t  A t t i e  qui a p p o r t e n t  l ' a t t i e k e ,  l e s  premieres 
en  venant ve rs  l e  marché de l o i l e  de Pet i t -Bassam en tax i -brousse o u  en 
p i r o g u e  depuis  l e s  v i l l a g e s  l a g u n a i r e s  de L'Est ,  l e s  secondes en venant 
des v i l l a g e s  proches d'Abobo e t  d!Anyama. 

Toutes ces femmes s ' a p p r o v i s i o n n e n t  en manioc d i rectement  au v i l l a g e ,  
l e  p l u s  souvent dans l e s  p l a n t a t i o n s  de l e u r  mari, ou  a l o r s  auprès des 
manoeuvres e t rangers  auxquels e l l e s  L 'achetent  a e n v i r o n  2 SOO F l e  sac. 
P u i s  commence l a  p repara t i on ,  dans l a q u e l l e  l e s  femmes n ' i n v e s t i s s e n t  

. prat iquement  que du temps : l e  t r a i t e m e n t  du manioc p a r  l a  machine ne  
l e u r  coü te ra  en e f f e t  que 80 a 100 F p a r  sac de 30 kg, e t  l e  charbon de 
b o i s  necessa i re  H t a  cu i sson  de l a  f a r i n e  obtenue a p a r t i r  d'un sac, 
e n v i r o n  300 a 400 F. 

A t i t r e  d'exemple, l ' e m p l o i  du tenips d'una p r e p a r a t r i c e  d ' a t t i e k é  
peu t  ê t r e  l e  s u i v a n t  : l e  j e u d i  mat in ,  v e r s  IO h, l a  femme r e v i e n t  du champ 
avec un sac de manioc q u ' e l l e  au ra  m i s  une 'heu re  o u  deux a d é t e r r e r  e t  a 
ramener au  v i l l a g e  ; jusque ve rs  m i d i ,  e l l e  va &p lucher  ce manioc e t  l e  
couper en p e t i t s  morceaux, a idee  de sa f i l l e  ou  de sa " peL¿.tE bOeLYr I' ; 
p u i s  e l l e  l a i s s e  ' la  rãpure  reposer  jusque v e r s  l e  *soir  ou, en t r e s  peu de 
temps, e l l e  l ' k g o u t t e r a  : pour  ce la,  e l l e  l a  m e t t r a  dans l e  fond d'un sac 
aux m a i l l e s  a l a  f o i s  suff isamment se r rees  pour l 'empêcher de s' ichapper, 
mais  a u s s i  suff isamment lãches  pour L a i s s e r  s ' & c o u l e r  l e  L iqu ide  ; ce sac 
e s t  d i spose  e n t r e  l e s  deux mâchoires d'un p r e s s o i r  a v i s  q u ' i l  s u f f i e  de 
serrer ,  sans beaucoup d ' e f f o r t s  ; l e  vendred i  matin, l a  femme f e r a  secher 
l a  p â t e  obtenue l a  v e i l l e ,  pendant e n v i r o n  une heure au  s o l e i l ,  ou bien, 
S i  l e  temps e s t  couverr, pres d'un f e u  q u ' e l l e  au ra  a l l ume ; p u i s  c ' e s t  
l a  cu isson.A l a  vapeur pendant t o u t  Le r e s t e  de la. journée, par f r a c t i o n s  
de  d i z a i n e s  de minutes correspondant  au volume des r e c i p i e n t s  u t i l i s e s .  
Le ve r l i t ab le  t r a v a i l ,  c e l u i  qui p r e n d  l e  p l u s  de temps, e s t  c e l u i  de l a  
c u i s s o n  qui n e c e s s i t e  une a t t e n t i o n  de tous  l e s  moments. 

Le m a t e r i e l  u r i l i s e  e s t  extrêmement s imp le  e t  bon marche : s e u l  
t e  p r e s s o i r ,  p o u r t a n t  l u i  a u s s i  de f a b r i c a t i o n  a r t i s a n a l e ,  e s t  assez che r  : 
il coû te  de  6 a 8 O00 F ; c e r t a i n e s  femmes en possedent p l u s i e u r s  ; c e l l e s  
qui n ' e n  ont pas, peuvent en  Louer un à une amie. . 
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Un sac d ' e n v i r o n  30 kg de manioc permet de p repare r  8 p e t i t e s  
c u v e t t e s  d ' a t t i e k e  pesant chacune e n v i r o n  15 kg. Le g a i n  de po ids  dû b l a  
cu isson a l a  vapeur e s t  ènorme : avec une p a r t i e  de manioc, on o b t i e n t  
4 p a r t i e s  d 'a t t i eke ,  b i e n  que Le manioc a i t  perdu e n t r e  temps e t .  son 
epluchure e t  une grande p a r t i e  du l i q u i d e  enleve au p r e s s o i r .  Le p r i x  moyen 
de l a  p e t i t e  cuve t te  e s t  de 2 500 F ; l e  bene f i ce  r e t i r e  de La p r e p a r a t i o n  
de L ' a t t i ê k i  e s t  donc t r e s  i m p o r t a n t  : 17 000 F pas sac, deduct ion f a i t e  de 
L'achar du manioc (2  500 F) e t  des f r a i s  de t ra i t emen t  (env i ron  500 F pour 
l e  rdpage e t  pour l e  charbon de b o i s ) .  

Une femme, s i  e l L e  t r a v a i l l e  seule, s i  e l l e  h a b i t e  assez prks  
d 'Ab id jan  pour p r o f i t e r  des beso ins  enormes de l a  v i l l e ,  e t  s i  l e s  machines 
B manioc de son v i l l a g e  f o n c t i o n n e n t  tous l e s  jours, peu t  t r a i t e r  10 a 12 
sacs de manioc pa r  semaine, ce qui l u i  assure un bene f i ce  n e t  maximum de 
170 a 190 O00 F ! Ce c h i f f r e  enorme (a 1 '4chelLe de l a  v i l l a g e o i s e )  ne 
c o n s t i t u e  cependant jamais un revenu r e g u l i e r ,  mais r e s t e  une ressource 
en cas de beso in  excep t ionne l .  O n  peu t  es t imer  que l e s  femmes l e s  p l u s  
a c t i v e s  dans La p r é p a r a t i o n  de l ' a t t i d k e  transformement régul ierement  
3 a 5 sacs par  semaine, ce qui l e u r  rapporte,  en b e n e f i c e  net, au moins 
50 O00 F pendant La p e r i o d e  de p r o d u c t i o n  des p a r c e l l e s  mises en  c u l t u c e  
pa r  l e u r  mari  (1) .  

Lorsqu'on s ' k l o i g n e  d 'Abid jan,  il f a u t  dCduire de ces benef i c z s  
Les f r a i s  de t ranspor t ,  s o i t  100 a 200 F p a r  p a n i e r  ou c u v e t t e  e t  500 
4 1 O00 F par  femme ( s e l o n  l a  d i s t a n c e  parcourue) ; auss i  l e s  femmes se 
g roupen t -e l l es  pour assu re r  l e u r s  e x p e d i t i o n s  ,vers l a  cap i ta le ,  chacune 
d ' e n t r e  e l l e s  convoyant a son t o u r  l e s  p a n i e r s  de l a  c o l l e c t i v i t e  ; 
d ' a u t r e s  prennent e n  v i l l e  une correspondante q u i  recept ionne l e s  bagages 
e t  se charge de l e u r  vence. 

D' importantes q u a n t i t e s  d ' a t t i é k e  a r r i v e n t  r kgu l i k remen t  p a r  l a  
lagune de reg ions t r e s  e lo ign t i es  de l a  v i l l e  ; on p o u v a i t  en e f f e t  e s t i m e r  
a 130 ou 200 t l e s  q u a n t i t e s  debarqukes, en 1977, au p o r t  de p e t r o l e t r e s  
de T r e i c h v i l l e .  

Cer ta ins  v i l l a g e s ,  ob l e s  femmes t r a v a i l l e n t  a une cadence presque 
i n d u s t r i e l l e ,  on t  t r o u v e  un débouche pour  t ' a t t i ê k h  q u ' i l s  p rodu isen t  dans 
L'approvisionnement des c a n t i n e s  des c o l l e c t i v i t é s  : i n t e r n a t s  des l ycees  
e t  c o l l i g e s ,  r e s t a u r a n t s  des c i t C s  u n i v e r s i t a i r e s  d'Abidjan, casernes e t  
P r i s o n s  de l a  cap i ta le ,  de B i n g e r v i l l e ,  de Grand-Bassam ; l ' a t t i i k k  Y e s t  
vendu e n v i r o n  150 f rancs  l e  kg, e c  de nombreuses femmes parv iennent  a 
ecou le r  de l a  s a r t e  a peu p r e s  r k g u l i e r e m e n t  150 if 200 k g  p a r  semaine- 
Ainsi ,  l e  r e s t a u r a n t  u n i v e r s i t a i r e  des c i t e s  Mermoz e t  du Campus, oh L ' O n  

Ser t  deux f o i s  p a r  semaine de L ' a t t i k k e  b midi, e n  f a i t  venir ,  pa r  une 
femme a t t i t i ,  300 kg pour  chacun de ces deux repas, de La r e g i o n  d'Abobo-gare. 

P a r f o i s  d ' impor tan tes  pe rsonna l  i tes, pour n o u r r i r  l a  nombreuse 
" C e - i W & e e ,  " f a m i l i a l e  qui Les entoure, passent avec des femmes de v k r i t a b l e s  
c o n t r a t s  d'approvisionnement : l 'un d'eux, p a r  exemple, envoie regu l i e remen t  
t o u t e s  l e s  f i ns  de semaine son chau f feu r  prendre L ivra ison,  a Anono, de 
4 c u v e t t e s  d ' a t t i h k e  prépar t ies A son i n t e n t i o n  ; l e  chauf feur  s igne un t a r n e t  
tenu p a r  La femme q u i  e s t  payee chaque f i n  de mois, 
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importantes, en lia 
1 'at ti eke connait des variations saisonnières parfois 
son avec a production des plantations ; i l  .semble qu'A . 

la saison seche (janvier-avril) corresponde assez regulierement une montee 
des prix qui peuvent parfois plus que doubler en cas de pinurie marquke. 

Les deux exemples den cultures maraïchères et de la preparation de 
L'attieke dans la piripherie dbAbidjan montrent bien A quel point l ' o f f r e  de 
travail qu'une grande m6tcopol.e d'Afcique fournit A une population laborieuse 
qui, soit fait partie des effectifs urbains grossis par toutes sorteo de 
migrations vers la ville, soit est constituee des populations rurales vo is ines  
qui savent tirer parti de t'aubaine. Retenons egalement que cette charge 
importante d'approuisionneemne de la capitale revient a des hommes et des 
femmes, Ivoiriens ou ètrangers, appartenant au secteur informel Cou non 
structurk) des activitès economiques. 

0000000 

prof .  Henri BERRON 

.. , 

. .  

. .  
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LIENS ORGANIQUES ENTRE UNE VILLE ET SON OASIS : 

LE RAVITAILLEMENT TRADITIONNEL DE DAMAS EH FRUITS ET - 

LEGUMES 

FAR A.M. BIANQUI S 

_- 7. 

Damas est une ville ancienne qui occupe une place h part dans le 
Proche-Orient, En effet, elle joua presque tout au long de son 
histoire un rale de capitale alors qu’elle n’etait situee ni sur un 
littoral, ni sur le bord d’un grand fleuve et cela contrairement aux 
trSs grandes metropoles arabes, Le Caire, Alexandrie, Bagdad ou 
Beyrouth. Longtemps, elle ne fut qu’une ville moyenne par sa 
.population et un equilibre semblait s’etre Btabli entre ses fonctions 
locales, chef-lieu d’une oasis fertile, et ses fonctions regionales, 
carrefour entre les vallees de 1’Antiliban conduisant vers la Bekaa et 
le littoral mediterraneen et la steppe que parcouraient les caravanes 
venues d’Arabie, d’Iraq ou de Syrie du nord. La ville et son oasis se 
partageaient des ressources en eau reduites provenant du Barada, un 
modeste cours d’eau de montagne. Un relation organique entre la c i te  
et 5a campagne existait de longue date, relayge par les nombreuses 
agglomerations installees dans le centre fertile de l’oasis,-. fa 
Ghouta, ou dans sa couronne, privee d’arbres,.. le Marj; En effet, 
l’oasis nourrissait la ville et lui fournissait en outre des produits 
a transformer ou B exporter, fruits secs, chanvre, laine, bois. En - 
contrepartie, la ville offrait sa capacite de fabriquer l’outillage 
agricole glhentaire et un grand nombre de services. 

DBs le milieu du XIXe siGcle, la population de la ville s’accrut, 
notamment du fait de l’arrivge de paysans sans terre des environs et 
de r6fugies venant du Caucase. L’accroissement de la pression 
dentnagraphique, dQ B la fin des grandes Qpiddmies qui regulaient depuis 
le Noyen Age le nombre des habitants, modifia le genre de vie urbain, 
Dsautre part, les reformes fiscales ottomanes qui se voulaient 
liberatrices accrurent en fait l’emprise des elites administratives et 
religieuses sur la production rurale. La necessite de payer une partie 
des impats en ble maintint en place la culture de cereales qui 
n’gtaient plus rentables face aux importations de b l 6  russe. On 
assista alors b un ph6nomSne d’appauvrissement des paysans et de 
dependance accrue a l’egard des Blites urbaines. Ce clientGlisme, %it 
perdre aux petits et aux moyens exploitants leur autonomie et une 
certaine concentration de la propriete rurale peut etre dBcel4e a la 
fin du XIXe siScle. Quelques familles sunnites de Damas mirent alors 
la main sur le terroir de plusieurs villages, ce qui leur permit tout 
h la fois de disposer de revenus financiers eleves et d’assurer h bon 
compte aux nombreuses personnes, parentele, domesticite, clients, 
installees dans la grande maison du centre ville un ravitaillement 
abondant. Ces familles purent resister plus aisgment que d‘autres aux 
famines que connut la region de 1914 i3 1918. 
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La periade du Mandat, malgr6 l’dpisode malheureux de 1926, fut 
benefique pour Damas qui s’&tendit largement hors de ses murs et des 
faubourgs anciens du Midan et de Salihiyya. De nombreux jardins 
peri-urbains disparurent pour ceder la place i3 des lotissements. La 
fin des impasitions en nature, le faible prix du ble alors qu’une 
consommation urbaine solvable se developpait, offrirent aux 
agriculteurs comme aux commerçants de nouvelles perspectives. L’oasis 
qui jusqu’en 1914 comprenait h proximite de la ville de vastes espaces 
decouverts consacres b la culture des cereales se couvrit d’arbres 
fruitiers, complantes de champs de legumes et de vigne. Des capitaux I 

urbains financarent l’irrigation et les plantations toujours coQteuses 
et dont la rentabilite Btait longue h atteindre, - - 

En effet, le statut des producteurs, travaillant dans l’oasis 
n’etait pas hamogane. I1 existait de trPs grandes proprietgs 
latifundiaires, exploitees grace b des salaries agricoles miserables, 
des moyennes propriétes appartenant i3 des familles -.urbaines qui les 
donnaient en metayage b des agriculteurs des villages et des petites 
et moyennes exploitations, proprietes des paysans qui les 
travaillaient. Dans les villages les plus proches de Damas, 03 Pa 
petite et la moyenne propriete 6taient importantes, les cultures de 
lGgumes dominaient sauf dans la Ghouta orientale, mieux irriguee, oi3 
des vergers furent alors plantes. Dans le Marj, plus loin de la ville, 
la grande propriété occupait une part prépanderante du terroir et les 
cultures principales demeuraient les cereales et le coton. Les 
paysans proprietaires du Marj ne pouvaient subsister- une annee entiere 
et faire face aux frais de culture sans appel b des pr&ts venant des 
familles riches. A l’inverse, les liquidités amassees grace aux ventes 
en vifle permirent aux exploitants des villages de la premiare 
couronne de racheter des terres. 

cultivee pat s’etendre au detriment de la steppe grhce 3 
l’installation de moto-pompes puisant dans la nappe souterraine ; cet 
apport d’ eau qui complgtait 1’ irrigation de surface permit Bgalement 
de multiplier le nombre de cultures annuelles dans la region centrale 
de l’oasis. 

La zone 

La demande urbaine augmentait, les moyens de transport mécanisés 
reclamaient un espace de manoeuvre plus vaste. Le souq aux legumes et 
aux fruits qui existait depuis le Moyen Age devait &tre modern.isé, On 
construisit au nard de la vieille ville et h l’exterieur de celle-ci, 
UP carreau moderne, le Souq al-Hall, qui reçut le commerce de gros et 
de demi-gros. Ainsi se marquait dans le paysage urbain, la 
preponderance des nhrchands face aux grands propriBtaires comme face 
aux paysans. En l’absence d’un rBseau bancaire organise, c’etaient en 
effet ces marchands qui avanGaient aux exploitants les fonds 
necessaires. 

Modes de financement urbains de l’activitg affricole. 

La consommation urbaine augmentant reguliSrement, le commerçant 
devait s’attacher des producteurs afin de ne pas &tre démuni quand de 
bonnes occasions de vente se présenteraient ZI lui. En contrepartie, il 
offrait aux paysans des facilités de credit, étalant les rentrées 
financieres sur toute l’annge, I1 assurait Bgalement a celui-ci un 
meilleur accPs au marché urbain difficile i3 aborder pour un paysan 
souvent illettré!. Selon qu’il s’agissait des fruits ou des légumes, 

- .  
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deux systêmes diffgrents de prefinancement des rdcoltes coexistaient. 
Les legumes, courgettes, tomates, concombres, plantes au 

printemps et recolt& en BtB, rdclament beaucoup de travail et 
beaucoup d’eau. Ils sont r.6coltés au jour le jour et apportes au souq 
par le paysan qui en confie la vente B un courtier qui se paye par une 
commission. Un contrat oral est conclu h compter du m o i s  d’avril avec 
le paysan qui s’engage h livrer toute sa rBcolte Zi l’intermédiaire qui 
lui consent en contrepartie une avance. 

Un paysan qui ne tiendrait pas ses engagements de livraison 
trouverait difficilement h emprunter l’annee suivante ; or, ces 
avances sur r6coltes lui permettent non seulement de couvrir les frais 
de culture mais aussi de faire face Zi des depenses exceptionnelles, 
mariage , maladie, et d’assurer simplement la survie de sa famille 
pendant la difficile periode prGc6dant l e s  rdcoltes. ‘C’est tout 
naturellement h ce commerçant courtier que le paysan s’adressera en- 
cas de problsme important B rdgler en ville. 

Pour les fruits, le Systeme comporte aussi une avance sur recolte 
contre engagement de livraison de celle-ci, mais le contrat est conclu 
avec un entrepreneur de r6colte appel6 d a m a n  qui achete la récolte 
sur pied, au moment oï3 les fruits apparaissent vers la fin avril. 
Traditionnellement l’adjudication se fait aprss ench3res dans le 
verger même. Le paysan est bien souvent floue, mais, dgli.vx-6 du 
souci de son verger et de la rgcolte qui exige compgtence, materiel, 
et main d’oeuvre, il se trouve disponible pour se consacrer aux 
r&”&ratrices cultures de ldgumes. Le d a m n  doit. payer la somme 
convenue en trois versements jusqu’à la fin de la r6colte; cette somme- 
est souvent importante et c’est encore le commerçant du marche en gros 
de Damas qui en fera l’avance, garantissant ainsi le d a m a n  aupr3s du 
proprietaire du verger. TJn type particulier de d a m a n  est celui qui se 
charge des vergers d’abricots dont la recolte est destinge d la 
fabricaticm de la pdte d’abricot : celle-ci s’effectue 5ur place et 
requiert un matériel spdcial et une main d’oeuvre compgtente. La 
sp6culation est ici plus importante car la vente de la phte ne pourra 
se faire qu’au cours de l’hiver suivant. 

L’ impact de la RBforme Apraire sur lea rapports entre paysans et 
comercants 

Le systhe traditionnel permettait à chacune des parties de 
trouver son compte et convenait h une societe oh dominaient encore le 
clientelisme et le lien personnel, mais oil les necessites du marche 
exigeaient des disponibilites financieres plus abondantes. 

La Réforme Agraire commencge en Syrie lors de l’Union avec 
1’Egypte en 1958, et poursuivie puis accentuee par le parti Baath h 
partir de 1963, avait pour but de multiplier les petits proprietaires 
et d’enlever h la classe urbaine dominante les bases economiques de 
son pouvoir politique. L’dtude de la réalisation de cette reforme dans 
l’oasis de Damas montre h l’dvidence cette volonte des autorites 
baathistes de denouer les liens anciens entre la terre et la 
bourgeoisie urbaine. 

La loi de Reforme de 1963 qui classa les terres agricoles de 
Syrie selon la pluviosit6 et le type d’irrigation, fixa la superficie 
maxima des proprietgs dans la Ghouta B 15 hectares, et dans le Marj oÙ 
l’irrigation se faisait surtout par pompage a 45 hectares. Les 
domaines‘ expropries furent distribués soit aux paysans sans terres, 
anciens ouvriers agricoles, loges pour le temps de leur contrat dans 
la ferme du proprigtaire, soit aux anciens mgtayers ou locataires de 
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celui-ci. La supeficie deslots distribues varia, selon la qualite des 
terres et le nombre des demandes à satisfaire, de moins de un hectare 
a 2 ’ 5  hectares pour la Ghouta, un peu plus pour le Marj oh une partie 
des terres n’etait pas irriguee, 

Toutes ces distributions de terres s’accompagnerent de creations 
de cooperatives oh Btaient tenus d’entrer tous les paysans 
beneficiaires de la Rdforme. ParallGlement se developpa un mouvement 
de creation de cooperatives dites ”privees” qui avaient pour but de 
faciliter l'actes du paysan au credit bancaire, Mais 1’ inexperience 
des paysans, et la lourdeur du syst4me qui ne prevoyait que des aides 
en nature ou des credits, affectes au developpement de la production, 
achat d’engrais, de semences ou de machines agricoles, entratnsrent 
tres rapidement un endettement des coop8ratives et le souci chez les 
paysans de trouver des sources de financement plus souples, notamment 
pour accéder h des credits h la consommation. C’est pourquoi, ils 
demeurerent fidsles B leurs habitudes anciennes d’emprunter du 
numdraire auprbs des marchands de Damas. 

En-effet, aucun projet de commercialisation des recoltes ne fut 
mont8 par les cooperatives, quel que sait leur statut. De ce fait, le 
paysan continuait a dependre du commerçant urbain pour 1’Bcoulement de 
sa production. 

”L’ouverture’’ aprbs 1970 : urbanisation de la camm3aRne et - 
- - -- - - - . - -  d8veloppement des importations. 

La prise du pouvoir du Baath modere avec Hafiz al-Asad a 
l’automne 1970, la guerre de 1973 et l’afflux des pgtro-dollars qui en 
résulta, la guerre du Liban B partir de ‘1975 et l’arrivde de refugiés 
et de capitaux fuyant Beyrouth, l’accroissement du rale politique de 
Damas, devenue capitale regionale, l’installation dans cette ville 
d’un grand nombre de civils et de miliciens alaouites soutiens du 
regime, tout contribua h une expansion tres rapide de la ville entre 
1970 et 1980. La population augmenta et la surface bâtie s’etendit car 
des camps de refugies du Golan ou de Palestine se transformerent en 
villes nouvelles. Grâce B l’aide des pays du Golfe, le regime se lança 
dans d’ambitieux projets d’industrialisation, l’agriculture n’dtant 
plus qu’au second plan de ses preoccupations. Or, un grand nombre 
d’usines furent installees a proximité immBdiate de Damas, Cette 
expansion se fit aux depens non seulement des terres fertiles de 
l’oasis mais encore des ressources en eau de celle-ci. La pollution 
rendit difficilement utilisable le reseau traditionnel d’irrigation en 
aval de la ville et les niveaux supdrieurs de la nappe phreatique en 
furent affectes d’autant plus que le pompage se developpait pendant 
les annees de secheresse. On assista alors h des tentatives de mise en 
culture de terres situees aux confins du Marj et jusque lh 
inexploit8es. 

La population de Damas qui comptait 170 O00 habitants en 192Q 
avait daub18 en 1950 avec 350 000 habitants, elle doubla de nouveaú 
pour atteindre plus de 830 000 habitants en 1970. En 1981, elle avait 
encore une fois double avec 1500 O00 habitants ; l’oasis en comptait 
en tout 2 500 000. Dans ces conditions, les fruits et les l8gumes 
fournis par l’oasis ne couvrent qu’une part infine de la consommation. 
Depuis longtemps, des importations en provenance d’autres regions de 
Syrie, notamment du littoral et surtout de la Jordanie et du Liban 
completaient la production locale. En 1973, une commission avait ét6 
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crgée dans le souq al-Hall pour fixer les prix de gros. Des 
contraleurs gouvernementaux, des marchands responsables du souq nom& 
par le gouvernement et des reprgsentants des importateurs de. Jordanie 
et du Liban la composaient. Elle ne s’intgressait qu’aux denrges 
importges et lorsqu’elle fixait des tarifs Eí la baisse, elle n’8tait 
géngralement pas suivie par les  dgtaillants. En.prenant comme base 100 
pour l”ann6e 1970, le prix des fruits atteignait 260 en 1977 et celui 
des lBgumes 400. Le mgcontement de la population fut rgpercut4 par la 
presse, totalement contr6lee par le pouvoir. Cette annee-lh, une 
nationalisation du secteur des fruits. et legumes fut sQclam6e. 

La circulation automobile avait pendant la meme pesiode change de 
nature b Damas. Le centre ville dtait en Btat de congestion 
permanente. Or, le souq al-Hall, construit sous le Ifandat, se trouvait 
dgsormais situ6 en plein coeur de l’activite urbaine- L’accgs pour les 
gros camionsp chasg4s de fruits ou de légumes import&, devenait de 
plus en plus malais&. Un nouveau souq al-Hall fut construit h l’est de 
la ville ; conçu dQs l’origine d’une taille trop petite par rapport 
aux besains de l’agglomeration, il fut rapidement englob6 dans une 
zone urbanisde Zi forte circulation. De ce fait, le transfert programmg 
de l’ancien souq ne se fit pas. Les commerçants y Btaient opposgs, 
pensant que les nouveaux locaux se pr6taient davantage h une main-mise 
de l’Etat sur leurs activitgs. Seule, la Compagnie GBngrale des Fruits 
et Legumes, fondbe en 1977 et qui avait Btabli des points de vente en 
ville pour concurrencer le commerce traditionnel, s’y installa en 
1977. 

En 1983, les importations de fruits et lggumes furent 
nationalisges. I1 semble que depuis lors une situation de pBnurfe soit 
apparue. Par ailleurs, les activftgs agricoles n’ ont plus qu’une 
importance marginale dans l’gconomie de la Ghouta+ I1 est bien plus 
facile de s’enrichir en sp6culant .sur les terrains ou en crgant des 
commerces de type urbain dans les anciens villages, devenues 
villes-dortoirs ou en se lançant dans des fabrications artisanales que 
de gagner sa vie avec l’agriculture. Les salaires ont augmente et les 
enfants, autrefois main-d’oeubvre nombreuse et quasi gratuite, 
refusent aujourd’hui de travailler la terre. On trouve aisément des 
financements ailleurs que dans le Souq al-hall. Les liens tissés par 
l’histoire entre l’agriculture de l’oasis et certaines familles 
urbaines de nggociants sont-ils definitivement condamnes ? 
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COMPTE-REHDU DES DEBATS APRES LES IBTERVEHTIONS DE-: . .  

P, VENNETIER, H, BERROH, AM, BIANQUIS (291 10) 1984) 

INTRODUCTION, Ph. IIAERINGER : 

I. 

I1 faut avoir conscience de la diversité des situations due 

i/- ,aux aires culturel1es:par ex. la réparti tion traditionnelle des taches 
entre hommes et femmes en Afrique bantou , sub-sahélienne et Moyen Orient. 

a/ -à  l'intensité du phénomène urbain. 
E.LONGUENESSE-Qu'es t-ce gui définit la ville? P.V.donne des crikëres psy- 

chologiques .Quand 5Oo/o des habitants d 'une agglomération ont 1 'agricul- 
ture comme activité principale.. .?En Egypte certains villages ont 15.000 
habi tanks .Le critère démographique ne définit pas la ville. 

P.V. - En ville existent un serteur tertiaire,administratif,d'encadrement,un 
secteur secondaire-La dimension moyenne d'un village,au Congo,c'èst 

85-90 habitants-En Afrique tropicale,1000 habitants,c'est le maximum 

' 

pour un village. - 
E.L. - Est-ce que cette importance des activités agricoles a existé danda 

, I  période médiévale? 
. P . V .  - Les villes yoruba des X-XIß s englobaient à l'intérieur de leurs for- 

tifications des lla de terres destinees B la culture et à 1'élevage.Les 

Yoruba ont envahi et détruit tous les villages existants et les ont 
regroupés dans la ville.les villages ultérieurs sont des hameaux de 

culture recrées B partir de la ville,trans€ormés peu à peu en villages. 

. 

A.BELBAlli71 - I1 a été question de plusieurs zones urbaines en Afrique-LA 
différence entre elles est-elle d'ordre quantitatif,quant au secteur 

primaire en ville,ou due à une diversité de la logique même du phéno- 
mène? 

P.V. - Voici une différence fondamentale entre l'Afrique bantou et celle 
sub-saharienne:dans la première', 1 'agriculture vivrière est du domahe 
exclusif de la femme.L'homme déchoierait s'il touchait une houe,il se 

laissera plutôt mourir de faim.Au sud du Sahara, hommes et femmes con- 

courent également B la culture du maIs,du sorgho.. .Lors d'une enquête 

passée:à Ouagadougou,plus de 45"/0 des familles pratiquaient des cul- 

tures vivrières ,Ndjan1ena:48~/0 des cliefs de famille ,sur des champ& 

i . 
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la périphérie immédiate de la ville-Pour l'approvisionnement de Kinsha- 

sa,il faut 1000 T. de manioc /jour,c.à.d. 1OOOcamions de IOT./jour.Sans 
parler des légumes et des bananes.8 Abidjan,des études en cours montrent 
qu'une part importante du marché est en train de se concentrer entrefies 
mains d'une minorité. 

Y .MARTIN. - A propos des deux exposés sur l'Afrique, je me demandais s'idne 

s'agit pas d'un régime de transition.En référence au monde arabe où les 
villes vivent pour plus de la moitié de leur ravitaillement,de l'ihrpor- 
tation'quelle est la part,en Afriquelde la partlde la production inter- 
ne et celle de l'importation? 

P.V. -MaXenant les grandes villes africaines ne sont plus nourries par le 

pays intégra1ement.Les importations de céréales ont doublé,triplé,qua- 
druplé.0n importe même' le b1é:il y a des minoteries!La production de 
riz local 

en milieu urbain,en particulier,même quand il n'y avait pas de tradi- 

tion "rizophage", la -consomma tion cl0 riz augmente considérablement: le 

riz cuit vite,le prix du bois et du gaz est trés élev6.Nombre de phé- 

nomènes sont à prendre en compte dans l'étude de l'évolution de la con- 

sommation alimentaire.- Tout ceci met les pays sous la dépendance ali- 
mentaire de l'extérieur. 

a augmenté'mais les importations davantage,encore,parce que 

Y.M.- Quand vous parlez d'une augmentation du taux d'urbanisation de 7 à 8O/o 

cela veut dire que ces villes vont doubler dans un avenir proche.Donc, 
leur dépendance alimentaire sera totale. 

P.V. - Et pour une raison évidente mais m a l  vue,c'est que si,en France'l'ur- 
banisation,au XIXos,était rapide et généralisée,quand 9 paysans sur 10 
sGnt pa& du village,le loo a produit plus que les 9 autres,grâce aux 
tekiques et aux machineS.Le drame de 1 'Afrique,c'est qu'on continue à 

y gratter la terre à la houe;la culture attelée y a un peu progressé .Il 

y a,en proportion,de moiris en moins de paysans pour nourrir de pluen 
plus de citadinS.Au Congo:55°/o de citadins;à en croire les chiffres 

offficiels,500.000 paysans ruraux devraient y nourrir 700.000 citadins. 

Ce n'est pas possible ! vu les techniques utilisées. 

' 

Participante-Les problèmes posés par le transport sont différents pour las 
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bananes et pour les céréalr*r:.Je pense que les réseaux commerciaux sont 

beaucoup plus organisés dans les pays de savanes pour des raisons cli- 

matiques'parce que les grands commerçants'pour le mil et l'arachide, 

c'est possible,mais pour le manioc... 

P.H.-Pour les produits forestiers il y a davantage besoin d'organisation . 
Y.M.-Je voudrais établir une comparaison entre la Syrie (cf A.M.Bianquis) 

et l'Algérie.0n gaeux régimes,disons,socialisants avec des partis F.L.N. 

et Baas,qui ont certaines affinités.11 me semble que le Baas a beaucoup 
plus d'emprise sur les campagnes et: les populations que le FLN alg6rien.b 
Le rôle de la commercialisation est fondamenta1.h APgérie,si la ré- 
volution agraire a échoué,c'est que 1'Etat n:A janais pu mettre sudpied 
des structures de commercialisation satisfaisantes. En particulier, le 

blocage du ravitaillement des villes au moment du ramadan,qui corres- 
pond à une augmentation fulgurante de la consommation alimentaire ,&té 

radical.0n a ét6 obligé d'autoriser les commerçants 5 ravitailler les 

villeS.Maintenant on a lâché la révolution agraire,dans ce domaine.Le 

rôle des grands intermédiaires est extraordinaire:maintenant,sur les  

domaines d'é tat, les domaines autogQrés , la commercialisation se fai dsur 

pied.le commerçant est à la fois le financier et devient parfois cul- 

tivateur. 

A.M.B.-En Syrie,cela existe sur les fermes d'état.13.s ont résisté longtemps 

à cette emprise de l'état qui était une forme de contrôle ... On vient 
de leur nationaliser 1'importation;or c'était une grande partie de leur 
activité. 

Y.M.- Les couches au pouvoir peuvent par le contrôle de l'importation contrô- 
ler l'approvisionnement des villes.C'est absolument évident en Egypte 

ou au Maghreb ob les politiquess d'importation de céréales,pourtant 
économiquement désastreuses,ont été favorisées par les couches au pou- 

voir,parce que c'était le moyen de contrôler les villes. 

A.M.B.-L'état essaie d'avancer des pions en créant une société d'état.Ayant 

nationalisé les importations,il ne lui reste plus que le commerce inté- 

rieur;s'ils ne peuvent plus vivre,il les aura comme ça.11 leur a enle- 

vé leur rôle dans le crédit. 
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P.V.- Au Cameroun,dans la vallée du Mongo,un des grands bassins vivrierde 
Douala et chasse gardée des Bamilék6,l'achat de la banane sur pied se 

fait depuis des annés,par le commerçant. 
Partkipante-Des commerçants nigérians vont acheter des récoltes sur piedQu 

Tchad.Je crois qu'il y a u n  problème important:celui du prix des pro- 

duits importés et des produits 1ocaux.Le pain est moins cher partout 

en Afrique que d'acheter n'importe quel produit 1ocal.Le riz importé 
au Cameroun est moins cher que le riz local. 

P.H.- Ce qui prouve que les comportements humains,th&ne de notre groupe,ne 
peuvent être séparés de la toile de fond:la dépendance alimentaire . 

E.L.- Je voudrais revenir au rapport B 1'espace.Les villes du Moyen Orient 
que je connais,ce sont des immeubles.Là,ce sont des quartiers de peti- 
tes cases,le long de rues sans fin,avec des possibilités de culture. 

Je ne sais pas si c'est parce qu'on a besoin de cultiver qu'on détale 
ou parce qu'on peut s'étaler et du coup ça permet de cultiver. 

P.V.- Le type de lotissement-colonial a été poursuivi.11 y a toute la place, 
c'est un désert autour.Aussi,c'est une source de profit pour les chefs 

cou tumiers. 

P.H.- Oui mais les structures coloniales ont été les mêmes en Afrique bantou 

et en Afrique de 1'ouest.Pourtant les tissus urbains diffèrent.En Af. 
bantou,le modèle culturel fait que les parcelles sont occupées en leur 
centre par une case monofamiliale,laissant place Q une culture de case. 
En Af. de l'ouest,le modèle de construction prend immédiatement la for- 
me d'une cour fermée,à cellule locative,laissant au centre de la con- 
cession une cour résiduelle cimentée,qui ne peut être cultivée.Donc, 

même structure,mais pas forcément même résultat. 

P.V. - Je ne suis pas d'accord.Oui,au départ,la parcelle de 20mx20m est une 
parcelle à cour 0uverte.S vous avez vu des photos de vieilles cités de 

Kinshasa,8O0/o de la superficie des parcelles est bâti - en pays bantou! 
La densification des vieux quartiers interdit 1'agriculture.En pays sou- 
dano-sahélien,le modèle est celui-ci:on construit sur le pourtour d d a  
parcelle,; l'intérieur de murs aveugles,cÔté extérieur.Inf1uence de 1'1s- 

1am.Ici aussi la densification exclut la culture,au bout de 10-15 ans. 
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P.H.- La densification arrive bien plus vite,dans le centre des villes. 
Elle existe B Brazzaville,au centre.La parcelle libre perdure 1ongCmps 
dans les quartiers.Alors qu'à Abj.la parcelle se construit tout de sui- 
te sous la forme d'une coudfermée.' 

P.V.- Pour l'extension en surface,cela revient pratiquement au m8me.Kinshasa 
fait 45 kms de long,avec 2,5 M.hbts. 

P.H. - Le phénomène de l'habitat en hauteur est limité dans les villes afri- 
caines.1,a densification se fait au so1:ex. de Douala,avec des cours sa- 
turées, sans aucun espace au centre, couvertes d ' un toi t. 

A.W.B.-.Le front d'urbanisation,en Afrique du nord,ce sont de grands immeu- 

bles,alors que dans vos ex.il s'étale et laisse l'agriculture partout.' 
A Damas,cela se fait audépens de la culture et ça progresse. 

P.V.- Le monde arabe a une civilisation urbaine;ce n'est pas le cas,ici. 

P.H. - I1 y a aussi le niveau de vie,plus élevé,au Maghreb qu'au'Sahe1;plus 
130 ans de présence française,donc d'influence occidentale. 

H.BETtaN - Pour les comportemnts en ville,ce qui nous échappe c'est pourquoi 
tel groupe aura telle activité,comme une chasse gardée. 

B.CANNE - 1/ On a parlé de l'approvisionnement des villes comme d'un en so i .  

2/ I1 faudrait mettre en rapport les problèmes d'approvisionnement 
des villes avec des stades du développement urbain.11 faudrait tenter 
d'établir des types de cycleS.Dans mon travail sur des villes du Sahel, 
j'ai observé que dans un premier stade de développement urbain,le seul 
investissement possible et pratiqué se fait dans les activités primai- 

res in tra-urbaines :maraîchage, élevage .Ce sont de réels investissements 
et non des r6manences.Dans un deuxième temps,il est intéressant d'in- 

ves tir dans le bâti et de repousser le maraîchage. Est-ce , donc, qu ' iL!y 
a des types de cycles Q lier avec des systèmes d'activités globaux - 
plutôt que de parler du ravitaillement des villes comme dsune espèce 

d'en soi.11 faut une approche socio-économique.Par ex.,pour examiner 

pourquoi ,dans ces stades d'évolution,des groupes sociaux,edniques,en 

arrivent à s'approprier une activité. 

P.H. - Parlons aussi des différences socia1es:ces activités intra ou péri- 
urbaines offrent-elles 'ou non une possibilité de survie aux petits de- 

i :. 
.-.  
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munis? En généra1,cela ne fonctionne pas comme ça. 
X - La différence dans l'alimentation des grandes villes et des petites vil- 

lleqhontre la même différence qu'entre classes sociales.Un thème deira- 
vai1 important: la part de l'alimentation importée selon 'les différen- 

tes classes sociales. 
A . M . B .  - J'observe un changement au Moyen 0rient.On ne stocke plus dans les 

appartements "modernes",petits,cQnme dans les maisons ancienneS.certains 
produits se conservent longtemps,mais,pour le reste,on vit au jour le 

jour. 
P.H. - Ceci annonce le thème prochain sur les budgets des ménages et leur, 

organisation. 

A . M . B . -  Dans les anciennes maisons damassiennes,on se procurait tout ce qu'il 
fallait pour l'année dans l'oasis voisine:huile,olives,grains. 

OR est passé d'un approvisionnement de la ville qui était familial Q 
une organisation de 1'apprÖvisionnement de la ville à travers un marché. 

A . M . B .  - Oui,cela s'est fait avec la constitution de cette classe de 

X - 

marchandS.Le 3 O  stade actuel voit l'intervention de l'état. 

P.H. - Est-ce que dans les villes arabes traditionnelks,l'auto-production 
était importante? Est-ce que le commerçant était toujours le médiateur? 

A . M . B  a - Les grands 'commerçants traditionnels de Damas sont les commerçantsde 
grain,qui l'amenaient du sud.Pour le commerce des fruits et légumes, 
chaque oasis ssétait spécialisée,avec un marché autour e.t vente direc- 
te des paysanS.Au début de l'époque du Mandatipuis une catégorie s'est 
développée,les commerçants et a pris de 1'extension.Le pb. est politique.. 

P.H. - Donc,les grandes studi-urations géopolitiques,géo-culturelles importent. 
I1 faut penser aussi Q l'examen du comportement des sujets,ici,par rap- 
port à l'activité agicole intra et peri-urbaine.Est-elle de moins en 

moins significative pour 1 'approvisionnement des villes ? Vues soushn 
autre angle est-ce-que ces activités sont significatives pour expliquer 

la survie de certaines couches sociales en ville? 

M.C.DUPRE - Rappelez-vous pendant la guerre,les gens qui cultivaient des pom- 
mes de terre sur les balcons,par nécessité.Vennetier l'a bien dit:ce qui 

pouvai t paraî tre aux yeux des observateurs 6 trangers une permanence ,une 

résistance du vieux tissu rura1,incorporé plus ou moins h la ville eu- 

ropéenne,est en train de devenir,pour ceux qui le peuvent,une nécessité. 
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M.CD Finalement des comportements urbains pourraient s'expliquer autant par 
accés à un surplus de capacités du jeu socia1,que par défaut,par rap- , 
port à l'endroit d'où ils viennent. 

P . H .  - C'est souvent un appauvrissement du cadre de vie et de survie.Des 
dtudes réunies par Vennetier en 1972 et 77,je retiens le caractère con- 
tradict0ire:tantÔt l'agriculture péri-urbaine est vue comme expliquant 

la survies des populations désargentées,tantÔt elle apparaît comme ac- 
cessible aux gens ayant des revenus régu1iers.A Brazzaville,c'est vrai. 
I1 y a des chefs de terre,peu de terres proches de la ville,vu le nom- 
bre de postulants,d'où le prix élevé des permis,des locations de terre, 
supposant donc des revenus,par ailleurs.8 Abj. les cultures vivrières 
sont initiées par les propriétaires du sol mais réalisées par des ma- 

' 

' noeuvres,métayers. 

X - Ea dépendance alimentaire ne vaut pas pour tous les pays:la Côte d'I- 
voire est auto-suffisante.Elle est dépendante,alimentairement?podr des . 

produits liés à des. habitudes alimentaires récentes :pain,vin,bière,riz. 

La suppression de ces importations ne créerait pas de famine.ces modi- 

fications des habitudes alimentaires ont aussi des raisons financières: 
le prix du blé est inférieur Q celui de l'igname ou du manioc.11 y a 
donc modification des structures économiques du pays. 

A.M.B.- Quel est le rôle de 1'6tat pour favoriser la culture vivrière,aug- 
menter sa productivité?Pourquoi igname et manioc sont-ils plus chers? 
Y a-t-il une politique pour faire baisser le prix des produits locaux? 
contrôler le foncier,le prix de location de la terrerle circuit écono- 
mique? 

H . B .  - Tous les Ministères des plans de ces pays cherchent Q favoriser le 
développement de la culture vivri6re.Mais il y a un blocage technolo- 
gique dans ces cultures traditionnelles qu'on ne trouve pas dans le 

maraîchage,plus ouvert Q l'innovation:pesticides,achat de variétés riou- 

velles mieux adaptées. 

P.H. - Tu as noté que les essais étatiques d'organisation du marché et. de la 
0rodi~oi;ion vivrière s'étaient soldés par des échecs successifs.Par ail- 
leurs tu notes un potentiel d'auto-organisation de la société ivoi- , 

rienne extraordinaire et qu'il ne faut pas chercher à régenter ça. 3 
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H.B. -Non.Pour mo ,le secteur informe- est un secteur de transition menant 

vers le secteur moderne.Je ne dis pas qu'il faut maintenir la société 

dans le secteur informel. 
P .H. - Oui ,mais le sec teur"moderne" peut être généré spontanément par la so- 

cié@ ivoirienne sans que l'état$herche à l'implanter ex nihilo. 

H.B. - La crise économique a amené le gouvernement 3 s'interroger sur les 
moyens de favoriser le s.inf.,puisqu'il joue son rôle dans l'économie 
du pays,manifeste un grand esprit d'initiative.11 a fallu la crise 
pour que les dirigeants considèrent avec intérêt ce secteur.Les usines 
implantées dans les pays,sans initiative locale,sont de simples trans- 
ferts depuis nos pays,non repris par les populations 1ocales.En favo- 
risant le s.inf. je pense qu'on peut arriver Q un s. de transition 
et peut-être comme en Asie passer au s. moderne. 

P.H. - Ceci s'observe déjà à travers les fumeuses de poissons comme modèle 
d'entreprise. 

M.B. - Tout à fait.A Abj. des fondeurs d'aluminium ont une organisation pres- 

que industrielle.Ils fabriquent des marmites sur des modèles importés 
de Hollande. Ils les vendent nory5eulement en Côte d'Ivoire ,notammen& 
brousse,mais dans les pays voisinsaDes camions partent vers le Ghana 

etc.0n a voulu transférer une partie de cette'activité,qui se situe 
presque exclusivement Q Abidjan,au nord du pays.0n pensait:si on trans- 
porte les déchets d'aluminium dans une ville au nord,et qu'on les met- 
te à la disposition des fondeurs,il vont développer là-bas leur activi- 
té.Le projet a été abandonné:on a pensé que des commerçants feraient 

retourner vers Abj.ces déchets,en se faisant payer le transport-La lo- 
calisation dans la capitale est la seule pensable,pour eux. 

B.G. - Ce qui nous heurte,c'est que le S.inf. est structuré.A.M.Bianquis 
montre que l'état n'acrivait pas à imposer de r6forme:il était en fa-' 

ce d'un système d'organisation d',intermédiaires relativement structuré, 
n'ayant aucune raison de se changer ni de se plier à un autre type de 

rationaliké.C'est un système socia1,relativement bien organisé. 

P.H.- Sur lequel il convient quand même d'intervenir pour favoriser le dé- 

veloppement. 

B.G. - C'est un autre problème,un grand sujet de discussion,justement ... 
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- A Abj. les initiateurs de la culture sont les propriétaires,essentiel- 
ment des hommes;manoeuvres et agriculteurs etrangers manient la houe, 

avec contrat de mdtayage ou autre.Les femmes cultivent aussi:le manioc; 
elles l'achètent sur pied.L'ennemi commun:l'urbanisation.Cependant,alors 

qu'elle repousse au loin le maraîshage,elle prépare la culture - tran- 
sitoire et hautement intensive -:.du manioc,une fois . .arP&chkës les 
les cul hires Dérennes, arbus tives. lecafé. le cacao ,pour permettre le. bâti. 

- Par'ex. le plateau de Yepougon:zone mise en valeur' par des agricul- 
teurs,reportée au 1oin.A Abj.,moy%nant un petit cadeau,les marazchers 
obtiennnent des propriétaires traditionnels le droit de cultiver les 
bas-fonds;débroussaill&,ils les mettent 
des ananiers,mais au-delà les propriétaires récupèrent leur terse mise 
en valeur .Rapport curieux entre un citadin maraîcher etupural proprié- 
taire de terre. 

- L'urbanisation n'est pas seule à détruire les terres Q maraîchage, 
les orages tropicaux aussi.En une nuit j'ai vu un ravin d'érosion se 

former,de 4 0 m  de profondeur et 400m de long,emportant terre et maisons. 

Autre sujet :les moulins à mil,manioc,sorgho,maXs,comme instruments ur- 

bains omniprésents.11s proviennent d'investissements de la petite et 

grande bourgeoisie. Coût en 1982 : 600 5 700. OOOCFA : en 1984, h Abj . 1M. CFA 

sans compter le nécessité de changer fréquemment les disques,les meules. 

Leur nombre affaiblit leur rentabilité.Un petit salarié s'en occupe & 

raison de 2.000/3.000CFA par mois. 

en valeur un an ou deux,par 

M.LECARME - On a signal.6 par deux fois la situation de monopole des femmes 
dans certains secteurs.Connaissez-vous des études s'attachant à la divi- 
sion traditionnelle des taches entre hommes et femmes et à son évolu- 

tion récente,de la culture vivrière à l'échange marchand,de la produc- 

tion domestique à la commercialisation? 

P.V. - Non.En milieu urbain bantou,les femmes disent qu'elles veulent acqué- 
rir une certaine indépendance financière par rapport b leur mari.Tradi- 

tionnellzement la femme ignore,ici,ce que le mari gagne et réciproque- 

ment.Le mari donne souvent à la femme une somme minime,incompressible 

pour subvenir à certains fraiS.PoUr le reste3 elle de se débroui1ler.De 

plus elle doit assumer toutes les taches ménagères,les enfants.0n est, 

en Afrique noire,dans une société extraordinairement machiste.11, faut/ 
.t J3q *.Y 
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les monopoles par sexe,par ethnie(monopop1ed de kaliens pour ie char- 
bon de bois.. . ) . A  Brazzavill&t à Pointe-Noire, le maraîchage est sur- 
tout le fait de tari ou de Bakongo,à Kinshasa,les Manianga ont un semi- 
monopole du maralchage.Les femmes:le dolo,en Af.soudano-sahélienne. 

H.B.-Dans Cer tains domairies d'ac tivi té de veri tables villages sont trans- 
férés ; Abj .par l'intermédiaire du patron de l'activité .Pour l'attié- 

ké pourquoi les femmes ebrié et adioulcrou,seulement? 

X 
x x x  

X 

RESUME 

1/ Quelle définition pour la ville? 

- visue1le:le paysageto/o du bâti,du cultivé, 
- psycho-sociale:à partir du comportement des acteurs, 

. .  

fonctionnelle:à partip des types d'activités,places respectives du secon- 
daire et tertiaire:- et le primaire? -, 
demographique? , ,, .... . .  

, ..+..i _... . . , 

2/ L8appprovisionnement des villes: 
l'étudier en soi :production-commercialisation,importation, 
en faire une approche socio-économique par ma mise en rapport de stuctu- 
rations sociales ,procés d'urbanisation,contrôle de 1'état.contexte natio- 
nal/in terna tional d 'expansion économique ou récession? 

Thèmes majeurs .: 
- habitat urbain,modèfes culturels ,pression démographique et trans- 

formations des pratiques :auto-production ,s  tockage ,achat au Jour le jour. 
- activités et monopoles ethniques,selon le genre (définition so- 

ciale du masculin et du féminin) ; his toire, dynamique interne, interprétations. 
-l'état,entre la nationalisation, la coercition et le laisser-faire, 

ou la compétition entre la classe des marchands et celle au pouvoir pour le 

contrôle de l'approvisionnement des villes - l'erijeu pour l'ékat est aussi 
le contrôle des villes à travers l'alimentaire. 

- 1 'évolution - inexorable?- du fiers-Monde,particulikrement des 
villes vers la dépendance alimentaire par rapport Q 1 'extérieur. 

x x ) r x x x x x x  

. .. 
Mise en forme des dhbals : M. LECARME 

: Ddcryptage : A. BELBAHRI 
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Saus-gtaupc de travail 'Citadins et productian vivritre- 

RESUME DU PROGRAMME DE TRAVAIL 
(RCcapitulntion de la rkuaiea du mardi 30 Octobre 1984) 

Par t ic ipants  : 

Excusés : 

-. -. ." s ~ - .  

Marie-Claude Dupré, Bernard Ganne, ' 

Philippe Haeringer 
Henry Berron, Elisabeth Longuenesse 

C e t t e  première réunion du mardi deva i t  marquer notre  
volonté d'amorcer un processus de passage de l ' o r a l  (séminaire 
du lundi )  a l '&rit.  Son obje t  é t a i t  de trouver une m6thode de 
t r a v a i l  en commun pour concrét iser  les acquis du débat e t  t e n t e r  
d ' a l l e r  plus  l o i n  dans l a  formulation du thème du mois, de son 
contenu e t  des principaux r é s u l t a t s  de recherche disponibles.  

S 'ag issant  du thème.de ce mois e t  compte-tenu de ce qui  
r e s s o r t i t  des exposés entendus l a  ve i l le  ( très grandes d i f fé rences  
de  t o n a l i t é  en t r e  les exposés de Pierre Vennetier sur les exemples 
bantous e t  soudano-sahéliens, de Henri Berron sur  l a  métropole 
cosmopolite d'Abidjan, de Anne-Marie Bianquis sur  Damas), il nous 
a semblé que le meilleur découpage du t r a v a i l  d e  synthèse deva i t  
passer par l a  notion d'ensemble géo-culturel .  Pour i l l u s t r e r  en 
quelques mots ce choix, il s u f f i t  de rappeler les t r o i s  principa- 
les conclusions qui se degagent des t r o i s  exposés sus-mentionnés i 

lo Afrique bantoue : en chaque c i t ad ine  sommeille une cu l t iva-  
tr ice (formule transposable à l 'Afr ique soudano-sahélienne, 
mais au masculin e t  en introduisant  une plus  grande hétérogé- 
n é i t é  dans les r ô l e s ) ;  

Z 0  Abidjan : l'énorme marché urbain s u s c i t e ' l a  vocation agri-  , 

cole  de  groupes suburbains t r è s  spéc ia l i sés .  E thnic i té  des 

rôles .  La grande majorité de l a  population absente du processus 
productif  ; 
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3 O  Damas : spécificité des espaces et des rôles encore plus 
marquée. Hiérarchisation : les commerçants du souk maîtrisent 
(financent) la production maraîchère suburbaine. 

N o u s  nous sommes donc réparti la tâche de synthèse en 
fonction de ce découpage géographique et culturel, à savoir : 

Afrique bantoue (évaluation critique des travaux d-e--Venrnetier et 
de son équipe, plus Prioul, Franquevil%eo etc.) 

M.C1.  Dupré 

Abidjan et parallèle éventuel avec d'autres métropoles côtières 
de la région 

Petites villes des régions soudano-sahéliennes I_ __- - - 

- _  

H. Berron et Ph. Haeringer 

B. Game 

Damas et parallèle éventuel avec d'autres villes du Moyen-Orient, 
par exemple avec le Caire 

A .  M. Bianquis et E. Longuenesse 
(sous réserve) 

Ce principe de découpage nous obligeait, bien &idemment, 
h adopter une démarche d'analyse commune, en prévision d.un effort 
ultérieur d'analyse traqsversale. En premier lieu, il a paru 
indispensable de "planter le décor'!, c'est-à-dire de caractériser 
chacun des contextes-cadres. Puis nous nous sommes astreints h 
un questionnement commun minimum. On peut résumer ainsi ce schéma 
d'analyse : 

1. Toile de fond - - ._. . .- .- . . Stade de l'urbanisation et morphologie urbaine. Structures 
foncières. 

. Situation du pays dans le domaine de l'indépendance alimen- 
taire. Les systèmes d'approvionnement dominants. Positj-on . 
de 1'Etat. 

2. Le citadin et le vivrier 
. Quelle est la contribution de l'agriculture urbaine et 
péri-urbaine 5 l'approvisionnement de la ville? 

. Quelle est laplace de l'agriculture urbaine ou péri-urbaine 
dans les stratégies de survie dans la ville? 

. Identification des rôles tenus par les (ou des) citadins 
au niveau de la production vivrière et au niveau de la 
dis tr i bu ti on 

- -  - - 
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. 'Descr ip t ion  (sommaire) des techniques, des savoi r - fa i re ,  
des modes de fa i re -va lo i r ,  des systèmes fonc ie r s  e t  des 
p lan tes  cu l t i vées  

. . I d e n t i f i c a t i o n  des groupes acteurs .  Spéc ia l i sa t ions  ethni-  
ques e t  au t r e s  c r i t è r e s  de s ingu la r i sa t ion  (castes, etc. ) 

. Art icu la t ion  de ces diverses  fonctions.  Complémentarités, 
concurrence, h ié rarch ies ,  dépendances de groupe 2 groupe 
e t  au s e i n  de ces groupes 

. Comportement des masses c i t ad ines  vis-&-vis de ce sec teur  
d i a c t i v i t é  
Comportements de consommation. Relat ions en t r e  ces-comporte- 
ments e t  l e s  modes de production du v i v r i e r  urbain ou pér i -  
urbain. 

On discerne déjà diévidentes  correspondances entre l e  thème 
de ce'mois e t  c e l u i  du mois prochain. L e s  s t r a t é g i e s  budgétaires 
des ménages nous ramèneront nécessairement ve r s  l ' a l imenta i re .  

Ph. H. 
I 
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SEANCE DE SYNTHESE SUR L'AGRICULTURE INTRij ET 

PERI-URBAINE 

(1ERE PARTIE : 17f12164) 

a) PRESEHTATIOB DE P. HAERIBGER 

50 

.~ . 

Y _  

- &ce qui mnccrnc l'agriculturc perl-urbaine, P. VENNETIER nous a introduit P l'espace 
bantou. Celui-d s'est lmpoat avec force : sp4cilIdtC des formes d'urbanisaUon dans cet espace 

perspectlves h d'autres exemples : 

dCveloppemedt trhs dEI6rent 

On a ensuite pris en compte les dilftrenciations saclales, ainsi qu'une ¿volution tempotem 
de cea ph6nomCnes. 

I - - et spkcUlckt5 des t"pwlemenbs en matiBre alimentaire. II convient aujourd'hui, d'blargir na! 
1 

d'une part, qui correspond A des villea petites et moyennes,-& un stads de , . -  

-avec Abidjan. I- _ _ - _  - - --_ - -- ~ I 

L'agriculture pCri-ur b aine 
Authnt : modes d'urbanisation, contexte Ccanomique. La atrathgie de &v$ioppement 
adoptee per chacun de3 Etats (extravertis ...) - eve 

une part significative de3 cattgorie3 d6favorisCes 7 Quelle place l'agrlculture urbaine el 
pbri-urbaine wcupe-t-elle dana In vie des citadina 1 Engendre-t-elle dea comportementa 
sptclfiquement citadins, fait-elle partie httgrande de la dtadfnitC &ricalna 7 - 

Rappelons qu'Il s'aglt, Q tiaver3 ces thhmes, de dCcouvrk des comportements sp4dflquement 
cfiadlns. 

-ve a u ~ i t i s n e  : l'agriculture de l'approvisionnement urbaine ou perl-urbaine vivrier -de apporte-I-elle la ville i - _  I_ 

U " T I N 1  L'agriculture urbaine et *ri-urbaine reprtsentc-t-elle une solution de aurvie pour - _  

.. , 
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AGRICULTURE INTRA ET.PERI URBAINE 

B) LE MODELE BANTOU : 
Commentaire et critiques 

par M. C. DUPRE 

LES CIIJESTIONS 

1) Les villes sont peuplees de paysrcas 
Elles augment~nt'~dorgaCment leur papulation 
Donc : les citadins vont Cpltiver 

, '. 

2) Les villes ont cles problhes d'approvisionnement 
Elles grandissent trhs vite 
Donc : conduites adsptkes : cultures nouvelles, circuits spCcifiques 

I 

3) Ces villes rentrent. mal dens le mod& des observateurs : 
In fu m e  1, insaisissable - 
Illegal ou precaire 

4 )  VariBt4 du phhomene urbain. climat, environnement agricole, mode d'expansion 
et de construction, systkmes sociaux rassemblks, rijlt des femmes : leurs "habitudes" 
vont largcment determiner leurs in novations. En outre "nos" modeles tconomiques et 
sociologiques (et gkographiques ?) ne s'y intkressent pas la femme est invisible chez 
nous, Bpouse ou ayant une accupatiori d'homme. 
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5 )  Absence d'btudes sur ce probfhme vivrier. surtout sur la question de l'agriculture 
en ville. Il faut une dwxvat im piubt.iculi&re qui est tres didicate. 

- 61 Seul modele elabore : les viHes bantou et stirtout le Congo. plus Libreville el Bangui. 
Un seul chercheur : Vennetier ; les (1uolques autres suivent ses idbes. 

LE MODELE BA3TOU 

.. r 

.. . 
I .. 

. -, 

. .. 

1 - Varinbles spZcihpes : 
des societtSs 00 la femme est agricultrice . pas de salaries agricoles 
un arritire-pays agricole 
une urbanisation en "concessions" asset grandes. 

pau pt? riss t io n inevitah le 
existence Cnhcessitk, besoin, souhizit) de l'izutosuffisance 
kvitemaot des circuits monbtairas, ¡utle cunt1.t: monburisation. 

2 - Questions podes : 

3 - Une affirmation : 
les villes bantou sont izuto.;uffísrintes. uu ptesque 
ellas contibnneist. entre 30 at 80 X d'e&ulteurs. 

PREUVES DE L'EXISTENCE DES VILLES AGRICOLES 

Les iaformatiúrls sont assez anciennes de 19s-i A 19770. 

1954 villes du Congo Soret une femme sur trois 
( qrrartizc3 dc Plito-pota h R r u m ~ v i l l e ,  
h Bacongo) cultive 

1939-60 Pointe Noire Ven net ie r une femme sur trois (417 / 1200) 
Ise livre encore a une stctivit2 
agricole ; 30 A 35 A des mhnnges 
faisaient une plantatimi 
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1960 

1'37 

196 1 

196 1 

1965 

1966 

1963 

1970 

1 970 

M;ugourlciji-Ngouaki Vtmrit: tie c. 
t quartier de Britzzaville 1 

trois femrues suc 10 - 30 S 35 % des 
menages 

Libreville 

Libreville 

Bangui 

COMMENTAIRE 

iasserre 

Lebigre 

? 

Liederman 

Vincarrt . 

Sirven 

Jzaii n i n 

Prioul 

$0 % de femmes cultivent. 

autoproduct.ion (INSEE) : 
12 % tubercules maniac, 25 Z pil-tf?~ 
30 s"r autres tubercules 

40 % des habitants cultivent 
(citk par Vannetier, 1972) 

3; % des femmes cultivent. 

11'3 des fammes ont une activitb 
agricole 

75 % des femmes cultivent 
(cith par Jeannin) 

84 % des femmes, 4 f&mmes sur cinq 
declarent se livrer a des cultures 
vivrieres 

40 % des habitants cultivent, 10 % 
sont des citadins paysans (cite par 
Vennetier) 

Pour qui connait cesvilles, ces nombres impressionnent sans vraiment etonner - riles 
plantees d'arbres ;LUX largos bos-clitbs um goudronutis. Coiicessiorio assez vastes 
ourlees d u n e  haie de manioc, dont les feuilles sont comesiibles. avec des ou ilne 
maison rekitivement petite. laissant ia place puur  des arbres, quelques mals, un carrk 
de 18gumes. En outre les terrains non construits sont encore nomhreux et sont 
toujours cultivbs. Les banlieues s'ktirent saxi cesse. 

Mais ces btudes hissent dans u 5  flou artistique trois dbfinitions : 
- l'agent cultivateur : population. mknage, femme. indiffkremment - les surfaces cultivbes : extrapulatioa d'echontillons - localisation de ces surfaces . le peri urbain Ya a plus de SÜ km 

Exemple 1 : 

Vennetier 1959-60 
& Pointe Noire, sur 1200 personnes. 417 cultivent 802 champs. totalisant 50 hectares . 
donc il existe dans ou pres de la ville 4 3 1  hectares cultives, plus 100 autres qui sont 

Les % se rapportent a des menages se li&mt encore a une activite agricole et a des 

1 

f explaitbs dans les villages d'origine au-dela dc 50 km. 
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femrues faisant une plantation. Dans le cercle peri urbain, il inclut des ~ h ~ l r ~ p s  situbs 
B plus de 20 Bm QU les femmes sont obligees de passer la nuit. 

A cette date, l'agriculteur cultive une plantation : il faut dire que ce terme designe des 
sufaces tres restreintes, A partir d'un seul ace. De plus, l'emploi du mot "encore" 
assigne B cette activite un caractere rksiduel On va voir, une dizaine dannees plus 
tard, combien lus calculs et observations que Jeannin m h e  darns un quartier de 
Rrauaville, A la demande de Vennetier. sont tres directement influenceç par !'idee 
que cette agriculture n'est pas rksiduelle mais porlrianente. voire en expansion. 

* -  

PARENTIESE 

Tous ces travaux s'kchelunnent entre 1939 et 68. Or, en France, en 1365. 
l'autoconsommation etait encore bien ancree. 
Voici les % des menages ayant la possibilite Je recourir l'autaconsammstion : 
de 78 % pour les communes rurales í i  13 X porir le complexe rbsidentiel de Paris, en 
passant par 27 X pour les villes de plus de 100 000.41 % entre 10 et 100 O00 et 61 'X 
pour les villes de moins de 10 MIO. 
Pour i'ensemble, les possibilitbs d'autoconsommation inthressent 51 % des menagcsl 
Notre propre modele du citadin dependant entierement de I'kpicier pour se nourrir  ne 
correspond pas 8 la rbaliti: de ces annbes-I&. 

. .  

< '  

. .  

Exemple 2 

Jeannin, 196s (pub. 1970) . 

Tout son travail vise a dliminer l'adverbe "encore" et 
occupation ordinaire das citadines. 
Enquete dans un quartier qui dkboiiche directement sur  une zone rurale, peuple 
d'originaires de cette zone, lotie depuis 1959 et 1962. EnquBte directe dans 224 familles 
(227 un peu plus loin). Une premiere extension B partir des 6coliers assiire les 
informations SUI* 1037 familles, ce q u i  lui  permet d'&tendre ses rbsuitats a A659 
femmes, doiio 76.6 70 declarent avair une activitk agricole. 
9 hectares du quartier sont effectivemm Jus champs de manioc. 
Ola ne saura pas combien d'habitants il y a dans ce quartier ; ce serait par rapport a ce 
uombre (il y a 4317 concessions) qu'il couviendrait &&valuer le volume d'activilbs 
agricoles rendries plus accessibles par l'arriere-pays si proche, la jeunesse du 
lotissement. 
Ce qui compte, c'est de dkmantrer que, malgr6 la honte qui s'attache A l'agriculture. 
malgr& l'urbanisation galopante, femmes de fonctionnaires comme femmes de 
chdmeurs cultivent. Toutes ces femmes, d'extrapolation en extrapoktion vont ai.nsi 
mettre en valeur 700 hectares. dont 9 dans le quartier meme (9 de seul manioc). Les 
femmes de ch6mews cultivent davantage. non en 3, mais en surfaces, ainsi que celles 
qui ont entre 30 et 39 ans, plus libres de leurs mouvements. degagtas de jeulies 
enfants. 
Mais que cultivent-elles ces femmes 7 
Jeannin insiste siir les motivations physiques {se garder en forme par l'exercice), 
psychologique (s'occuper, sentiment maternai, donner des &pis de mais i ses jeunes 
enfants) et saciolagique (necessitb de I'siitosrihsistance, vaforiser hometement ses 
activitbs, aCqUei*il* uui: Cbl'L~Ínri i a d b p ~ d a ~ i c e : )  et  mbme &hktique (planter QL's 
fleurs). 
Cela lui  permet de mettre dans le m&mb sac IA jeune femme q u i  plante Lrais grains de 
mals et une dizaine de fleurs et la "femme de chhmeiir" qui cultive ses 5615 mZ de 

faire de l'agriculture une ~. 

I 

. .  
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manioc. d'wimiler la conduite vraiment aberrante pour le Congo dfs !a femme de 
tonctiannaïire qui pladte des f h m  B la surv~e de la femme seul& qii k e n t u e  le 
madele villageois faute de pouvoir faire autre chase. La femme reste I'kpause attachee 
& son modble culturel, desireuse de tester honnkb. O4 se place la prostituke qui a fait 
pausser un au deux papayers ? 
Reste la distribution de ces pvduik agricoles : elle est la plus directe posible, 
facilitbe par l'arriere-pays I'hamageneite du quartier, les circuits familiaux. - - 
Impossible B bvaluer. C'est, pour nos outils d'observation, le miracle de la 
multiplication des pains devenu quotidien (memes phknamenes a Kinshasa 1. 

. 

: Obren. : V I Y e  : Kabit. : % agrtc. : Plantei nouvelles : S a l a r i a t  : Diatance : 161. Zecmea - .. ... -. I -..: - . -_ - _  .- .  . 
ICTE IYOIBL~ 

: 
:cult. 1. riz :SClU*aT2 :'LouldPleu : J O 0 0  : 4 0  : c a f i  ( u 5 2 %  de : OUI : ? 

': 1969 : (Guiri) : : Dioula7 : : a u  215 ipauaer wird: 
:lha ont leut : : raz ( f eama miri):  

? :autacanromatLan : . .  : t r 8 d i f i O M * l h  
: - _  1 

:DE BETTI- :  Touraadi : 3 JO0 : 2S,9  : c d i  ( Z a a u l i ) ,  : OUI : ? :inMioc, 
t a u r o c a o a a ~ t f a o  e t  : 
: reveate 

:CHI& :(Baauli) : : r i t ,  ß d a  (Dioula . :  
: 1999 : 2 ILae~i) 

? 

I I 
:COtTbU : Odlsand : 7 800 : S5.2 : ? trba fa lb le  ! OUI :rur jU0 kan2 t ? 
: 1965 :(kallnki) : 

: . :  : pour vendre 

: V W I L B r l  : hniama : In2 000 : ? : cala, c a t i ,  cacao : UUI : ? :eueiUeat' l e r  feui l -  : 
, .  : ( A t t i c )  : -  : l ea  pour .mbr l l*r  la : : 1956 : ( A 6 t i . i )  : 

: d e m i t i  
: versara ,  autres : 

: 

:cala : -oc, maCa 
: (Sinaufa. Djiminr): 
: p1merc iona  .e . 
: cola Braull # o b i ) ;  
: eola Iaali*i) : : '  
: .  

. 3  
I t 

1 .. : Hard-uueat : 
:CLbicaOLlli i 

:JTECL : aakolo : 5 5 0 0  : 60 : patatea,ail, ara- : OUI :7 j  r j q  5 h : p e t i t  commerce 
: 1972 : : cbidea :ao ,. Jq io&: 

: inr i ta ,  Ugum.s, : t 
: canne L sucre : t 

_- .. - . 

Remarques sur le tableau : 

Ia ne s'agit pas d'&ides goi'tant sur l'agriculture iatta ou @ri urbaiae, ni mbme stir 
l'appravisiannement vivrier, mais chcrisies car . petites villes : taille des quartiers 
bantous 4tudíBs dates comparables avec celles des Btudes baatou. .- - 

- madhie bsntw : -femmes oultiQ-atiices, piis di: salaria(; agricole 
-quartiers au villes largement mono ethniques 
-absence de ouitutes de rente. QU non signalkes, meme 

pour les hommes 1. jardins 8 MaBeteliele 1. 

55 
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- madele "ivoirien" : -petites villes mona ethniques au depart 
(Bvidemmetl t) et pluriethniques lors de l'observation 

-grande influence des cultures de rente. faites par les 
hommes. cultures vivrikres faites par les btrangars 
comme des cuItures de rente ; salariat agricole. 
Miais les femmes, qui aGparaisseat ii la dkrobke, 
restent definies par les cultiires d'autoconwmmation 
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CONCLUSIONS 
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L.jgt*iculturt: intra et. p&ri Wbainr: renvoie h . 
histoire rhgirsnale. variations ethniques. 
histoize du quartier, va.rhtioas spatiales, c1iiua.t et terrains. 

modetes "ta.iditionnels" impus& aux sexes. base des conduites d&velopp&es ea ville. 
pression de la pauvrete qui semble tine ci)inpi?snnte inevitable. 
swha.itde l'indkpeadance alimenta.ire (au rnciins par l'observateur). 
Comportements de survie, economie infrrrmcrlle, habiut  precatre, tout cela liant ces 
villas s o d  ybtries kchap ye a nutre qu;lcIr.illage scientifique si d&te:rruitik .pai* le' 
salaire, les taxes et. IC%. femme invisible, fcJndue dims le menage, 
Femme itrvisihle puur Les statistiques qui n'a le choix qu'entre &pouse et. puta.in 
(comment les taxer ?), S ta rigueur desireuse d'une occupation honn&te, daac  
c.ultivitr'ice. 

histoire de l'interpbneiration rCgion proche ville. si elle existe. 8 

. 
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-- C )  LES RAPPORTS DU CITADIN AU VIVRIER DABS UNE VILLE METROPOLE 
DU GOLFE DE GUINEE. 

PAR P. HAERINGER 

Le cas  é tudié  sera  c e l u i  d'Abidjan, que l ' o n  essayera de 

cerner  de l a  façon l a  p lus  brève en dépit  d'une grande exubérance 
des formes, des  modes, des  niveaux e t  des f i n s  qu i  r e l i e n t  l 'habi- 
t a n t  à l'économie v iv r i è re  dans une v i l l e  grande, cosmopolite 
e t  encore soumise 2 une grande mobili té démographique e t  soc ia le .  

de cons t ru i r e  un modèle c l a i r  (mais r év i sab le )  auquel on pourra 

En prenant l e  r i sque  de raccourcis  compromettants, on t en te ra  ! 

les observations f a i t e s  dans d ' au t r e s  
rivage. 

ultérieurement raccorder 
v i l l e s  cap i t a l e s  du m ê m e  

1. LE POIDS DU CONTEXTE 

On ne re t iendra  du 
ca rac t é r i s t i ques  lourdes 

contexte urbain e t  nat ional  que les 
suscept ibles  d ' i n f lue r  sur  les  rapports  

entretenus en t r e  1e.ci tadi .n  e t  l e  v iv r i e r .  On verra  que l e  déter- 
minisme est  f o r t .  

L e s  carac tè res  qénéraux 
de  l 'u rbanisa t ion  abidjanaise  

. . . . -. 

- -  -.... . ., 

La conjonction d'une po l i t i que  urbaine vo lod ta r i s t e  e t  
d'une masse monétaire importante produi t  une urbanisation. concen- 
- trée oÙ l ' h a b i t a t  c o l l e c t i f  e t  . locatif  es t  l a  règle. Le t i s s u  

- -- - 
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urbain - r - --- dense qui en résulte interdit le phénomène des cultures 
de case, si présent dans les villes de la zone bantou,-par exem- 
ple. Cette urbanisation compacte réduit, en outre, les possibili- 
tés de I_ .contact direct entre l'habitant de la ville et la-campaqne_ 
environnante. Ce contact ne peut ,exister qu'à la périphérie, mais 
celle-ci n'est qu'un état fugitif en raison d'une autre caracté- 
ristique de l'urbanisation abidjanaise : sa rapidité. 

Le taux de croissance élevé (10 2 12% jusque en 1980)--e-tt.la ___. - .~ 

masse urbaine qui en découle ( 2  millions d'habitants)-on-g--une 
autre conséquence : une impossibilité arithmétique d'accès de la 
majorité & un terroir péri-urbain. -__ 

Une dernière donnée, la présence sur le site abidjanais et 
.--. dans ses environs d'une population villaqeoise autochtone numgri- 
quement importante, achève de réduire, pour le citadin de base, 
les possibilités d'accès au terroir péri-urbain. 

Pourtant, si elle n'est pas et ne peut pas être w e  activité 
pour tous, l'agriculture pratiquée autour d'Abidjan est tout de 
même, dans une large mesure, une agriculture citadine faite sinon 
par des citadins, du moins par des villageois-citadins (ainsi 
qu*on.le verra plus loln) et par des groupuscules spécialisés qui 
gravitent autour de la ville. 

Le contexte économisue national _-_ _I 

I1 s'agit maintenant de voir comment s'insère la production 
vivrière de la région urbaine dans l'ensemble de l'approvisionne- 
ment vivrier de la ville. On se limitera, 12 aussi, & quelques 
données simples. 

I1 faut d'abord remarquer que l'arrière-pays est très large- 
mgnt ouvert : la Côte-d'Ivoire dispose d'un réseau routier très 
développé, desservi par un parc automobile important. I1 en ré- 
sulte que le pays entier participe massivement à l'approvision- 
nement de la ville-métropolè. Même les pays limitrophes du nord 
(Mali et Burkina) y ont leur part. 
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On sait par ailleurs que l'économie ivoirienne est fonda- 
mentalement une économie extravertie ou marchande, reposant sur 

d'intenses échanges' d'import-export. Elle peut donc se permettre 
de fortes entrées de riz et de blé et répondre ainsi & (ou ne pas 
lutter contre) une profonde évolution des habitudes alimentaires. 

- 

. Enfin, le jeu combiné d'un pouvoir d'achat relativement 
élev6 (revenu moyen des ménages : 100.000 francs CFA en 1980), 
-daune liberté de commerce 2 peine entamée par les velléités d-!&ta----- 
tisme (essai avorté de réorganisation du marché de gros, fixation 
de quelques prix de détail) et de l'omniprésence dans la ville et 
le pays de qroupes humains 2 forte tradition commerçante (les --- - - - ._ 

Dioula, les Levantins, les Nago/Yorouba, les femes baoulé, etc.) 
assure une monétarisation quasi totale du secteur alimentaire. 
Les dons et les trocs (dans un cadre familial dgéchange vilfe/ 
campagne), de même que l'auto-production d'appoint ne sont plus 
que des filières accessoires en dépit de leur persistance diffuse. 

Tout cela concourt 2 Ôter & l'agriculture vivrière péri- 
urbaine toute signification d'économie de survie aussi bien pour 
la ville que pour les groupes sociaux qui pourraient y prétendre. 

- - _I_ 2.  AGRICULTURE ET CITADINITE --- . - 

Essayons maintenant de préciser davantage la nature de cette 
agriculture péri-urbaine et d'évaluer ce qu'elle représente en 
termes de citadinité. On peut apprécier cette citadinité sous 

deux angles : celui de la production et de sa destination, celui 
des producteurs et de leurs choix. 

Une aariculture citadine? 

A en juger selon le premier critère, il apparaît que l'agri- 
culture péri-urbaine est bien citadine : elle est totalement 
déterminée par le marché urbain. Les cultures d'exportation, 
pourtant dominantes dans toute la basse Côte-d'Ivoire, cèdent la 
place au vivrier marchand. Le café et le cacao s'effacent & dix 

I_ 
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_ .  
. .  

kilomètres 5 l a  ronde, e t  avec eux l e  couvert fo re s t i e r .  Seules 
les parcel les  de palmier 5 hu i l e  sélectionné, parce qu 'e l les  sont  
encadrées par une société  de développement, r é s i s t e n t  plus  long- 
temps. Le maïs e t  l e  manioc prennent a l o r s  toute  l a  place, le .  

premier en raison de son cycle court ,  l e  second parce q u ' i l  
s'accommode d'une surexploi ta t ion des terres, désormais sacrifiées 
par l eu r s  détenteurs, 
sees par ant ic ipat ion d'une urbanisation galopante. 

moins qu'elfes ne soient  déjà domaniali- 

_- - Les détenteurs de l a  terre, ce sont évidement  Xes c o m -  
nautés vi l laaeoises  autochtones (groupe ébr ig) .  C e l l e s - c $  conser r - - -  
vent l a  ma?trise directe ou ind i rec te  de l a  production du manioc 
e t  du m a ï s .  Mais ces communautés, scolar isées  de longue date e t  
dont tous les hommes sont fonctionnaires ou salariés dans l a  v i l le ,  
ne peuvent plus être tenues pour rurales .  Pour ces vi l lageois-  
c i tad ins ,  l e  manioc, ultime ren te  agr icole ,  ne const i tue qu'un 
revenu d'appoint. I1 est néanmoins v r a i  que ce point de vue n ' e s t  
pas tou t  5 f a i t  ce lu i  de leurs  &pouseso davantage impliquées 
( e l l e s  assurent l a  récol te ,  l a  transformation du manioc en semoule 
e t  son acheminement vers l a  vi l fe) .  I1 e s t  encore moins per t inent  
pour une poussière de p e t i t s  qroupes alloaènes,  pour l a  plupart  
o r ig ina i res  des régions de savane (Mali, Burkina, N i g e r ,  nord de 
l a  CÔted'Ivoire) e t  qui  prennent leur  pa r t  de l a  spéculation 
vivrière péri-urbaine sous couvert de cont ra t s  de t r a v a i l  (défri- 
chage, tmnsport à bras,  etc.) ,  de gérance, de métayage (contrats  
au tiers ou moitié/moitié) ou de locat ion passés avec les propri&- 
t a i r e s  coutumiers. 

D e s  qroupuscules spécial isés  
Ethnic i té  des rô les  

---I .--. . -. . .. , . . 

S i  l a  cul ture  du maïs e t  sur tout  du manioc occupe l'es.sen- 
t i e l  des terres péri-urbaines disponibles e t  const i tue a i n s i  l a  
spéculation v ivr iè re  l a  plus visible, on observe dans l a  périphé- 
r ie  abidjanaise de nombreuses au t res  activités qui concourent 
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également h l'approvisionnement de la ville. Modes de production 
plus intensifs, emprises spatiales plus ponctuelles, ces activités 
sont généralement le fait de groupes ethniques très spécialisés, 
pour la plupart &rangers : marakhage bambara (Mali), fabrication 
de charbon de bois bougouni (Mali), extraction de vin de palme 
baoulé (Côte-d'Ivoire), pêche lagunaire éwé (Bénin), fumage de 
poisson fanti (Ghana), etc., quoi l'on peut ajouter deux spécu- 
lations davantage liées h une condition sociale su*& une apparte- 
narice ethnique : l'élevage semi-industriel de volailles ou de 

- -  

porcs 

. .  
, .  

Ces groupuscules sont-ils citadins? Les apparences (outil 
de travail, habitat en campements, liens familiaux...) semblent 
souvent le démentir, mais il est indéniable que leur présence est 
le résultat d'une migration vers la ville-métropole et vers son 
marché. .Ils constituent cette poussière de satellites propre & 
toute agglomération moderne et font donc structurellement partie 
du fait urbain. 

.. _- L'idéoloqie du citadin-planteur . .  . 

Revenons au cas particulier, mais très répandu, de l'élevage 
en batteries. Nécessitant un investissement relativement lourd 
(surtout 1 'élevage porcin), cette "industrie" est généralement- 
mise en oeuvre par des citadins chevronnés, fonctionnaires ou 
salariés aisés. Elle nous donne l'occasion de découvrir la caté- 
gorie des investisseurs, mais il faut remarquer aussitôt que les 
"placements** agricoles s'effectuent principalement dans les ré- 
gions d'origine de leurs auteurs, conformément & l'idéologie du 
"citadin-planteur** lancée par Houphouet-Boigny et désormais très 
pratiquée au sein des classes dirigeantes, mais également dans 
les classes moyennes. L'essentiel de l'effort va aux cultures 
arbustives tournées vers l'exportation (café, cacao, palmier 
élaeis, etc.), mais on observe depuis peu un intérêt nouveau 
-également encouragé par le pouvoir- pour la production vivrière 
(igname, riz, etc.), pour l'instant entièrement orientée vers le 
marchié urbain intérieur. 
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Marché de qros : 
la filière dioula et l'acheminement direct 

Si l'on veut achever d'examiner la position du citadin 
vis-à-vis du secteur vivrier, il faut encore introduire dans 
l'analyse le domaine de la distribution et en identifier les 
groupes acteurs. On verra que, contrairement à ce qui s'obsenre 
au niveau de la production, les rôles y sont davantaqe partasés. . . .  

--.-I -- -_-_-__-_-I-. --__ 

I1 y a, certes, des groupes spécialisés, notamment dans 
l'étape qui consiste & collecter les produits, h les acheminer 
et 
porteurs et des grossistes, souvent confondus depuis la traite 

l'importance de ces points de ralliement en l'absence de halles 

maliens, excellent dans ces professions, organisées en réseaux. 
Mais la production vivrière péri-urbaine &happe h ce système : 
le manioc, transformé en semoule (attiéké), est acheminé par les 
femmes productrices elles-mêmes (taxi-brousse). Il-en est de même 
du poisson fumé, du vin de palme, des volailles, etc.. Jusqg'aux 
gares routières ou débarcadères (lagune) au moins. 

les faire pénétrer dans la ville. C'est l'affaire des trans- 

- -I ksqu'aux gares routières ou jusqu'aux abords des marchés. Notes: .- - - - 

_- ~ centrales (projet avorté). A noter aussi que les Dioula, souvent 

- ._ 

Distribution de détail 
OÙ l'on sort de l'ethnicité 

A partir de là, ou h partir des magasins des grossistes 
(autour des marchés), toute abidianaise est en mesure de prendre 
le relais. La tradition exclut les hommes du commerce alimentaire 
de détail, sauf pour les viandes, la volaille (non abattue), les 
boissons et conserves d'origine industrielle (vendues en boutique), 
les grains en sac, le pain. Quelques ethnies se réservent ces 
secteurs. 

Le petit commerce alimentaire féminin est, lui, beaucoup 
moins marqué par l'ethnicité.. voilà un secteur ouvert, en principe, 
à toute jeune fille ou mère de famille, qui peut y entrer et en 
sortir & volonté puisqu'il s'exerce hors boutique, donc sans grande 
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- mise de fonds et sans contrainte de durée. Quatre lieux d'inégale 
importance : les marchés, le trottoir des rues passantes, le seuil 
de -la cour d'habitation (de la Mrchande), et le porte-à-porte 
pratiqué, cuvette sur la tête, dans les quartiers d'habitat et 
notamment dans les plus beaux d'entre eux. 

, 

_.__ _.____ __  __._ _-_ C2est h ce niveau seulement -celui de la distribution de 
_ _ _ - _  _ . _ _ _ _ _ r _ _ _  ,détail- que le vivrier s'offre comme économie deappoint ou de 

- - -_.. - 
-- _- - 

survie pour les ménages des couches populaires en situation indif- 
férenciée (c'est-à-dire hors des circuits et des "corporations" 
ethniques). Mais if faut s'empresser de noter que ce créneau se 
prête aussi h un certain professionnalisme. Beaucoup de femmes 
acquièrent par ce biais une autonomie économique durable. 

---- 

La restauration aussi 
Pour toutes les femmes 

L'affirmation ci-dessus est encore plus vraie lorsque 
l'on aborde l'ultime chaînon de la distribution alimentaire, 
celui de la restauration. A la recherche de comportements citadins, 
on ne peut omettre de remarquer que, dans l'agglomération abid- 
janaise dsaujourd'hui, près de la moitié des repas sont pris 
hors de la maison. La restauration constitue donc bien, dans 
cette proportion, un mode d'accès majeur au produit alimentaire. 

- - -. 

Or l'atomisation de l'activité restauratrice n'est pas 
moins accusée que celle du petit commerce de détail. Depuis l'épi 
de maïs grillé au coin d'une rue, ou la marmite captant une sortie 
d'usine, jusqu'au petit *'maquis*' installé dans un local en dur, 
cette activité est ouverte à quiconque : femmes pour toute la 
gamme, hommes dans certains créneaux (viandes grillées, cafés, 
bars, restaurants *'sénégalais**. . . ) . 

La survie en bout de chaîne 

Pour les'très nombreuses femmes qui s'adonnent soit la 
vente de légumes frais, soit 2 la vente de plats cuisinés, il 



64 

semble bien que l'on puisse dire d'une telle activité -surtout 
si elLe est pratiquée avec régularité- qu'elle est, sous un certain 
angle, la transposition urbaine du rôle tenu par la villageoise 
dans le procès de production vivrière. Loin de la terre, la cita- 
dine conserve sa fonction nourricière et c'est pourquoi, sauf 
exception, 1 'homme ci tadin lui abandonne 1 ' exclusivité de ce 
commerce. Elle s'adonne 2 celui-ci comme elle se rendrait 2 son 
champ, et la finalité de son gain est toujours la même : assurer 
la nourriture des siens, du moins lorsque la contribution mascu- 
line s'avère insuffisante ou défaillante, ou bien lorsqu'elle s'en 
est affranchie. 

. .  

3 RECAPITULATION 

Dans la situation abidjanaise il y a donc peu de place pour 
une agriculture vivrière intra-urbaine. En revanche, un "terroir" 
péri-urbain surexploité, sacrifié et constamment repoussé par une 

- urbanisation rapide, est nettement identifiable. I1 est entièrement 
voué 2 f'approvisionnement de la ville, mais n'y contribue que pour 
une modeste part. 

Cette agriculture péri-urbaine est entre les mains des com- 
munautés villageoises autochtones, largement citadinisées, aux- 
quelles s'associent des groupuscules allogènes spécialisés. Elle 
ne s'offre donc pas comme source de revenus d'appoint ou de sunrie 
pour les masses urbaines. 

Une autre forme d'intérêt pour les spéculations agricoles 
s'exprime (mais au loin et en faire-valoir indirect) au travers 
de l'idéologie du "citadin-planteur" répandue avec succès par le 
pouvoir. Mais elle s'applique plus l'arboriculture d'exportation 
qu'au vivrier, et n'est guère accessible qu'aux classes dirigeantes 
ou moyennes. 

Les classes populaires ont tout de même la possibilité de 
tirer parti de la chaîne du vivrier en participant h la distribu- 
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tion de détail, y compris par le biais de la restauration, excep- 
tionnellement développée. Ces deux derniers chaînons offrent une 
gamme infinie de niveaux et comportent relativement peu de bar- 
rières ethniques. Ils sont en revanche massivement réservés 'a l'un 
des deux sexes : les femmes y trouvent non seulement l'occasion 
de retrouver leur fonction nourricière, mais aussi celle de con- 
quérir leur autonomie économique et relationnelle. 

, .? 

Ph. H. 

. .  

' .  

1 

. .  
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d) DISCUSSIOH 

/.. . . -  

. _ .  . .  ..... 
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. . ,  

. 1  : 

I 

F. METRAL 
I1 y a quelque choae que jgmprends  paa : d'un cdtt!, on note qu'll n'y 6 pas de contact dlrec 
avec la campagnel de l'autre, quc le vivviier k " n e  comme &"mie d'appoint. 

P H  
On se ptnce id moins au niveau de la production qu'a celui de la dMf$Uh& S& on prend les 
questions du depart, dani, le c m  d'Abidjan, du paint de vue de la production, l'agriculture 
urbalnt et ptri-urbaine apporte-i-& une matribuilon algnlficai.lvc au probl¿me de 
I'approvlsionaement vivrier de la ville 7 C'est non dana le CBS d'hbldlan. 
Lagedculture pbri-urbshe n'apporte pas non plus une solution aux problhes de survie de! 
cat&gwies soclales dMavorIs6cs. Mats elle constitue le mttier de quelques uns. C'est un mttler 
rCslduel pour les villageois, temporaire e l  parfois spbclfique pout certains graupea migrants. 
Pap contre, L'agriculture urbaine et @ri-urbalne occupe une place imqortantc. Et le 
redlsuibutlan concerne tout fe monde. 

F. MUTTIN 
Le citadin planteur Tail-it pnrtie de l'ngrjculture urbalne 7 

-. 

I .  

. -  -_ 

P M  
On peut considerer que c'est une " dans la meaure 00 ces communautCa 
vUlsgeoises sontj,&"h& dans leur mode de vie, dana leurs ressources : pretlquement 
tous le3 hommes vont ttavalller en ville. En gCnCral, 11s ont de bons poates Darce qull y a ee 
un ph&nombne de scolarhtlan enclenne et ia pronimit8 dei po9tes de la calonisat.k" 

1 

- _  . -  
I . .  

. .  _ I  

, .  
. .  
. .  
. ,  

. .  

I. / _ -  

B M  
S'agit4 rkellement des mEmes structures mentnles 7 

P B  
It faut noter la la forte pressìon morsle pour faire comme le "prCsident paysan". On h e s t i t  
gros. La dkmarche est progressive. Au dkpert, le citadin se propose comme gesilorlnalte des 
biens fonclen des parents rest49 att vUlage. C'est Le grand frere Ccldrt, qul sait les choses, el 
qui va ghter les biens de ses fr6reg au village. Et puis, petit h petit, meme si !'on n'&due pa 
lmmtdlatemcnt vera le droit Indidduet, an recourt au droit occidental qui est bien la preuvc 
d'une "urbanisation" de3 mentdith, d'une nouvelle "citadlnitC". 

P M  
Qu'est-ce que vou9 mettez sous "citadinìtC". s'agit4 uniquement des comportements, de 
I'htude des groupes s d a u r  en vule, a'csi-ce pa9 un peu fourre-tout ? 

P 11 
k: On est prtcisbmeni a la recherche de ce que peut ¿tre la citadinltt : &-ce Qjlc la yll 

dXmwjLmgendrjtlln tvbe d 'bomm"3- 7 Est-ce que ce type d'homme est 
Bif'fBrent selon leg modes d'urbanisation 7 Est-ce qu'il gera diffbrenl de ce que l'on trouve 
dans d'autres aires : la vllle arabe, la ville du Maghreb ou Ia vllle d'AmCriquc Latine 7 

Mol, je n'ai pas f'lmptesslon que ce soit tellement un type d'homme que l'on cherche. Si l'or 
tente de rilsumer La dCmarche par rapport h la cltadinit&, nous somme3 partis du constat 
suivant : Il y a des etude3 de gtogrephcs qul dCcoupenb je monde en randelks de saucisson 
on regarde le ravitaiflement, les irsnsports..,. Les m-m 
sont toujaurs passes A fa trappe. II a certes bien fallu que l'on mmmence t faire l'inventaire 
des types d'actlvltks, des types de productions, des types de mnsommatfon. C'est exademeni 
ce que nous gomme9 en train de taire. Mais, notre perspective, c'est de chercher au travers dc 
tout cela !¿ recollei les morceaux, non pas pour vou s'Ji y a un type d'homme $rfceh qu: 
emergerall, mais en quoi U y 81 @ tvaes de g m e s  sod- au stade utbaln o0 
l'on est, avec leur base sociale et econoalque. Ce qut 
Lbn ne v v e r  fondonneIles : ea regardant l'habitat, It 
transport, fa sCgrCgation, l'ethnfe, la structure familiale. 
Parler de eitadidt6, c'est un peu reco- (demarche anthropologique), pour 
voir ce qui se passe, par exemple, au niveau d'Abidjan, dana les villes moyennes sahCliennes 
et dans le q7stkme bantou, s'U y a des types de groupes spCciflques qui sont en traja 
d'appar altre. 

- 

B CANNE . 
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Pout revenk nowe sujet sur l'agriculture h t ra  ou perl-urbdne, ce que fe retiens, c'est qu'i 
y a un stade urbain qui a &vaCu& l'agriculture intra-urbaine. Qu'est-ce qui emerge au travert 
de ça 3 I1 tmerge des groupes de d t a d h  peut-etre spCdfiques, des w- que 
l'on ne trouve pas Iw&ment ailleurs, avec une certa&@ spedalisation du travail. 11 emerge 

l'on ne trouve pas ailleurs, ou B d'autres stades urbalns. 11 y a un mode d'organisation sociale 
I de ces groupes qui est sptciflque, et qui a des efTets spbcifjques. II tmerge det Investisseun 

qui gont en train de s'approprier le mande rural. Ce qui n'&tdt pa3 le cas aupaeevant et ce qu 
n'est pa3 le cas dans d'autres villes, a d'autres stades urbains. Il y a 

t avoir d'&re et pli ville ._ 

' - 

des groupes ethniques sp6dalisbs, c'eat-i-dire des 2 Ei qua 

P B  
thi?me h l'autre. MCthodologiquement, on est bien ob&$ de dCcoupcr en tranches, mai3 on - tache d'engranger dans la mBme boite, quelque chose qui va prendre l'allure d'un portrait 
unitaire. 
B. G 
Je ne pen* pas qu'on aille ver3 un portrait unitaire. L'ttonncmcnt des chercheurs du monde 
arabe, c'est que ce que nous voyons se creer en Afrjque existe deja dans les villes qu'Us 
BtudìeaL 

.I - C'est bien la citadinit4 qui fait le Uen de votre questionnement P chaque fois qu'on passt &ur 

- 

. .  
1 .  

;,,. ' 
, .  . 

~ . . .  . _ .  . 
., - .  

: ,  

. . .  ... 
... . 
.~ 

P B  
g'entendais unitaire dans une situation doanbe. C'est pour cela que l'ai park d'un type 
d'homme. Un homme n'est pas fah de morceaux : comportements Cconomiques, 
comportements sociaux, comportements familiaux, etc... On peut dire cela aussi au niveau 
d'un groupe familial, ethnique ou social. 

P M  
Je comprends bien le projet de recherche tur la dtadlnltk. Ce que je mmprends moins bien, a 
sont fe3 questions qui ont Btr! potCes aprts h propos de l'approvisionnement, par exemple 
L'agriculture @ri-urbaine contribue-t-elle au probleme vivrier du monde urbain. En quo. 
cetle questìon 19 a-t-elk un rapport avec la citadhit& 3 

P M  
Oe ne peut pas s'empecher de poser cette question lorsqu'on Cvoque le vivrier urbain. C'est 
une question prbalable, qui fair partie du contexte, du cadre, et que P. MUTTfN a d'allteurs 
pos& de fawn tt& Ferme. 

B 6  
Mals c'est vrai qu'elle n'est pas eraaement dans le champ d'hterrogatlon sur la citadinitt. 

P M  
Est-ce que trailer de la citadinite, g va aboutit raire une typologie de grounes qui seront 
classes ea foncrlon de tel ou te% secieur d'actlvitb 3 Je ne crois pas qu'on avancera  SU^ b 
citadinite quand on aura dali œtte typologie 19 I Parce que, dire qu'il y a des citadins 
villageois. ea quoi ça nous renseigne sur In citadinIl& 3 

M.C. DUPRE 
Dans l'ínventaire donne par P HAERINGER, il y avait un grand ahsent, &&EL& Quand, h 
hbidiart, t'Ela% a e m y t  d'intervenir J U ~  IC problttnt de l'approvisionnement vivrier, 11 y a er 
Une c&&mge tres vive de ces w t  deiil o r s  : groupements de. 
commerçants, groupements apkclalids, etc ... L'Bat voulait oontrbler le vieux march&, i1 n'a pa 
pu. Ces gens-18 sont organises, il y a une mosaique magnifique avec une amaine imbrication 
et ça fonctionne 1 Cleu pres t r t s  bien, mais on n'a pas vu l'Bat. 
Passons au- : c'est une autre dialectique où ¡'Etat est kgalement un grand 
absent. Chez les Bantous, il y a un type d'organisation qui n'est pas exacfement celui de la 
Cdte d'Ivoire. Les gens sont maias nombreux. Ce n'e3t pas une urbanisation aussi intense 
qu'Abidjan. I1 y a encore le systtme de3 parpaings, de jardins pas encore cdstruits ni ce 
hauteur ni en longueur. Les cultures de case sont encare possibles dans un poureatage non 
aegllgeable de parcelles. 

t 

- 
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t'arri&re pays, comme a Brnzzavflle par exemple, est trCa peupl& (20 h 30 habitantdkm2). Q 
qui est tout-Hait dfffkrent de l'arrikre pays Abidfanais. Il y a quand mCme des 
rripercmssiona sur l'approviaionnement de la vllle. Le Nord, Inversement, est -vide (2 
habitants/kmt). La ma39e mm4tairc congolaise, qui a pas mal augmente au moment de 
l'exploitation pCtrdi&re, n'a rien 8 vair avec la masse mmktaire qui peut &cuter en C8te 
d'Ivoire depuis 20-30 am. I1 y a donc, prior], ik la fola un paysage urbain diff&rmt, et P l b  
foh des rapports entre les citadins et leUr am?s la nourriture qui sont dUf&rents du modelt 
abidjands. Dans I'exposh de VENWIER, ll y a des W r e s  tout-4-fdt probables d'4 peu pr& 
30 x de femmes, habitant la ville, qui cultivent soit dans Ia ville mCme, un champ de manfa 
20 I 20 m (production qui soulage paa mal le portefeuille de la m&nag&re). L'agriculture 
firi-urbalne est 4galement importante, car la pression dhnographlqua au Congo es1 
importante, mais elle n.'est pas camparable P ce qui se passe ailleurs. Je suis passee 
directement de l'agriculture urbaine e% @&ri-urhaine PEaggwavisionnement. de la vilh. caæ ia 
dialectique que I'm ahervc est bien celle qui 
tant ceux du Nord que ceux du Sud, ont une sltat¿gie tout-&-fait visible et rtnlsonnte de 

entre les producteurs et les consommateurs urbains. lltp evite 

aussi au Congo, mais elle n'est pas principale. Nous avons eu des exemples tris nets. S1 Etat 
tente dlntenrenir en fixant seulement les prix, les gens cessent de vendre. 

- 

- 

I 

' : les groupes cm$Qlais, 

Cette caPCgasie de transporteurs si importante b Abidjan exisie _- - 

h 

Mise en fome du débat : B .  GAIIE  

Décryptage : A. BELSAWU: 
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e) A PROPOS DES ACTIVITES PRIMAIRES ET PERI-URBAINES DABS LES 
VILLES MOYENNES DE LA ZONE SAHELIENNE, 

PAR B. GANNE 

Subjugutes par l'ampleur et l'intensitt du dtveloppement des grandes m¿tropoles 
dans les pays en voie de dkveloppement, les btudes urbaines se sont pendant 
longtemps -et non sans raison- polarides surtout SUP ces aires en pleine 
effervescence o0 l'on pressent bien que se joue une partie importante de l'svenir. 
Face ce phknombe massif, l'enjeu concernant les villes moyennes ou petites 
pouvait n ' appd t re  que comme quelque peu d4rfsotre. jusqu'k ce que l'on 
s'aperçoive du moins qu'une action efficace sur les pbles mbtropolitsins ne pouvait se 
passer d'interventions actives au niveau des pdles secondaires, ne serait-ce que pour 
ralentir l'&migration. Taut tbcemment, les communauth europbennes ont ainsi 
decouvert que les villes moyennes ou petites pouvaient peut-etre jouer un rdle 
efficace dans la mise en place des stratkgies dauto-suffisance alimentaire permettant 
donc d'enrayer une des principdes causes d'&migration de 1s zone ssh6lienne, et tout 
dernitrement en mai 1985, Ia dernitre Conf&rcnce de la section des Nations-Unies 
pour Etablissements Humains (connue sous le nom d"'Habitat") a consacrb ses 
sbflexions au rble des villes petites et moyennes dans les strategies de dbveloppement. 

Cette reconnaissance de la place des villes dites "secondaires" dans le dtveloppement 
SM s'accompagne pourtant pas toujours B notre sens d'une prise cil capapte 
explicite des modes do structuration et de dCreloppenenb propres cet 
rgglon6rat.b" Tres souvent les villes moyennes sont Sinsi btudibes avec les 
mGmes outils que ceux utili& pour l'analyse des grandes villes, par rapport 
surquelles elles ne semblent ainsi constituer qu'un genre mineur : ce qui interdit en 
fait de comprendre leur sptkificith. Or, dans le processus gbnkral d'urbanisation, le 
d4veloppement des villes moyennes ne murait Btre rbduit B quelque forme 6dulcor6e 
ou amoindrie des processus marquant les grandes m¿tropoles : il constitue un stade 

d'organisation propre, B inventorier comme tel, dans sa dynamique "intermidiaire" 
spbcifique. 



. .  .. . 
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Le probl&me semble particulierement patent lorsqus l'on aborde les questions de 
ravitaillement vivrier et d'agriculture intra ou ptri-urbaine, oil, engo-= plus 
qu'ailleurs, les villes moyennes ne peuvent etre saisies pat& des oppositiolns 
*fura%* - *urbain" qui president le plus souvent S ISb compdhension des centres 
urbains importants : on connait dbj& les limites de ce type d'approche pour-les pbles 
m~tropolitsias : rejet dans *l'informel" de toutes les activitbs non clairement 
"nomenclaturles". et  reduction en particulier de ce qui touche en ville au secteur 
p h a i r e  d'hevitzrbfes rtimiaicences bconomico-culturelles ou a des archmmes mal 
r&rb4s ... Ce qui interdit en fait de penser ler  articulrtiont nouvelles qui 
peuvent &tre inaugurtes en ville entre mode de subsistace -lequel n'est prtcistment 
gas seulement arclhaque- modes d'habiter et  modes de travailler ... Dans cette 
dichotomie "rural" - "urbain". redoublbe bien souvent implicitement de l'opposition 
"ancien" - "moderne", les "citadinit4s" et leur complexit4 s'bvainouissent ... Et le 
pmcessus propre que peuvent pr¿cistment reprtsenttr les villes moyennes comme 
stade intermt5dMre dans le dbveloppement s'avbre d'emblle mis hors du champ. __ . 

Or Th%&rit plrtiqros de travailler sur les villes moyennes, en 
g d c u l i e r  celles de la zone delienne, est que ces centres urbains, tout 
encontinuant d'&tre tres marques par les activites primaires, n'ophrent pr lc i shent  
gas une simple reconduction de ces demihres. mais aboutissent A la constitution de 
structures mirtes spbcifigues croisaat anciennes structures agraires et 
dtveloppement de nouvelles activigs (anciennes productions, non plus seulement 
stockbes et a t o  consommees, mais transformties et  commercialfsees. nouvelles 
productions produites par de nouveaux groupes sociaux, etc.) : 

- L'intOrtt thtoriqut dktudier ce genre de villes est par ailleurs de nous 
aider B sortir d'une analyse en termes de grandes fonctions gentmes (du type 
"ravitaillement des villes", que l'on aura "toujours" besoin d'opbrer. ou "productions 
vivrihres" observees "partout"), pour obliger A penser en terme de stades diffbrencibs . 

d'organisation urbaine : suivant le wpe de ville et sa structure de chveloppement, les 
activites ne seront pas les memes, ni effectuees par les memes groupes et ne 
donneront donc pas lieu aux memes types de "citadinitks" ... : les activies agricoles en 
ville ne seront pas de meme nature suivant les rapports enregistrhes entre les 
activitts : l'auto-consommation, les filihres de distribution et de commercialisation, et  -~ 
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I plus globalement les modes de subsistance en vilte pourront chmger d'autant : les 
Bvolutions prhvisibles n'empruntent donc pas non plus les m h e s  voies..; 

. :: 

Quelques exemples B pattip des villes moyennes s8hClennes . , _ _ _  -. .  _ _  
Cf. Ourhigouyrr. BurkinaFaso ; Mapti, Msli btudibes par nous . . .  

. .  M d ,  Niger, article de G. Nicolas. . - . . ._ . 
. .  
.. 6 

, .- - 
',. .. Remarque preliminrire . .  
. .  . .  

t . .  
Plus que l'urique Bantoue, lazone sahtlienne oblige B raisonner en terme de qcle: 

I _. 

cycle de culture cgcle de produits cycle d'activites cycle de migration ... 

c t  qui n'est pas sans effet sur le mode de vie urbain des grandes comme des petites 
vues et constitue une toile de fond importante & considbrer tant B proposdes produits 
(cycles de production et de commercialisation) que des populations (qui &migre. 
i"igre. pour faire quoi et quaad 7 etc...). 

. 

Suivant donc les stades urbains (niveau dactivite gBn8ra.l et pression urbaine en 
particulier foncihre) la place non seulement "laisde" mais "prise" parles activites 
primaires ne s'avhepas de m4me nature. La situation est ainsi tres differente 
Qplahigouya, ville administrative de 30 O00 habitants en milieu rural, qui en est au 
sude de voir se constituer et s'intensifier depuis 10 ans une agriculture intra-urbaine 
relativement importante, ou t Mopti. quyi aprh avoir c o n ~ u  une phase identique il y 
Q quelques annees est ea -a mdnbnant de voit se l d e r  tout ce type de 

production, quitte t adapter de nouvelles filieres de transformation- 
commercialisation. _ "  I 

t 
4. 

! -  

Essayons de typer & grands traits les principales dynadques urbaines en presence au 
niveau en particulier de h piace faite aux activies primaires au travers de leurs 
principaux types de production. (culture, maraichage. &levage). - 

< I  

i '  

. .  
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8. Pour les sctivitCs de colture 
* &dì#QUya 

- faites massivement par la famille ... (SO % de la population d6clare pratiquer : . -  

one sctivite agricole, au moh en hivernage) ; possibilite de se faire aider (sysemes . 
- .  ~ 

- -  - .  focaux d'entraide1 

- v.. et escatiellement pour Ia famille (peu de commercisJisatian sinon pour ~ 

- vente locale de produits transform& 
- Pac production de subsistance passe avant vente et ren te... 

__-__ -. : 
ajustements %ocaux) ; I. - 

- 

- I-  

* & Y i í  
- faite habituellement par la famille, mais le splus gros propribtakes - " - -  - 

- -  peuvent faire cultiver I' _ - _  

- autoconsommation predominante, mais. - 
e b getit pay- peut se transformer en commerçaat pour spbculer sur le grain 
(quitte t i  racheter ensuite pour ses besoins) : tradition Haoussa... 
e les gros proprihires font cultiver pour vendre 

- 

- importante vente locale de produits tnmsformbs ; - -  

- juxtaposition Systeme de subsistagce et syseme vente et rente... 

* 1 Mop&- 
- on peut cultiver, en famille, mais le plus souvent on fait cultiver : on ~ 

peut aussi ne pas cultiver du fait d'un autre mttier (peche) ou dun autre nivesu de 
revenu, ou cultiver de &on intensive (opkation riz) ; 

d'importants circuits d'achats et  
de vente, tourn& aussi sur l'exterieur. 

- 

- juxtaposition autoconsommation 

- vente locale et en gros de produits transform6s 
- vente et rente prennent le pas sur le fonctionnement du seul - 

systhe de subsistance ... _ -  
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b. pouf le rar8ichrrge 

d &8hig@Up 
- - s'est d&velopp& recement  de fqon importante tant hors de Ir - 

- rille que daas Ir aille - - ~ - g M d U C t s U r t  : 

- 1pouveaux arrivants (autoconsommation) - - - groupes de jeunes n'6migwt pas (vente locale) 
- employ&, fonctionnaires, commerçants : l'investissement daas le 

"ichage est tres souvent le fait de persaneer i reveaus fixes, n'ayant pas 
assez pow investit dans l'immobilier et triant la un m e n u  compl&mentaikt : le 
tmvail est fait par des aides salaries 

- 

- 6coulement direct sur march6 local - -  

Mkpti 

~- - aprbs une phase d'expansion en ville. s'est vu rejete a l'elterieur de I - 

- est le fait de nardchers sptcirlists 
- circuits directs ou de semi-gros de commercialisation 

- 

fisville ; - 

Outre l'&levage classique d'animaux de case, on voit se dtvelopper L l'inthrieur meme 
de h ville un elevage systthatique et organ& de porcs, boeufs, etc. 

* P  .&pa- 

- La tendance est B l'organisation intra-urbaine de plus en plus stricte du-petit Blevage 
(figlementation plus stricte, mise sur pied de "parcs" publics de gwdiennagel. le gros 
&levage ayant t%tB habituellement confit% aux Peuhls 

, . . .  
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Dans leur caract&re succint cest quelques notes montrent B tout le moins les 
dynamiques tfes contrastees observbs au niveau des activiths primaims suivant les 
diff¿rcnb types de villes moyennes consid6ttes : si les activitts primaires semblent 
de fait se retrouver partout, elles ne soat ~ucunement rCilisGes de la mtme 
façon. ni d m s  les =¿mes buts et ne sont p i s  le hit des a t a e s  groupes 
sociaex, ce qui ne peut donner lieu qu'a des comportements urbains fortement 
differenci4s. 

. -  

- -  
- -  

Plusieurs points sont A remarquer : .- 

1. E'utbmisrtion ne s*mcompagne p u  forctmeat d'un dtp&risscment des 
rcti~ïUs primaires 

.:. , 

Les obsellrstions faites Ouahigouya nous semblent, de ce point de vue, 
particuli&ement tclairmtes. Loin de rep&senter un cas exceptionnel, cette ville 
constitue, au contraire, un exemple relativement typique au niveau des villes 
sahbliennes de moyenne importance en train encore de s'affronter i leur 
prabl¿me d'ruta-subdst8nce rliirsatake et d'esquisser des voies pour 
tenter de ît rtsoudte. Au contraire donc de ce que l'on peut observer sur d'autres 
tertains urbains, la pratique des activiths primaires en ville n'apparait en rien ici 
comme un phenonabne residue1 en voie de recession ou de disparition : elle donne 
m8me lieu a de veritables investissements dans des secteurs qui, ailleurs, seront remis 
en question. If ne s'agit aucunement ici de simples rh"annces li¿es t d'anciennes 
coutumes se survivant temporairement et dotees, de ce fait, dune valeur restant 
encore plus symbolique qu'econodque : elles ne constitutent pas ce dernier "carrb" 
de resistance culturelle scellant en fait l'acculturation BU milieu urbain. Eller 
reprtsenknt ici au contrairt I'inrtstisscsleat sous de nouvemax modes de 
secteurs cltcore relativement neors : c'est d'ailleurs pourquoi leur resultat ne 
s'avbre pas marginal. Le statut d'activite d'appoint continue d'exister dans un certain 
nombre de concessions, en particulier au niveau des anciens quartiers : mais il faut 
noter qu'ici les activiths pratiqubes en second dans fe maraichage et l'&levage 
peuvent parfois prendre plus d'ampleur que I'activitt! principale partir de quoi elles 
ont pu se dkvelopper : loin d'&tre a la *e, elles semblent constituer une sorte de 
moteur dans les transformations qui s'ophrent au niveau des activithprimires. 
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Ceci ne semble possible ici que pour trois types de raisons ; 

. .  
. .  

. /  

'6 ' 

- la prtgnrace de l'mcicnne otganislrtian sotide et du lien ttts 
fort gui continue d'exister entre argrmiwtion fsmiiirle. otganiwtian 
Cconamïque et en particulier systi" d'organisation des cultutes. rendant en fait 
peu Sise les transformations de ce doahaine (puisqu'eip voulant modifier les modes de 
production c'est h b'ensemble de l'organisation sociale que l'on se heurte), et incitant 
donc i, d&veloppelr i cdkt des secteurs neufs, aux moindres hpllcseions sociales : il 
sem Sinsi plus ais& d'investir dans le mWchsge ou l'&levage que de toucher au 
dallhaine des cultures cbrMi&res proprement dites ; 

- 

- le nombre restreint de secteurs bcrur oQ il est passiMc 
d'ievestir : on a note: que c'&tait les couches de population dotees de revenus 
relativement fixes, mais n'ayant pas assez paup investir dans l'immobilier, qui 
proctdaient B ces investissements daas les nauvtlfes activitts agricoles et intra 
urbaines concernant le illssalchage et l'&levage, la' construction loc8tive et les 
activit& primaires. constituaat en quelque sorte les deux principaux secteurs de 
piscement locaux et presque les deux seuls. - -  

- l'tbsence d t  trop rorte pression IonciCre. permettsnt d'occuper des 
parcelles pour dkvebpper ce genre d'sctivite:. 

Ces conditions ne s'av6rent pas exceptionnelles et se retrouvent B notre sens dans 
nombre de villes moyennes sahbliennes, qui ont sinsi pu voir se dbvelopper 
rkcemment et se conforter encore un r4el secteur primaire intra-urbain. ne serait-ce 
que par defaut : c'est bien de 18 que pourra survenir le chsngement. lorsque les 
scckum d'activitt sc complelficront. 

2. Loin de disparaitre suite B la densification urbaine et B la complexification des 
activitks, les activitks p r imah  intra-urbaines ont tandrncs i 08 spbtirlk8r at  A 
se d i c r  dune autre maaiere sur le tissu urbain donnaat lieu B de vbritables 
filihres artisanales. - 

Dans un contexte urbain plus densa et plus complexe, les sctivites primaires 
intra-urbaines vont ainsi ¿tre amentes b optrer une plus grrndc stlcttiritt au 
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niveau des activit.&s conservkes et r&adapt&es. Comme on I's observe davls la 
recherche, il se traduit, dens un premier temps, par l'sbsndon,progressif des sctivit& 
consomatrices d'espace, non concurrentielles en particulier par rapport aux 
revenus attendus de la rente fonciere ou locative. 

On obseivera donc d'abord un deplacement vers la ptriphbrie. entratnant une fork 
demande de terres agricoles en location aux environs i"&:dists de Is ville (en 
particulier pour le "khage .  mais sussi la flzicultud. 

Ce mouvement s'accompagnera cependant de toute une *rie de recompositions 
vb8-vis des activit&s primaires mintenues dans le tissu urbain. 

Ch r e m q u e  Bind que l'abandon des aetivit&s consom.matriccs d'espsce se trouvera 
ta quelque sorte compensk par le developpeplent d'rctivith taut t Ir fais 
plus rentables et spirirlement moins contluingmtes. 

Les ectivitiSs tendent pau ailleurs B substituer l'intsnsib & f'exttnsiZ, s'efforçant 
h lab fois d'utiliser moias d"tspace, de dtvclopper les apports de techniques 
tmditionaelles et modernes (Bpandage de fumier, de compost, voire utilisation 
d'engrais et de produits v&t&inaires, etc.). 

La proxhit4 du march6 urbain incite enfin a substituer souvent la vente dun 
produit &j& transform& B celle du produit brut. permettant d'en tirer ua meilleur 
mpgort (&tuvage du riz. dbveloppement du fumage de poisson par rapport au sbchage, 
Wansformatian des fruits, etc.). A ce stade, les activit&s primaires tendent de h sorte & 

s'rtticnler de plus en plus sur les fili¿tcs de ales et compaertUes 
llocales gui constituent de fait le meilleur garant de leur maintien. 

Face sinsi B un bati urbain en expansion, les activites primaires tendent a voir 
nirninutl: %cur emprise spatide ; mais si moins d'espace SC trouvt ainsi consscr4 B ce 
type d'activite, la part de revenu obtenu tend non seulement B se maintenir. mais 
souvent meme progresser. atteignant un nouveau tout & fait significatif du point de 
vue certes de l'auto-consommation directe, amis au niveau Bgalement de h 
commercidisatioa effectube. 

. ,. . 
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Non seulement donc les sctivitBs primaires ne dispssaissent paso mais on note qu'au 
h r  et i mesure de l'tvolution urbaine, elles sont amentes B ssd8ptCt et h SC 

rpCcirrlis4~. crbne  d'autres formes permettant pr&cMment leur reinauvelfcrcnt 
ou leur intkgration comme activitcs proprement utbahes. 

Pnt&r&t des villes moyennes 

- Rhintroduite des notions de cycles. de stades. en lien avec le niveau 
gCn¿d dee rctivit4s. stades want les &volutions non forckment lin4aires : du 
rurd B l'urbain. Is wute peut passer par un dhvcloppement des activies primaires 
bm-urbaines. puis par une dinrinutiori de l'emprise physique de ces dernieres au 
profit d'une intensification, etc. 

. 

- De ce fait, on distingue tgßlement divera stadei, d'rrcti~itts gihashS 
intra-utboines avec une inscription fonciere propre, des logiques iiconomiques 
diff'hrentes. des acteurs spbcifiques que ce soit 8u niveau de la production. 
consBmnation, distribution, trsnsforxt" des produits. 

On peut penser, mais c'est ce point qui resterait & creuser. que ces diffhrentes 
filihres et diffhrents types d'acteus renvoient B des fwons diff'hrentes de vivre fs 
vue, sont dotkes de "citadinit&" gui ne se ressemblent pas : producteur et 
consomstcur familial, fonctionnaire investissant dans les activitts primairts, 
femmes constiwant leur filiere de transformstions de produits. marchaads locaux, 
hntermbdiaires de vente vers l'ext4rieur. etc. dessinent comme autsat de fU&m 
sociales qu'il importerait d'inventorier ... avant de les croiser avec les cstbgories 
homesfemes ,  avec les fiMrcs ethniques. etc. . . .  

Les villes moyennes obliquent ainsi B penses les probldmes de dhveloppement urbain 
ea termes plus dynamiques et moins linkaires. 
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I1 serait int&essen% en --it, de ,e quelque chose 9ur la ville moyenne en tant que telle 
Nous avons travaillt 19 dessus. &minent un village devient une ville. Dans quelle meme 
peut-cm parler de ville pfutbt que de village 3 Quels sant lei &&ea implicitei qui . 
permettent de dire qu'un tel site, avec IC mtme nombre de popufation, est considCr& comme 
un village ou comme une vjUe 7 Au dtpart, c'est le vl13age : trente ans aprCs, Ca se qualifie - 
comme ulnevilb. 

B G  
Plut& que da chercher la sp8ciflcit4 d'une ville "mayenne", a qui m'bt&esw, c'est 
dlnlhaduihe Ia dimension dlacbronlque, c'est-&-dire comment on peut avoir der stades de . 
seruetufatioa relativement diff&renci&s entre des villes, peut-&tre apparemment de taille 
voisine ... 
F M  
Mais c'est pour e l a  que la question du "village la YU&' est pertinente, en liera wee un 
contexte Cconomique, social, politique prCds. Peut-Ctre qu'en Afrique, c'est lm disthetion vUk 
royale-vue nouvelle qui imparte, alors qu'ailleurs, ce serait d'autre3 facteurs qui 
Importeraient. 

. 

P. HAERINGER 
Mais, 4 partir du moment oil on a 30 O00 habitants, n'a-t-on pas de toute fawn un premier 
effet de taille 3 

P M  
Dans ce cas lh, ën Egypte, tous les vJllages 9on.t des villes 1 

P M  - 
Dms un cmtcxtc culturel donnt, i1 serait prtciskmcnt int¿rtsssnt de dtveloppw plus de a 
pdnt de vue le modele oriental, pour faire ressortir, gar contraste, œ qui peut agpamitrc 
comme des truismes dans le mande africaniste. 
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b - A propos des "strattgias huslgetaires" au quotidien : 

c - Discussion 
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19/11/84 . STRATEGIES BUDGETAIRES DES*MENAGES " 
INTRODUCTIO~~:P.HAERINGER. 

- .  _ -  
L'étude devrait s'attacher aux quatre points sui- 

van ts : 
1 - Définition des unités de consommation. 

Comment elles se constituent? En quoi unités résidentielles et u. de 
consommation coincident ou non? 

.__- 

-i _.-- - _. 2 - Etude de la constitution des budgets 
Dégager quelques lignes de comportement,notamment le complément appor- 
té par les ménages à leur budget principa1,Etudier le "paratravail"(cf 
livre de Houyoux sur Kinshasa'). 

s .  

. . - 3 - Etude de la gestion des budgets 
Réparti tion des dépenses entre homme ( s ) et femme (s ) du "ménage" 

4 - Partage des rôles entre hommes et femmes:tradition et 
r éi n t erpré ta t i on. 

On distinguera 3 niveaux dans l'étude de ia ges- 
tion des budgets: 

- le budget 1 court-terme:nutrition quotidienne. 
- le budget à moyen-terme:hiérarchie des postes de dépense, - 

système de valeursL:produisant cel- 
le-ci,donc,mode de vie. 

- le budget à long terme :pro je ts de vie, donc, épargne : 
rôle des systèmes banquaires, 
l'investissement vers le rural/ 
l'urbain et différents types d'an- 
crage dans la ville. 

On posera le problème de l'évolution historique. 
de la différenciation sociale. I t  II Il I' 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
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LA CITADINITE ? 

COUT DE LA VIE ET COMPORTEMENTS EN REPUBLIQUE DU ZAIRE 

Joseph HOUYOU):, ICHE?: 

Bruxelles 

Les recherches B partir desquelles cette réflexion sera faite ont 

été effectuées au Zaïre de 1962 B 1982. 

Voici la liste des recherches importantes : 

Année Ville Nombre ménages dans l'étude 
des budgets ménagers 

9 

1969 

1972 

. 1973 

1973 

1975 

1975 

1976 

1976 

1976 

1976 

1976 

'o 976 

F, ins ha sa 
Kisangani 

Lubumbashi 

Kolwezi 

Kinshasa 

Matadi 

KFkwit 

Eandundu 

Kan an g a 

E3anda ka 

Kinshasa 

Bukavu 

? .471 

635 

. 880 

414 

1.367 

397 

378 

164 

54 7 

280 

97 

324 

- .  

6.954 

Ces enquêtes hudgdtaires ont ét6 réalisées en même temps qile 

des sondages dgnographiques dans ces dif7érentes villes. 

L'analyse a été menGe i deux niveaax : 

- niveal! sociaformel : chiffres B propos des ddpensss,' do l a  consx- 

mation e t  dEs rEvenus des ménages. 

- au nivesu rs)~+~ocia: et comportemsntal afin df? voir l e  vdcu ze 

chaque jour z a - 5  iss  mGnazEs. 
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Etre citadin, c'est vivre dans un univers technique nouveau 
et changeant. La ville, ce sont les routes asphaltées, l'électri- 
cité, les bornes publiques d'eau,. l'hôpital, les médicaments. 
Dans les  grandes villes on peut se rendrE au cinéma, suivre un 
match de football a la télévision ; la ville est donc la concen- 
tration des techniques de transport, de production, des techni- 
ques médicales, des techniques de relation. 

. .  

Etre citadin, c'est également pouvoir entrer et vivre dans 
des institutions nouvelles. 
Ces institutions induites se concentrent surtout dans les villes. 

Nous prendrons comme exemple deux institutions des plus im- 
portantes : l'institution éducative et l'institution économique. 

Environ 15 % de la population du Zalre va à l'éCole mais 
cette proportion atteint 30 % dans les villes : 32 % 2 Kisangani 
en 1972, 30 % à Lubumbashi en 1973 et 29 % à Kinshasa en 1967. A 

cette date, Kinshasa ne comptait que 5 % de la population du Zaï- 
re mais scoiarisait 8 % des jeunes de l'enseignement grimaire, 
33 % des étudiants de l'enseignement post-primaire et secondaire 
et 64 % de l'enseignement supÉrieur. 

Qui dit école, dit le plus souvent ville ; c'est donc 15 qtre 
l'enfant a le plus de chances d'être scolarisé. 

Etre citadin, c'est 6galement s'introduire en Bconomif de mar- 
Les chiffres qui suivent expliqueront à suffisance l'engoue- ché. 

ment des campagnards pour la ville. En 1970, l e  P.I.B. conmerciali- 
sé, c'est-à-dire l'ensemble des activités commarcizlisées, aurait 
été de 26 U.S. 3 par habitant et par an en milieu rural et de 326 
U.Z.  3 en milieu urbain [II. Pour le campagnard, cela signifie 
qu'en ville il aura plus de chance de trouver un emploi et Cifiaie- 
ment de pouvoir acheter du pjtrole pour sz iampe-temFête, prerdre 
un vgrre de tièrE de temps ä su t r e  avoc SES anis e t  ofirir tis z;ag:nf 

B ssn épause qìii vient d'3ccoucher. 
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Ces deux institutions sont basées sur des valeurs spécifiques que 
nous pouvons résumer comme suit : l'économique prime le social, les ob- 
jets ont une valeur d'échange et pas seulement d'usage, 

marchand et l'argent sont valorisés; 

le travail 

A partir de ces valeurs, les deux institutions prépondérantes en 
milieu urbain participent 2 la mise en place d'un type d'homme à com- 
portements spécifiques. 

L'éCole au Zaïre veut cr6erune personnalité semblable à celle 
qu'on développe dans les  écoles d'occident ; cette personnalité s'op- 
pose à celle qui était moulée traditionnellement. 

A l'école, l'éducation essentielle de jadis est remplacée par une 
Bducstion existentielle ,basée sur la raison, discursive, critique, qui ' 

amène le scolarisé B établir une nouvelle dialectique, une nouvelle re- 
lation entrp lui, son entourage, sa famille et le monde, l'univers de 
référence est le moi existentiel. 

L'éCole propose b l'étudiant d'objectiver, c'est-à-dire de con- 
sidérer comme une réalité extérieure, le monde, son entourage, sa fa- 
mille, alors que traditionnellement l'individu n'existait que dans et 
par le cosmos, par et pour sa famille. 

L'éCole propose également à l'étudiant un schéma de réussite in- 
dividuelle dépendant de l'effort personnel; du travail, de l'intelli- 
gence, de la technicité. 
Contrairement au milieu traditionnel la Force de l'enfant est indivi- 
duelle , elle ne dépend plus du groupe. Son statut dépendra de l u i ,  

il pourra l'améliorer en grimpant dans la hiérarchie sociale. L'éCole 
initie donc le jeune à la conpétition ; le'statut, la place dans la 
hiérarchie sociale, on l'acquiert en se battant, en surpassant les au- 
tres, alors que traditionnellement la place de chacun était déterminée. 
Un proverbe du Bas-Zaïre dit "les oreilles ne !c!gpassEnt pas :a tÊte", 
le fils ne dépasse jamais son père, 1'orcrE dans lä hiérarchie sociale 
est fonction de la primogéniture. 
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L'éCole amène l'individu à se situer existentiellement, à objec- 
tiver l e  monde et son entourage, propose une réussite individuelle et 
met l e s  gens en compétition. 

L'économie de marché et l'emploi emboîtent cette vision de la 
vie qu'a l'école : l'individu y est rétribué suivant sa technicitÉ, sa 
formation, son expérience, la quantité de travail fourni, en un mot sa 
rentabilité. L'argent est le support de ce systèma. Cette situation en- 
courage à nouveau l'indivbdualisme et pousse .l'adulte à prendre ses 
distances vis-à-vis des autres alors que, traditionnellement, l'écono- 
mique était lié au culturel et au politique, c'était le groupe qui dis- 
posait des richesses et la répartition des biens était fonction de la 
hiérarchie sociale. 

Le type d'homme, que développent l'école et l'économie de marché, 
'amène l'indidividu B se situer existentiellement,,à objectiver le 
monde et son entourage, lui propose une réussite personnelle et l e  pous- 
se à prendre ses distances B l'égard de son entourage. 

Et c'est le citadin qui peutëtre cetype d'homme, car la ville 
et 1 ' urbanisation permettent do maitriser l e s  distances et diminuent 
la dépendance à l'égard de la proximité physique des personnes, des 
biens et des informations. La ville est l'endroit idéal pour objecti- 
ver le monde, pour prendre ses distances, pour vivre en individualis- 
te mobile e t  libre. 
et constituent un système qui génère un type dEini d'homme : le 
citadin. 

Ecole, économie de marché et ville vont de pair 

Le modèle est merveilleux. Il suppose dans sa cohérence que la 
ville soit capable de générer et de produire : travail marchand et ri- 
chesse. 

C'est ici que naus revenons aux enquêtez budgétsires. 

Que se passs-t-il dar:s les villes du ZaZrE 1 ,I,:.snt :out. il ?aut 

souligner qu'il y a un grcin de  sah12 dans ï e  rriScanisnc d'indiviauali- 



87 

~ - -- 

Date Indice du sa- Indice des prix Indice du sa- 
laire minimum de détail marché laire réel - -  - - , _. _- 

Juin 1960 1 O 0  1 O0 I O 0  

Mai 1982 1.987 82.242 2,4 
~ - _ _  - _ - -  

sation qui empêche l'individu de prendre ses distances vis-à-vis de 
son entourage. Ce grain de sable, c'est le manque d'argent. Rares 
sont l e s  hommes qui estiment, en général, avoir suffisamment d'argent, 
mais le problème est dramatique pour certaines personnes dans les vil- 
les zaïroisEs.Nous ne prendrons qu'un exemple : les  salaires. En 1969, 

d'après la Banque Nationale du Zaïre, 77 % des salariés avaient des 
appointements n'excédant pas de 30 % le minimum légal (11. 

rée3 correspondant au minimum légal 
la hausse des prix comme on peut le voir dans le tableau suivant : 

Le salaire 
n'a fait que baisser du fait de 

- - 

Indices de.l'évolution du salaire minimum réel à Kinshasa 
de juin 1960 2 mai 1982 

Le salaire réel n'a fait que baisser et le salaire est de moins 
en moins important comme source de revenu. 

En effet, 1'6tude sur les budgets ménagers effectuée en 1975 à 

Kinshasa évaluait à 79,59 Zaïres la dépense mensuelle pour un ménage 
de 6 personnes. 
des prix 11975 - Mai 19821, nous ostimons que le budget moyen pour 6 

personnes aurait dû être de 1.90G z a ï r e s  parmois en juin 1982 (21. 

En extrapolant ces résultats à partir de l'évolution 

Le salaire alloué aux travailleurs représentait à la même épo- 
que de I O  2 40 % de ce montant. Ilr, en consacrant 60 % de leur bud- 
get à l'alimentation, 80 % des personnes consomment moins de 1.850 

calories et moins de 44 grammes de protéines par j o u r .  

111 Rapport annuel 1968-6S, 3zncus Platiûnale du ZeZre, p. 7 5 .  

(22 A 1'Bpoque 1 Z = + C,5 E . F .  - 
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Cette situation de misère ronge la vie journalière'des cita- 
dins Kinois et les deux mots qui reviennent inlassablement dans 
les conversations sont "mbongo" et "nzala", le besoin d'argent et 
la faim. 

..i 

' i  

I .  

.: . .  

* Cette carence alimentaire avait d'ailleurs été mise en paral- 
lèle awec l'accroissement de la mortalité qui avait augmenté de 
50 % à Kinshasa entre 1967 et 1975, passant d'un taux de 10 à 

15 O/oo. 

Ces quelques données montrent que le salaire au travers du 
travail marchand ne permet pas de rentrer dans la cohérence du sys- 
tème de la citadinité dépeint précédemment. 

La peur engendr4e par le manque d'argent, le court terme, la 
rencontre d'individus et de cultures inconnus poussent le citadin 
2 rester en famille en milieu urbain. Le 
situation est un besoin de sécurité. Nous définissons la famille 
comme-l'alliance des personnes engagées dans un processus de coo- 
pération dont les buts essentiels sont la solidarité des membres, 
la procréation et le soin des enfants. La famille nucléaire n'est 
qu'un maillon à l'intérieur ae la famille, qui spatialement nE se 
limite pas au milieu urbain. Elle s'étend horizontalement et ver- 
ticalement pour comprendre toutes les personnes qui, d'une certaine 
manière, sont en relation par le mariage et la naissance. 

point de départ de cette 

Ce besoin de sécurité a une double influence sur la 'cozposi- 
tion même de la famille : d'abord il pousse les jeunes 3 contrac- 
ter des mariages endogames et ensuite il renforce la fécondité des 
unions, 

En 1975 B Kinshasa, 84 % des 168.960 femmes mariées avaient 
la même tribu que leur mari. Le rôle de la Camille dans le choix 
des époux est encore prépondérant. I1 faut cependant constater 
que ce taux diminue puisqu'il Était de 90 % en 1967. 
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Année 

1955 

1969 

1975 

11-1 

. .  

Descendance moyenne par femme 

1 3,74 enfants 
5.85 enfants 
6,34 enfants i 

. ,' 

.- 

Quant b la fécondité des unions, nous la voyons importante. 

Descendance moyenne par femme 
-..- 

Il y a de nombreuses raisons à cette croissance : rétrécis- 
sement des intervalles intergénétiques, soins médicaux... mais une 
des raisons fréquemment évoquées par les Kinois est que le manque 
d'emprise sur l e  futur du b un bas niveau de vie incite b la fécon- 
dité. 
"J 'ai- beaucoup 
j'aurai un bel 

Ce besoin 

d'enfants, peut-être un d'eux sera ministre, ainsi 
enterrement I' .  

d'assurer ses vieux jours se fait également sentir 
chez les femmes libres qui, lorsqu'elles sont non stériles, ont 
toujours des enfants pour garantir les jours où elles ne seront 
plus assez bien pour attirer les clients. 

La crainte, la peur obligent la personne à retourner vers la 
famille qui va s'efforcer de contrer le type d'homme individualis- 
te e t  objectif. 

La famille contre l'esprit individualiste en obligeant l'indi- 
vidu à considérer que sa place dans la société n'est pas seulement 
son affairemaisl'affaire de toute sa famille. Quelques exemples 
parmi de nombreux autres feront comprendre cette affirmation. 

I1 est de coutume en ville que le premier salaire d'un jeune 
appointé soit verse au che? ds famille. Celui-ci prond cet argent, 
en donne une partie aux membrzs de l a  famille qui ont aidé 2 la for- 

t- I, 
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mation de ce jeune et en remet également une partie au nouveau salarié. 
Cette coutume avertit d'emblée le jeune que s'il est ce qu'il est, c'est 
2 sa famille qu'il le doit et que cette idée doit toujours le poursuivre. 

Lorsque quelqu'un perd son emploi et devient chômeur, il est géné- 
ralement acquis que son rôle de soutien vis-à-vis de la famille est sus- 
pendu et qu'il est, au contraire, en droit de recevoir aide et assistan- 
ce car il n ' y  a pas d'allocation de chômage. 
c'est la famille qui va s'efforcer de trouver une place à qui n'en a pas. 
Si l'individu sans travail cesse de devoir contribuer pécuniairement au 
soutien de la famille, inversément celui qui a un statut social élevé 
dans la société urbaine est beaucoup plus sollicité que d'autres. A 

Kinshasa, comme 2 Kisangani et Lubumbashi le nombre de personnes à char- 
ge dans un ménage augmente avec la croissance du revenu. 
en 1973, par exemple, les ménages dont le niveau du revenu est inférieur 
2 14 zaïres par mois ne comptent que 4 personnes tandis que ceux dont 

. 

le revenu est supérieur B 60 zaïres par mois en hébergent 8. Ceci n'est 
pas dû à une plus grande fécondité des ménages les plus riches mais à 

une plus large ouverture à la famille traditionnelle. 

On comprend dès lors que 

A Lu'bumbashi 

Cette ouverture plus large des familles les plus riches n'est pas 
toujours gratuite. Les cousins, cousines rendant souvent de précieux 
services à la famille d'accueil. 

A l'extrême, une certaine fierté satisfaisante rejaillit s u r  
l'individu, la famille et l'ethnie dont un de ses membres s'est illus- 
tré dans le monde politique, économique ou culturel... C'est avec o r -  

gueil que certains disent : "Je suis mutetela, muyombe, ngwandais" en 
s'identifiant aux fils illustres sortis de ces régions III. L'indivi- 
du se perçoit comme membre à'une famille svant de se considérer coinme 
membre d'une entreprise,d'un syndicat,d'une classe sociale. 

La famille va également contrer le type d'homme objectif form6 

par l'école et l'institution économique en amenant continuellement l'in- 
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dividu à subjectiver sa situation. 

La solidarité entre les membres d'une famille est obliga- 
toire. La peur des représailles de la part du groupe oblige 
un jour ou l'autre à revenir à l'esprit solidaire de la famil- 
le, ceux qui voudraient s'en détacher par désinvolture ou par 
intérgt individualiste. En effet, quantité de maladies sont 
vaincues, de nombreuses difficultés trouvent leur dénouement 
par un retour aux normes de la famille et principalement à la 
solidarité. Grâce à celle-ci, la famille fournit une certaine 
sécurité qui atténue les réactions individuelles des travail- 
leurs, par exemple, et dévie le contestataire éventuel des mo- 
biles de sa contestation. 

Le travailleur, qui dans une période critique du mois 
n'a plus rien pour faire vivre les siens, entreprend une démar- 
che auprès d'un frère mieux nanti. Sa contestation s'éteint 
momentanément, si sa démarche est fructueuse ; dans le cas in- 
verse, l'objet du ressentiment sera le frère indigne, la famil- 
le plutôt que l'employeur. La famille calme le contestataire 
ou le détourne de l'objet réel de sa démarche. 

L'alliance et l'interdépendance des individus d'une Samil- 
le sont morales autant que matérielles. Au niveau de cette in- 
terdépendance morale, c'est la famille qui le plus souvent Soue 
le rôle essentiel dans la connaissance et le dévoilement de com- 
portements et de forces qui vont à l'encontre du bien des mam- 
bres. Ce rôle irremplaçable lui permet de trouver pour les in- 
dividus une cause signifiante aux événement quols qu'ils soient 
et lui ramène invariablement les individus, surtout quand ils 
sont eux-mêmes victimes d'aléas malheureux. Mauvais rêves, na- 

ladies, chômage, difficult& dans le travail trouvent leur si- 
gnification ultime au sein de la famille. Dans ce contexte d'in- 
terdÉpendance morale, l'individu, victime de deboires qiieiconques, 
subjective immédiatement la situation. Si les difSicult6s subsis- 
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tent, sa perception des événements l’amène .à retourner vers la 
famille. Cellè-ci fournit ses causes signifiantes à son mal- 
heur et ses moyens de réparation. I1 apparaft clairement que 
par ce rôle de medium, la famille détourne systématiquement 
l’individu des causes objectives et qu’elle éteint chez lui 
toute velléité d’action à ce niveau. 

Essayons de voir dans cette dernière partie ce qui encou- 
rage la famille a prôner un modèle de citadinité, antidote de 
l’esprit individualiste, objectif et existentiel que devraient 
développer l’éCole, le travail marchand et l’urbanisation. 

quatre facteurs favorisent l’action de la famille et frei- 
nent le développement de comportements spBcifiques à la ville: 
des facteurs historiques, physiologiques, économiques et politi- 
ques. 

- Des facteurs historiques. En 1975, date du dernier sondage dé- 
mographique de Kinshasa, 121.200 personnes ont plus de 25 ans 
et 78.020 sont néesà l’intérieur, soit 64 %. Ils ont donc été 
socialisés par la culture traditionnelle. 
I1 n’est pas rare de voir des gens vivre loin des idées qu’ils 
ont reçues dans leur prime jeunesse, mais qu’adviennent des temps 
difficiles, une guerre, que la mort approche et ils retournent à 

l’idéal de leur enfance. Dans cet ordre d’idée on peut constater 
que les difficultés rencontrées par les citadins les obligent à re- 

tourner vers la culture traditionnelle, qui peut les aider à ré- 

soudre leurs problèmes. 
I1 est également nécessaire de noter ici qu’un certain nombre d’ 
adultes n’ont pas été initiés à la culture etrangère par l’écale. 
A Kinshase en 1975, 21 % des personnes de plus de 1 5  ans n’ont pas 
reçu d’instruction. ?our eux la culture traditicnnelle est la seule 
qu’ils connaissent vrsimmt. 
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- Des facteurs physiologiques. La faim est une constante du milieu 
urbain. En 1975 malgré la part importante consacrée à l'alimenta- 
tion le taux de couverture moyen en protéines était de 74 % et en 
calories 77 %. 

Ces résultats sont des moyennes et la situation est dramatique pour 
certaines catégories de citoyens qui ne luttent que pour survivre. 
L'individualisme pour eux serait la mort, la dépendance et la soli- 

darité sont alors le gage de leur survie. 

- Desfacteurs économiques. La baisse du salaire réel que nous avons 
mentionnée ne permet pas la réalisation d'une personnalité spécifi- 
que à la ville occidentale. La réalisation et la généralisation d'un 

. tel modèle supposeraient suffisamment d'argent, pour arriver 2 la co- 
hérence d'un nouveau mode de vie. 
vaise utilisation et la mauvaise répartition des richesses du pays. 

I1 faut signaler ici la mau- 

- Enfin, des facteurs politiques favorisent le traditionalisme en mi- 
lieu urbain. 
lysée au niveau de l'individu. I1 s'explique fondamentalement par 
l'incapacité de l'institution économique moderne de satisfaire les 
besoins. Le même problème se pose à l'ensemble de la collectiviti 
et du pays. En effet, le revenu national par tête ne serait que dE 
75 U.S. 3 en 1971. Devant la possibilité de permettre un mieux-être 

L'importance de la famille et des traditions a été ana- 

B la plupart des citoyens, le pouvoir a compris que pour durer il 
fallait dynamiser et encourager un type d'homme traditionnel, accep- 
tant son statut, subjectivant sa condition de vie et contemplant la 
hiérarchie sociale et le pouvoir d'un oeil traditionnel. Deux handi- 
caps b cette vision des choses et à un recours aux traditions au niveau 
politique : l'espace et la diversite des cultures. 

Une telle conception était compatible avec le village tradition- 
nel, unité culturelle limitée dans l'espace mais elle est beaucoup 
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plus difficle b réaliser à l'échelon d'un pays ou même d'une 
ville comme Kinshasa rassemblant des cultures variées sur une 
superficie d'environ 10.000 kilomètres carrés. .. . 

, .  

. .  

r .  

" . ... . .  

. . ,  
_ I  . . j  . .  
, .  . .  . .  

Les techniques modernes permettent de créer  une unité au 
niveau politique : techniques de coercition à travers un parti 
unique, le Mouvement Populaire de la Révolution, une armée, 
une gendarmerie et surtout des techniques de relation. Grâce 
2 celles-ci on vend une unit6 politique, car les indiwidus ont 
de fréquentes occasions d'entrer en contact avec leurs leaders 
par la presse, la radio et même la télévision. A l'instar du 
du village, on tend vers une homogénéité mentale où l'on accep- 
te la hiérarchie des individus et le respect des leaders qui 
sont les médiums de cette homogénéité. 

* -  
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COMPORTEMENTS ET DEPENSES ALIMENTAIRES DES NENAGES A B I O J A N A I S  
EN 1979 

' Claud ine  V I D A L  e t  Marc L E  PAPE 

8 :  . . *  

Le m a t é r i a u  d e  r é f é r e n c e  e t  l e s  t a b l e a u x  -_.__-_ -.- - - I_-- -----.-----.I 

Des c a h i e r s  r e m p l i s  lors du second  p a s s a g e  d e  1 ' E n q u Q t e  Eludget- 
Consommation en 1979 o n t  é t é  t i r é s  e t  a n a l y s é s .  Cet é c h a n t i l l o n n a g e  n ' a  
aucune  p r é t e n t i o n  s t a t i s t i q u e ,  on a s implemen t  r e t e n u  d e s  t y p e s  s o c i o -  
économiques en f o n c t i o n  de q u e l q u e s  crit 'eres : p r o f e s s i o n ,  r é m u n é r a t i o n ,  
n a t i o n a l i t é .  Les t a b l e a u x  o n t  done s e u l e m e n t  une v a l e u r  i n d i c a t i v e ,  d a n s  
l e  s e n s  q u ' i l s  a i d e n t  2 m a n i f e s t e r  d e s  i n d i c a t e u r s  s o c i a u x o  

- 

On p r é s e n t e  44 ménages : 27 minages  oÙ l'épause n ' e x e k c i  p a s  d e  
p r o f e s s i o n ,  17 ob e l l e  en e x e r c e  une. L ' é v e n t a i l  d e s  r é t r i b u t i o n s  

m e n s u e l l e s  du Chef d e  Logement v a r i e  d e  15 O00 5 500'000 CFA. IP y a 
38 s a l a r i é s  d o n t  6 n o n - I v o i r i e n s ,  6 a r t i s a n s  d o n t  2 I v o i r i e n s .  

,. . 
. .  

..- 

- -  d e  15 O00 5 40 O00 , + 40 O00 à 1 O O ' ~ O O O  + 100 000.- r---- I .--- - - - - . 
11 manoeuvres,  ! 1'9 a g e n t s  de bureau , !  6 cadres  e t  
o u v r i e r s ,  4 p e t i t s  f t e c h n i c i e n s ,  ! F o n c t i o n n a i r e s  
employés I f o n c t i o n n a i r e s  ! 

1 -_- - _- _̂ _I_- - ------ - 

1 . La c u i s i n e  " t r a d i t i o n n e l l e "  comme modèle  dominant  de- - -b-consammat ion  - -  
~- _ -  - I ___- . - ar'imen t a i r e  domes t ique  --___----- --- c --- 

Hormis deux ménages oÙ s o n t  p r é p a r é S . d e s  p l a t s  d e  s t y l e  e u r o p é e n  
( f r i t e s ,  s a l a d e  v e r t ,  o m e l e t t e ,  b e e f s t e a c k ) ,  l a  c u i s i n e  r e s t e  p a r t o u t  
" t r a d i t i o n n e l l e ' \  c ' e s t  2 d i r e  q u s e l l e  comprend une base de  rit, d e  
t u b e r c u l e s  ou d e  bananes  accompagnée d e  "sauces" : a u b e r g i n e ,  gombo, 
c l a i r e ,  a r a c h i d e ,  s o i t  d e s  v i a n d e s  ou  d e s  p o i s s o n s  accompagn6s de  
légumes e t  de condiments .  En f a i t ,  l a  p r é g n a n c e  d e  ce modèle s ' e x p l i q u e  
p a r c e  q u ' i l  compor te  un mode de  p r é p a r a t i o n  e t  d e  consommation q u i  
c o r r e s p o n d  t o u j o u r s  a u x  a c t u e l s  r a p p o r t s  e n t r e  les sexes e t  l e s  gené- 

r a t i o n s .  
Les p r é p a r a t r i c e s ,  s o i t  les é p o u s e s ,  s o i t  d e s  bonnes,  n e  c o n n a i s -  

s s n t  p a s  d ' a u t r e s  c u i s i n e s ,  p a r  a i l l e u r s ,  l a  n o u r r i t u r e  e s t  e n c o r e  
pensée  e t  c a l c u l é e  en f o n c t i o n  d e  normes c o l l e c t i v e s  : l e s  g r o u p e s  d e  
commensaux s e  p a r t a g e n t  ce q u ' i l  y a e t  q u i ,  t r è s  s o u v e n t  p r 6 s e n t b  d a n s  
une s e u l e  c u v e t t e ,  s e  mange 2 l a  main. P a s  d e  p a r t s  i n d i v i d u e l l e s  
découpées  e t  d i s t r i b u é e s  en a s s i e t t e s  d i s t i n c t e s ,  si ce n ' e s t  q u e  l ' o n  
g a r d e  à p a r t  " l e  p l a t "  du martre d e  maison q u i  r e v i e n t  t a r d .  
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Par a i l l e u r s  se conserve  l a  soup lesse cou tumiè re  d ' i n s t a l l a t i o n  : pas 

de "coin-repas' !  f i x e ,  pas d 'heures non p l u s ,  Une f o i s  p re te ,  c e t t e  

c u i s i n e  se  s u b d i v i s e  e t  se  s e r t  f ac i l emen t ,  ce qui permet  une a i s a n c e  

p a r  r a p p o r t  au temps e t  à l ' e s p a c e  q u i  compense un peu une p r é p a r a t i o n  

coateuse en temps e t  en f a t i g u e .  ConFormément à l ' u s a g e  IS p l u s  courant ,  

c ' e s t  l e  chef  de logement  q u i  f i n a n c e  l a  n o u r r i t u r e  e t  donne à l'épause 
(que c e l l e - c i  gagne de l ' a r g e n t  ou  non) une somme q u o t i d i e n n e  : 
l a  " r a t i o n " .  . 

.I 

.. I 

. i  

... 

. .  
, .  

. .  

2. Q u a n t i t é s  e t  q u a l i t é s  : une économie c u l i n a i r e  économe - --^._- ~ - I----.- ÎI 

On a d é f i n i  deux i n d i c a t e u r s  a f i n  de d i f f é r e n c i e r  l e s  c u i s i n e s  de 

pu re  n é c e s s i t é  de c u i s i n e s  p l u s  l uxueuses  : . la R a t i o n  hebdomadaire i n d i v i d u e l l e  (HHI) s o i t  l e  montant  t o t a l  des 

dépenses a l i m e n t a i r e s  e f f e c t u é e s  p o u r  l a  consommation dans l e  f o y e r  

d i v í s d  p a r  l e  nombre de r a t i o n n a i r e s ;  . l e  r a p p o r t  sauce/base, s o i t  l e  r a p p o r t  du p r i x  de l a  sauce e t  du  p r i x  

de l a  base ( r i z ,  t ube rcu les ,  ignames) p o u r  une semaine. 

Le p r e m i e r  i n d i c a t e u r  permet  de s i t u e r  l e  n i v e a u  de consommation en 

q u a n t i t 6  p a r  t e t e ,  e t  l e  second de d i s t i n g u e r  l e s  c u i s i n e s  ob s ' impo-  

s e  l ' é p a r g n e  l a  p l u s  r i g o u r e u s e  de c e l l e s  ob des p r o d u i t s  c h e r s  

( l a  v i a n d e  s u r t o u t ,  e t  l e  po i sson )  f o n t  p a r t i e  de l ' o r d i n a i r e .  

f3,H.I.; l e s  t a b l e a u x  3 . e t  4 ana lysent , l ' un ,  des ménages c h o i s i s  en 

f o n c t i o n  du revenu  mensuel  du chef  de logement  (de 30 000 2 - 40 @O0 
CFA) e t  l ' a u t r e ,  des ménages c h o i s i s  en f o n c t i o n  du n i v e a u  de l a  

R.H.I. ( e n t r e  2500 e t  3000 CFA). L ' é c h a n t i l P o n  que nous avons c o n s t i t u é  

n e  permet  pas de d é f i n i r  des p o l i t i q u e s  a l i m e n t a i r e s  t r è s  c o n t r a s t é e s .  

A ins i ,  un h a u t  n i v e a u  de RHI ( t a b l e a u  4 )  a p p a r a f t  dans des ménages 

appar tenan t  2 des f r a c t i o n s  s o c i a l e s  t r è s  d i f f é r e n t e s ,  cependant  l e  

r a p p o r t  sauce/base e s t  p l u s  f a v o r a b l e  chez l e s  p l u s  r i c h e s .  

mieux dans l e s  un i tés  de t a i l l e  r é d u i t e ,  e t  ce la ,  indépendamment de 

l t a c t i v i t é  du c h e f  de logement.  Ces c h i f f r e s  c o n f i r m e n t  une donnée de 

l ' o b s e r v a t i o n  d i r e c t e  a i n s i  que l e s  d é c l a r a t i o n s  des gens eux-m&mes : 
un ou  deux r a t i o n n a i r e s  de p l u s  ne  changent  pas l a  dépense a l i m e n t a i r e  - 

domestique, on s ' a r r a n g e  avec l a  q u a n t i t é  d i s p o n i b l e .  I1 n ' e x i s t e  

encore n i  un c a l c u l  t h 6 o r i q u e  de l a  r a t i o n  p a r  t e t e ,  n i  une p r a t i q u e  

généra le  du p l a t  i n d i v i d u a l i s é ,  ce système r e s t e  adapté l a  consom- 

m a t i o n  c o l l e c t i v e .  C e t t e  Qconomie c u l i n a i r e  " t r a d i t f o n n e l l e "  f a v o r i s e  

Les  t a b l e a u x  1 e t  2 p r é s e n t e n t  l ' é c h a n t i l l o n  en f o n c t i o n  de l a  

Se m a n i f e s t e  p a r  c o n t r e  une tendance n e t t e  : on mange p l u s  e t  
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en f a i t  des comportements u r b a i n s  économes t o u t  e n  m a i n t e n a n t  des  

h a b i t u d e s  c u l t u r e l l e s  t r è s  i n t é g r é e s  : s o c i a b i l i t é s  de commensal i té ,  

h i é r a r c h i e s  l i é e s  'a l a  p r é p a r a t i o n  e t  'a l a  consommation, c o n t r e l e  des  

partages' ,  a t t i t u d e s  c o r p o r e l l e s ,  etc,. 

1 -  

3. Manqer d e h o r s  _._.__ ___ -__ ..- I 

consommation e x t é r i e u r e .  L e s  t a b l e a u x  I p  3 e t  4 p r é c i s e w t ? e %  n o r m a l  
& ' a r g e n t  d a p e n s é  a u  d e h o r s  en a c h a t s  de n o u r r i t u r e  p a r  r a p p o r t  a u  

L a  r e l a t i v e  u n i f o r m i t 6  d e - l a  c u i s i n e  d o m e s t i q u e  c o n t r a s t e  a v e c  l a  

P 

. .  
m o n t a n t  mensue l  t o t a l  du b u d g e t  a l i m e n t a t i o n .  L e  t a b l e a u  5 é t a b l i t  
ce-mQme r a p p o r t  dans l e  c a s  de 60 ménages ( l e s  44 de l % c h a n t i S P o n  

précédent a u x q u e l s  on  a a j o u t é  des ménages oh l e  c h e f  de l o g e m e n t  e s t  
wn QU une c é l i b a t a i r e ,  v e u f  ou veuve, d i v o r c é ( e )  ). Se dégag-ent des 
s i t u a t i o n s  d i v e r s e s  ob i n t e r v i e n n e n t  p l u s i e u r s  paramèt res ,  De ceux-c i ,  

le p l u s  d é t e r m i n a n t  e s t  l a  d i s t a n c e  e n t r e  l e  l i e u  de t r a v a i l  e t  l ' h a -  
b i t a t ,  e n s u i t e  l e  s t a t u t  ( c é l i b a t a i r e  OLI non),  e n f i n  l e  n i v e a u  soc io-  
économique. Manger 5 l ' e x t é r i e u r  -en r è g l e  g é n é r a l e ,  un p e t i t  d é j e u n e r  

e t  un d é j e u n e r  - e s t  un comportement  m a s s i f  de n é c e s s i t é  en r a i s o n  du 

p r i x  e t  des d i f f i c u l t é s  de t r a n s p o r t ,  m a i s  l e s  d i v e r s i t é s  s o c i a l e s  se 
.. 

. .. = 

. .  

. .  

c o n c r é t i s e n t  en dépenses e t  en c h o i x  : p a r  les q u a n t i t b s ' a c h e t d e s  

(Pes p e t i t s  d é j e u n e r s  a i n s i  que l e s  " r i z  p r é p a r g s "  e t  l e s  " a t t i é k é -  

p o i s s o n s "  s o n t  2 des p r i x  d i f f é r e n t s  s e l o n  l e s  q u a r t t i t & )  e t  p a r  le 
t y p e  de c u i s i n e  e t  d ' é t a b l i s s e m e n t  d o n t  l e s  t a r i f s  s é l e c t i o n n e n t  Pes 

c l i e n t è l e s  p u i s q u ' i l s  v a r i e n t  de un 'a c i n q ,  l a  p a r t  de  riz p r g p a s é  
(vendu e t  consommé a u  d e h o r s )  v a l a n t  100 FCFA en 1979 a l o r s  que PE 
"Foutou"  accompagng de v i a n d e  de b r o u s s e  v a u t  de 300 A 500 F. 

c o m p t a b i l i s é e s  l e s  consommations e x t é r i e u r e s  des  c a t é g o r i e s  les p lus  

r i c h e s  s i  b i e n  qu'un t o u t  a u t r e  s t y l e  de dépense n ' e s t  pas  v i s i b l e  dans 

c e s  t a b l e a u x .  Sans p r é j u g e r  du d é t a i l ,  b i e n  entendu, o n  v e r r a i t ,  si 
c e t t e  6 t u d e  é t a i t  menée, une c a r a c t é r i s t i q u e  t r è s  " c l a s s a n t e "  de l a  

l'on s ' é l è v e  dans la s t r a t i f i c a t i o n  soc io-économique,  o n  o b s e r v e  en 

f a i t  une d o u b l e  v i e  2 l ' e x t é r i e u r ,  t a n t  e l l e  compor te  d ' i n v e s t i s s e m e n t s  
d i v e r s  a u s s i  b i e n  q u a n t i t a t i f s  que q u a l i t a t i f s .  M a i s  c e t t e  tendance 

e s t  t r è s  l a r g e m e n t  p a r t a g é e  c a r  l e s  c i t a d i n s ,  en d e h o r s  de l e u r  t r a v a i l ,  

t r a i t e n t  de nombreuses a f r a i r e s  q u i  o n t  b e s o i n  de l i e u x  " n e u t r e s "  où 

P l  n e  s ' a g i t  18  que de r e s t a u r a t i o n  p o p u l a i r e .  N ' o n t  p a s  é t 6  

c u l t u r e  a b i d . j a n a i s e  I l e  mode de v i e  h o r s  espace d o m a s t i q u e . - 0 5 s - q u e  - - .- 

p r a t i q u e r  l e s  r e n c o n t r e s ,  s i  b i e n  que l a  d i c h o t o m i e  e n t r e  l e  d e h o r s  e t  
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l a  ma ison c o n s t i t u e ,  de m u l t i p l e s  façons ,  une donnée t r è s  i m p o r t a n t e  

de l a  s o c i a b i l i t é  a b i d j a n a i s e .  

c o n s a c r é  aux dépenses a l i m e n t a i r e s  e x t é r i e u r e s  e s t  d e s t i n é e  aux e n f a n t s  

s c o l a r i s é s  : c e u x - c i  r e ç o i v e n t  s o u v e n t  une somme q u o t i d i e n n e  p o u r  
l ' a c h a t  dqun p l a t  c o m p l e t  o u  d 'un  c o u p e - f a i m  ( d e  150 f r a n c s  i 25 f r a n c s ) ,  

I1 y a l i e u  de n o t e r  e n f i n  qu 'une p a r t  n o n  n é g l i g e a b l e  du b u d g e t  

-. .-_ - _----.---- 4. Consommation a l i m e n t a i r e  e t  c i t a d i n i t é  a b i d j a n a i s e  

On r e t i e n d r a ,  a u t s u r  des systèmes e t  des goats a l i m e n t a i r e s , q u a t r e  

thèmes q u i  nous  s e m b l e n t  condenser  des compor tements  t y p i q u e m e n t  c i t a -  

dins, q'ue c e s  comportements s o i e h t  imposés  p a r  une r i g o u r e u s e  n é c e s s i t é  

ou s i g n i f i e n t  des c h o i x  d é t e r m i n é s  en f o n c t i o n  de p o s i t i o n s  s o c i a l e s .  

1. L a  m o n é t a r i s a t i o n  des p r o d u i t s  a l i m e n t a i r e s .  P r a t i q u e m e n t  t o u s  l e s  

v i v r e s  b t a c h è t e n t  : i f  n 'y  a p l u s  de p r o d u c t i o n  s u r  p l a c e ,  p a r  exemple 

des p e t i t s  champs m a r a t c h e r s ,  il n ' y  a que t r è s  p e u  de  v i v r e s  qu i  

p r o v i e n n e n t  de 1 8 a r r i & r e  r u r a l  & t i t r e  d 'échanges n o n  m o n é t a r i s é s  o u  

de cadeaux. L ' o b l i g a t i o n  de p a y e r  t o u t  c e  que l ' o n  mange i n t r o d u i t  un 
mode de c l a c u l  e t  de c h o i x  des v i v r e s  q u i  n e  t i e n t  p l u s  a u  sys tème 

de p r o d u c t i o n  a g r i c o l e  l o c a l  m a i s  2i des r a i s o n s  de commodités f i n a n -  

c i è r e s  e t  p r a t i q u e s  : a i n s i ,  l ' a c h a t  d ' u n  s a c  de  r i t  en f i n  de mois, 

l a  consommation de p a i n ,  e t c .  

2. L e  f a i t  de manger s y s t é m a t i q u e m e n t  a u  d e h o r s  i n t r o d u i t  une r u p t u r e  

t r è s  n e t t e  avec des  h a b i t u d e s  r u r a l e s ,  en r a i s o n  des  conséquences que 

c e t t e  o b l i g a t i o n  d é t e r m i n e .  L 'une de c e s  conséquences t i e n t  b l a  

p r a t i q u e  du c r é d i t  e t  a u  t y p e  de r a p p o r t s  s o c i a u x  l i é s  B c e t t e  p r a t i q u e :  

de t r è s  nombreux consommateurs s o n t  i n c a p a b l e s  de p a y e r  comptant,  f e  

mois d u r a n t ,  l e s  p l a t s  q u o i l s  a c h è t e n t  a u  d e h o r s  s i  b i e n  que r e s t a u r a -  

t e u r s  e t  r e s t a u r a t r i c e s  s o n t  o b l i g é s  de l e u r  f a i r e  c r é d i t .  C e c i  i m p l i -  

que, p o u r  l e s  deux p a r t i e s ,  l a  m i s e  a u  p o i n t  de t a c t i q u e s  de p r e s s i o n  

a i n s i  que de c o n t r a t s  t a c i t e s  t r è s  s p é c i f i q u e s .  Se r d d e n t  a i n s i ,  

s o u v e n t  s u r  fonds  d ' o r i g i n e  commune, e t h n i q u e ,  r é g i o n a l e  o u  mQme v i l -  
l a g e o i s e ,  des r e l a t i o n s  a c h e t e u r s /  v e n d e u r s  p r o p r e s  B une s i t u a t i o n  

u r b a i n e  . 
3. S i  l a  c o m m e n s a l i t é  domest ique t e n d  v e r s  une norme communautaire,  

b l ' e x t é r i e u r ,  l e  mangeur a c h è t e  un p l a t  p o u r  l u i  t o u t  s e u l  q u ' i l  a 

commandé en F o n c t i o n  de s e s  r e s s o u r c e s ,  de s a  Faim o u  de s e s  p r é f é r e n c e s ,  

Un i n d i v i d u a l i s m e  a l i m e n t a i r e  s ' é p r o u v e  a i n s i  e t  s e  d i f f u s e , -  q u i  
r o m p t  avec des usages r u r a u x  mais  a u s s i  avec  l a  s o c i a b i l i t é  f a m i l i a l e .  

I - - I - ^ -  ----I 

- ." I -- - -_ 
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4. La r e s t a u r a t i o n  p o p u l a i r e ,  dans l a  mesure ob e l l e  s ' adap te  b 
l ' e x t e n s i o n  de l a  v i l l e  e t  2 l a  d i v e r s i t é  de l a  demande, emplo ie  de 

p l u s - e n  p l u s  de personnes e t  se s p é c i a l i s e .  Les femmes s o n t  p a r t i c u - '  

l i è r e m e n t  a c t i v e s  dans ce s e c t e u r  (en d ' a u t r e s  réseaux a r t i s a n a u x  

Qgalement, cependant  e l l e s  s o n t  m a j o r i t a i r e s  en ce  domaine), a u s s i  

f o n t - e l l e s  v e n i r ,  pou r  l e s  a i d e r ,  des ado lescen tes  q u i  l e u r  s o n t  p l u s  

ou moins apparentées, q u ' e l l e s  l o g e n t  e t  q u ' e l l e s  n o u r r i s s e n t .  C e t t e  

embauche de jeunes  f i l l e s  employées en p a r t i e  aux t r a v a u x  domestiques, 

en p a r t i e  aux tâches  p r o f e s s i o n n e l l e s ,  e s t  assez mass ive  pour  a v o i r  

une i n c i d e n c e  démographique d i r e c t e  ( l e  r a p p o r t  de m a s c u l i n i t é ,  en 

197g9 é t a i t  de 69,l pour  l a  c l a s s e  d'âge de 10 2 1 4  ans, e t  de 71,6 

pour  c e l l e  de 15 b 19 ans) e t  i n d i r e c t e ,  c a r  l a  m u l t i p l i c a t i o n  des 

jeunes  mères c é l i b a t a i r e s  v i v a n t  au f o y e r  de p a r e n t s  q u i  l e s  hébergen t  

e s t  une conséquence l o g i q u e  de l e u r  venue, eu Qgard aux a c t u e l s  modes 

de v i e  c i t a d i n s  q u i  o f f r e n t  t o u t e  l a t i t u d e  à l a  non r e s p o n s a b i l i t é  

mascul ine.  

~. _- --.-I I ~ - -_ I 

Claud ine  V I D A L  Marc LE PAPE 
L a b o r a t o i r e . d e  S o c i o l o g i e  e t  Géographie a f r i c a i n e s  ~ 
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Ph.H. J.HOUYOUX:mise en valeur de traits généraux de la citadinité au 
Zaïre.C.VIDAL-M.LE PAPE:modèle abidjanais de comportement alimentai- 
re.Proposition de discussion:voir si les conclusions de J.H. sont 
applicables à Abidjan.,.e%enverser le proc6dé:appliquer les conclusions 

'. I 

de C.V.-M.LE P. B Ka,vu le constat:ce sont 2 villes d'importance 
presque cdmparable, leurs contextes économiques et culturels diffèrent., 

J.H. Mes nombreuses études - aussi bien dans des villes relativement pau- 
vres -sur la croissance du nombre de personnes,en fonction du niveau 
économique des ménages,montrent un renversement des perspectives.Apr6s 
une régression multiple pour voir le facteur le plus déterminant au 
niveau du ménage,j'en arrive à la conclusion que.le niveau économi- 
que dépend surtout du nombre de corésidents-commensaux.C'est le mo- 

dèle prévalent en milieu coutumier. 
Est-ce que les distorsions quant aux pyramides sont le fait d'une 
main-d'oeuvre essentiellement féminine? 1- Au Zaïre ce sont toujours 
les hommes qui sont serviteurs. 2- Cette distorsion intervient à 

certains 3:ges.La plupart des enquêteurs étaient mâ1es:les filles se 
rajeunissaient.Par ex. j'ai 794.000 femmes pour 881.000 h0mmes.Mai.s 
il y a des classes d'âge où il y a beaucoup plus de femmes que d'hom- 
mes. 

Ph.H. C.VIDAL montre la monétarisation totale de l'alimentation Abidjan. 
A en croire VENNETSER,tous les cikadins d'Afrique auraient leur coin 
de cultures mara4chëres.Ce ne semble pas être le cas à Abidjan.Au 
Za?re,c'est le même type d'urbanisation,pourtant la place'de l'agri- 
culture urbaine y est importante. . .~ 

. .  

, . . . .  
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J.H. Le lien entre la yille et la campagne y est très important:dans Cer- . .  
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taines villes les gens ne vivent que de leur lien avec la campagne. 
Ils prennent un camion,vont dans le village acheter des sacs de ma-' 
nioc,des arachides,du maïs et reviennent le vendre en ville.Ils génè- 
rent un certain argent,mais ils n'ont aucune prestation dans une éCo- 
nomie de type induit;C'est extrêmement $important 3 Ka.A la question: 
"Comment ça va?" ils répondent: "Mieux que demain! ItLa monétarisation 
régresse ,d'autant que l+roissance économique ne suit pas la crois- 
sance d6mograhique.Les gens échangent des services sans passer par 

--I_- . Pa monnaie.Le salaire reçu correspond à entre 10 et 40 O / o  des dépen- 

PhPH - .  . 

J.H. 

ses des ménages. Un salarié d aujourd I hui doit toucher 1000 zaïres , 
-_I-- - - _ - I  _. - -  

(=1500FB par mois,environ 200NF). 
;Si on ramsne ces chiffres à la consommation,la monnaie couvre entre 
5 ou 20 O / o  des dépenses. 
Au moment de l'Indépendance les syndicalistes critiquaient le calcul 

- .__. - . . -. ,- - 

-_--._--. du SMIG i.S'il était h 100 en 1960,il est à 2,4 maeenant.77 O / o  des 
- ----_I- 

personnes au Zaïre touchent le SMIG.Ainsi le modèle induit depüisdes 
années est en train de se transf0rmer.A Abidjan,c'est diff6reqt:il 
y a un modèle économique qui se maintient au cours des ans. 

Ph.H;Votre intervention pose le problèmë du "paratravailtt qui manifeste- - 

ment représente au moins deux fois plus que le travail. 
J.H. La femme arrive,à partir de la somme donnée par le mari,à générer 

3 ou 4 fois plps que ce montant.8 la campagne,comme Q la vii1e;le 
rôle de la femme est prépondérant.Et elle garde toutes les tâches. 

B.Ganne:Peut-on préciser,à ce sujet la différence entre Ka et Ab.?Ce que' 
vous dites de la génération de surplus par les femmes me semble énor- 
me. 

C.Vidal:A Abidjan,la femme dépense tout simplement ce que son mari lui don- 
ne .Si elle travaille, elle a son budget à elle, autonome. 

M.Lecarme:Et il n'y a pas de vivres stockés? 
C.V. Dans notre enquête,aucun produit gratuit provenant du village.La mo- 

nétarisation intervient à plus de 99 O/o.Seul le riz est stockb.La 
sauce est achetée au jour le jour. 

* 

J.H.Les femmes vendent sur des lieux fixes,régulièrement:sorties d'usines, 
de bureaux,points sur le marché,devant chez elles.le soir on voit de 
petites lampes,bougies;c'est un commerce.Elles sont partout,mais fi- 
x6es:on a fait des cartes précises à ce sujet. 



107 

Ph.H. Sur ce pokt on ne devrait pas trouver de grandes différences entre 
les 2 villes.Mais vous venez de désigner 18 des comportements spéci- 

- 1  fiquement citadins,entrant en contradiction avec votre économie tra- 
--.-- ---- .__ - - ditionnelle ' funiIiale.Réinterprétation des rôles traditionnels sur _- _ _  -. _. _ _  - -  -~ I - - - -  - - ._ les bases d'une gestuelle et d'une socialité différentes. - - - - __  - 

J.H. Oui,pour la gestuelle,mais le fondement,c'est le sens de la respon- 
sabilit6,toujours inhérent,pour moi,à la femme africaine.Je ne nie 

. .  
pas les changements:ex.les mariages endogamiques passés de 90 O / o  5 

84 O/o entre 1964 et 1975.Mais je crois qu'il y a fondamentalement 
. -  la nécessité de se retrouver face 8 des valeurs générées SUP place _ -  - -. _--_ "- - __ - 

>. . 

et non importées.Parlons de gestuelles différentes avec des mentali- 
tés fondamentalement africaines. 
D'oÙ vient l'argent? D'après l'enquête de 1975:sur 100F, 

60.provient des salaires 
13 des entreprises familiales 
6 de cadeaux en espèce 
3,7 de cadeaux en nature 
3,5 de revenus locatifs 
10/0 de l'autoconsommation 

~ .._- - _. -- 

12 de revenus non déclarés 
SM1G:en 1975,576 - en 1982,898.L'indice des prix:3357,en 75;82242,en 82. 

Dépréciation totale de la monnaie.Au pcht que dans les projets de 
construction de maisons dans les quartiers pauvres on fournit les 
sacs de ciment et Pa tôle,; charge au propriétaire de rendre le ma- 
tériau équivalent ensuite .Retour au troc .Les prêts des organismes 
internationaux s'adressaient aux riches;ceux-ci indexaient les lo- 
yers,faisant payer les pauvreS.Le retour au troc renverse le sys- 

: tème. 
M.Le Pape:Ce qui reste très difficle 8 quantifier:la circulation gratuite 

de nourriture interne aux cows. 
B.Gwe:Awtravers de l'analyse des chiffres on saisit de moins en m c h s  

- .  - _ -  
de choses.Massivement le problème est en dehors de la façon dont on 
prétend ie saisir.Ce type d'enquête est remis en question.Les gens 
survivent.Alors,oÙ se passent les choses? 
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J.H. D'oÙ la nécessité de revenir à un mode d'approche traditionne1,c.à.d. 
pour les a1iments:le pesage.Si on considère la monnaie,la même denrée 
passe du simple au double d'un marché à un autre,ou au triple,sans 
compter les variations sur la journ6e.Des logiques nous 6chappent:il 
faut repenser nos approches conceptuelles. 

B.G. Le système relationne1,pour survivre,a dû profondément changer:est-il 
uniquement familial?Vous parlez de perpétuation de l'ordre ancien... 

. J.H. Dans les petites villes,c'est simp1e;dans les grandes villes,vous avez 
1/ les quartiers dits résidentielqavec un modèle de vie européen. 
2/ les quartiers nouveaux d'auto-construction formés sur la base de 

. -.-- - - - .  

- 

- -  -. -___I 

. 

regroupements villageois. 3/ les quartiers "anciens" qui 5 Ka ont le 
rôle d'accueillir les nouveaux venus.- Au niveau des îlots urbains 
le regroupement est régional. 

C.V. A Abidjan dans la même cour on trouve des Ivoiriens de toutes ethnies 
et des non-Ivoiriens. 

Ph.H.Voici une explication partiel1e:Abidjan est une ville oÙ l'urbanisa- 
tion est plus volontariste.Treichville a été crée de façon adminis- 
trative par attribution de lots a& fonctionnaires sans intention de 
regroupement vil1ageois.A Ka le développement des quartiers est ri7 
goureusement spontané. 

-_- -- C-.V.-Des comportements nouveaux:le mangeur solitaire,d'oÙ l'individuation 
de la ration,émergence de 1'individu.Evolution vers la prise de now- 
riture hors de la maison,en semaine,entre col1ègues;le week-end le 
familial reprend ses droits - aveçda confection de plats régionaux, 
pour le père,nécessitant plus de temps et de travail que le riz de 
la semaine. 

- - -  - - 

M.Le P.Dès 6-7 ans les enfants peuvent recevoir 25/50 CFA quotidiens pour 
leur alimentation individuelle quotidienne.On pense un budget d'ali- 
mentation solitaire. 

I ---- C.V. Pas de différenciation de classe dans la consommation quotidienne:c' 
est un peu meilleur.Grande consommation de céréales - d'importation. 

J.H. La stratégie dans le long terme = solidarité + fécondit4,c.à.d. l'in- 
vestissement démographique.Attention à l'ethno-centrisme réduisant 
le long terme à l'accumulation de capital monétaire. 

- 

C.V. Le capital-enfant,le capital symbolique.Saisir les articulations en- 
x -  - -  

tre les différents types de capital. . 
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.,-. i - 
. - - --.- :&&.-A Ka,le village vient B la ville et y reste.L'avenir est micro-fami- 
_ _  _ _  . - ._ 

- -  - _ _ _  __ lial, individuel .La ville est une. somme de volontés individuelles I ici, 
non le résultat d'une politique globale. 
- 

Ph.H. Paradoxe de stratégies individuelles,à Ka,oÙ l'habitat est regroupé 
-_. . . ._I. . .. -- .. .- . . par village.Au contraire,à ABidjan,il y a dispersion,mais les straté- 

gies d'investissement dépassent le ménage nucléaire,vont 5 la famil- 
le étendue,voire le groupe dloriginaires.Apparement,on a des compor- 
tements plus intégrés à la ville et,parallèllement,des stratégies à 

-. 

-- . -- 
. <  .. 
. .  long/&rigées vers le village. 
. .  te me 

. .  

.' I . . .  

M.Lecarme:Attention h une approche naturaliste des comportements.Ceux-ci, 
par ex. en Côte dsIvoire comme au Zaïre,ne sont-ils pas orientés par 
Pa classe politique h travers les média e?%out un ensemble d'incita- 
tions et de contraintes? Le retour à "l'authentique",au Zaïre,ne peut- 
il de plus s'interpréter d'abord comme le résultat des contraintes 
économi ques? 

J i H .  Bien sQr,l'hommelltraditionnel'l acceptera plus facilement la forme du 
pouvoir 6tabli;c'est le but recherch6,aussi. 

Ph.H.Abidjan:40 O/o d'Qtrangers.Le pouvoir politique central incite fort 
h investir au village..Le modèle du citadin-planteur(cf le Président). 

x x x x x x x x x x x x  

... 

. ,  
,. , 

I .  

e ,  

: . . .~ 

RESWE 

EFFETS 
-Volontarisme d'Etat:dispersim-des néo- 1 - du type d'urbanisation 

I- " - - -  citadins, 
-Initiative popu1aire:regroupements villa- 
geois. 

2 - du dynamisme économique ,Expansion 6conomique:monétarisation pres- 
que totale des échanges en ville, 

-Inflation galopante:démonétarisation,troc, 
échanges de services. 

3 - de l'orientation politique centrale 
la mise en valeur de modèles significai$s: 
- le citadin-planteur, 
- fe citadin cultivant "l'authenticitéf1 
des rapports sociaux ancestraux. 
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Ef fets de 1+2+3 sur les stratégies budgétaires des "ménagest1, en ville 
c.à.d.sur la citadinité comme ensemble de pratiques significatives.. * 

Parlera-t-on d'un modèle bantou ? d'un modèle ivoirien ? 

J.H.parle de %ohérence citadinel'supposant l'adé- 
quation d'un revenu - suffisant - b un mode de vie non-villageois,sans 
quoi on a des villageois transférés en villesSi c'Btait le cas dira-t-on 
quJ il y a perpétuation,replSu réinterprétation des pratiques villageoi- 
ses ? 

Apparemment deux modè%es de génération de surplus 
par les femmes :pour le "ménage"(Ka) ,pow leur budgetltpersonnelttGAB j) ,par 
le commerce. 

Apparition à Abj. d'un nouveau modè1e:le mangeur 
solitaire,dés 6-7 ans.Rapport entre un type d'urbanisation,un mode de crois- 
sance économique et les rapports sociaux autour de l'alimentation quoti2 

di enne. 
Remise en cause de la méthode d'enquête et de ses 

présupposés. 

LYON . le 26/,01/1986 
14ireille _-* LECARME B partir 
de la transcription d' 
Abdelkader BELBAHRI. 'L 

. .  

.. 
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Sous-groupe de rrsvsil 'StrstCgîcs budgetaires des mtnsges' 

RESUME DU PROGRAMME DE TRAVAIL 
188capitulaticsa de la reunion du mardi 20 Norembre 1954 

, . -_.-____I .- 

.. 

. .  

Participants : Bernard Game, Philippe Haeringer, Odile Journet 
Mireille Lecarme, Danielle Poitou 

Avec des exposés portant respectivement sur Kinshasa et le 
Zaïre (Joseph Houyoux) et sur Abidjan (Claudine Vidal et Marc Le 
Pape), nous avons retrouvé sur ce thème comme sur le prgcédent 
les violents contrastes des situations selon les contextes. 

1 

La lente et persistante décroissance économique du Zaïre, 
ajoutée au facteur culturel bantou et 
en résulte (partiellement), conduit ?t une tendance forte à la 
démonétarisation des budgets, au renforcement du cadre familial 
élargi au sein duquel se gère la pénurie et les aléas, ainsi 
queau maintien de relations fortes avec l'environnement rural, 
déjà noté 2 l'occasion du thème précédent : la plupart des cita- 
dins y quêtent une part de leur approvisionnement vivrier. 
Ltensem'ble de ces conditions aboutirait (mais ici l'analyse est 
plus périlleuse) au freinage voire au gel des processus de cita- 
dinisation des comportements, au rang desquels Houyoux place 
l'émergence de l'individu et de la notion de réussite, l'objec- 
tivation des autres et de l'environnement, la mobilité spatiale, 
relationnelle, informationnelle, l'accès aux objets, enfin une 
certaine liberté existentielle. 

l'urbanisation lâche qui 

. En face de ce modèle, l'analyse abidjanaise fait figure 
d'antithèse. Dans cette ville au tissu dense oÙ l'habitat locatif 
et collectif est de règle, oÙ la promiscuité ethnique et cultu- 
relle est forte, oÙ le modernisme est partout prôné (par opposi- 
tion aux doctrines de *'l*authenticitéi* zaïroise), et oÙ l'écono- 
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mie reste relativement vigoureuse en dépit de la crise, on note. 
au contraire une tendance forte & l'innovation, notamment dans 
les modes de consommation. Vidal et Le Pape observent tour 5 tour 
l'importance de la restauration hors du cadre domestique, la 
diversification, par ce biais, des manières de se nourrir, 
1"individualisation progressive du plat et de sa budgétisation, 
des pratiques de crédit reposant sur des types de relations 
éminemment citadines, le tout dans un contexte de monétarlsation 
presque totale .I 

If y a toutefois lieu de ne pas trop forcer la mise en - 

opposition des deux terrains. S'il peut être légitime de parler 
de modèles, il faut immédiatement nuancer en faisant place aux 
larges plages communes. Au moins dans l'espace domestique, leo 
moeurs alimentaires restent largement traditionnelles (féculent/ 
sauce) aussi bien en Côte-d'Ivoire quDau Zaïre. Et cela varie 
peu selon les classes de revenu. D'autre part, l'abondance appa-r- 
rente'dans laquelle semble vivre la population abidjanaise 
n'empêche nullement d'observer que, dans cette ville -aussi, la 
gestion alimentaire pratiquée par les minages et les -individus _ _  
reste en général très proche d'un budget de nécessité. Subsi- 
diairement on remarque que la pratique des stocks n'apparaît 
qu'au niveau des très hauts revenus. Partout ailleurs, on se 

- 

nourrit au jour le jour, en cherchant toujours le moindre coût. 
i 

- . -  - - - -  Orqanisation du travail de synthèse 

En dépit des contrastes opposant les deux terrains évaqués 
-et aussi parce qu'il n'y en eut que deux- nous avons préféré, 
cette fois-ci, nous répartir fa tâche par niveaux d'analyse 
plutôt que par ensembles géo-culturels. Nous en avons identifié 
trois, que nous nous sommes partagés de la façon suivante : 

1. Les unités de consommation . 

et la formation des budgets .... D. Poitou et B. Ganne 
2. La gestion du budget quotidien. 

Spécialement : les dépenses alimentaires .... O. Journet et M. Lecarme 

3 .  Les moyen et long termes. 
Spécialement : la gestion des aléas .... Ph. Haeringer 

. . .  . . .  
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On se reportera l'exposé introductif (Ph. Haeringer) de la 
séance du lundi pour une plus ample définition du contenu de ces 
trois niveaux, finalement traités de façon inégale par les exposés 

._ - e-t-2-e-s débats qui ont suivi. Rappelons toutefois auelaues noints 
de reD8re. 

- D'abord la nécessité d'une interrogation préalable sur la . 

.~ notion d'unit8 de-consommation et sur son imparfaite adéquation 
-aver celle de résidence; ce qui conduit 
les enquêtes faites dans ce domaine, souvent énormes, rarement 

un regard critique sur 

utifisab_l_e-s- mais pour d'autres raisons aussi. C'est tout le statut 
de ces enquêtes qui est en cause. "_ - -_-I _- - . - 

La question de la formation des budgets est égalbement h 
mettre au rang des dgfinitiorrs initiales. Qui apporte quoi et com- 
bien et comment? L'élasticité introduite, par exemple, par les 
ressources du **para-travaii*' (pour reprendre une expression utili- 

______ -____ -- -1 sée -_-I_ par - - - - - X I  Houyoux), suggère lqétroite relation qui peut exister entre 
_I-_ un besoin de dépense et une stratéqie d'accès h des ressources 

complémentaires. Ces stratégies (ccmplémentaires ou principales) 

faudra approfondir ultérieurement. Mais on ne peut, ici, les igno- 
rer. Par exemple, il sera nécessaire de rappeler la différenciation 
des rôles de l'homme et de la femme dans la quête de lex-budget 
(diffkrenciation qui passe notamment par une réinterprétation des 

- .  rôles traditionnels, dont la production vivrière citadine nous a 
déjà fourni un exemple) pour comprendre celle qui s'exerce au ni- 
veau de la gestion de ce budget. 

-..constituent h elles seules un champ thématique important, qu'il 

v 

Bien évidemment, cette dialectique homme/femme soulevée par , 

le fonctionnement budgétaire des ménages constituera une dimension 
essentielle tout au long de l'analyse. Elle fournira d'ailleurs 
une bonne introduction 
conjugales dans le couple néo-citadin des villes d'Afrique noire. 

un troisième thème, celui des relations 

Mais la poursuite de l'analyse du thème "Stratégies budgé- 
taires des ménages** nous conduira & la frontière de bien d*autr&s 
.thèmes encore. L'étude du court terme, c'est-à-dire du quotidien, 
s'identifiant pour une bonne part l'alimentaire, ouvrira sur le 



domaine de la nutrition. Celle du moyen terme, qui fera intervenir---- 
la plupart des autres postes de dépense (habitat, habillement, sco- 
larité, santé, loisirs, etc.) donnera l'occasion de s'interroger 
sur les modes de vie et les niveaux de vie, ne serait-ce qu'au 
travers de la hiérarchie des postes. Le long terme devrait donner 
la clé des questionnements fondamentaux sur l'urbain et sur la 

' citadinité. Quels sont les projets de vie? Bien que la dimension 
économique ne constitue qu'un aspect de la question, les attitudes 
en ma-ti'ere d*&arqne9 le recours au système bancaire ou à d*autre.s ~ 

systèmes, la nature des investissements en milieu rural ou en 
milieu urbain ... constituent de bons indicateurs du degré d'ancraqe 
dans la ville, et de la signification de cet ancrage. 

. - 

Enfin, quel que soit le niveau de l'analyse (court, moyen 
ou long termes), il sera essentiel de conserver le souci de deux 
profondeurs, celle du champ social et celle du champ historique. 
L'étude des comportements budgétaires ne. saurait en effet être 

, 

-- _I- -. I -- - conduite sans référence aux différenciations sociales, qu'elfe 
devrait d'ailleurs efficacement éclairer. Elle ne saurait non plus 

ce qui devrait permettre, si la documentation se révèle moins indi- 
gente qu'il y paraît, d'identifier des proces de citadinisation, 
ou bien des évolutions régressives ou encore des permanences, des 
réajustements, etc.. La conioncture récente, qui est celie d'une 
récession économique brutale, donne l'occasion d'observer l'impact, 
sur les stratégies budgétaires, d'un changement marqué du contexte 
global. 

__-- - - - - ignorer ---I - &*évolution du contexte et des comportements dans le temps, - 

- - -_ 

Ph. H. 

. j. , 

'..i 
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SEANCE DE SYNTHESE SUR LES STBATREGIES BUDGETAIRES DES - 

=NAGES { 171 12164 : 26me partie) 

.- .* 

. .  

. .  

a) PRESENTATION PAR P. HAERINGER 

En ce 4ul concerne le dcuxlCmc thtme : les strarligies budgCtnires de9 mbnuges y compris et 

- tnterrogatlon sut lti norlan 

vie, les projets de vie. 

Un certain nambrc d'arcs sant apparus : - ManlitatisatIan - lndividualiaat¡on dea camporrements - Rbles dUfkrencf& de9 membres du groupe famlllal (sptclatement tdles temme - homme) 

matUr& rillmentalre, le d&mupage dera pluthl LhAmatlque : - 
- la geatgon du budget quotidien - --- __ - 3 . .  : izs modes de consommuion g&nrirale, les mädzs de: 

. .  
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b) A PROPOS DES 'STRATEGIES BUDGETAIRES' AU QUOTIDIEN, NOTF. . 

mITIQUE PAR O. JOURNET ET M. LECARME 

I. , 

I .  

Nous nous référons i c i  à un matériel composé de  documents t r è s  
d i spe r sés  dans l e  temps (études de budgets fainiliaux, des  années 8 

50 à 80) e t  d 'enquêtes  de t e r r a i n  eri cours menées p a r  des  membres 

du groupe. L'ensemble porte  s u r  un c c r t a i n  nombre de v i l l e s  a f r i -  

ca.ines, dans &es pays su ivants  : Niger, Côte d ' Ivo i r e ,  Sénégal, 

Congo, Zaïre. L' etude t r ansve r sa l e  des  données r e c u e i l l i e s  e t  de 
l e u r  traif:enient pose un c e r t a i n  nombre de  quest ions e t  suggère ' 

de nouvelles approches. 

8 

Si l a  not ion de  ménage pose problkine, c e l l e  de budget, u t i l i s b b  par  
commodité, en pose tou t  au tan t ,  ne sera i t -ce  que par  c e  que ce t te  
notion implique de r a t i o n a l i s a t i o n  a p r i o r i .  

Nous re t iendrons  i c i  les données r e l a t i v e s  à la s t r u c t u r e  des dé- 
penses quotidiennes,  e t  aux d i f f é renc ia t ions  s o c i a l e s  e t  s exue l l e s  

t e l l e s  q u ' e l l e s  se matiifestent a u  t r ave r s  de ces  dépenses quoti-  
diennes : quels  sont  i e s  e f f e t s  des  d i f f é rences  de revenu s u r  l a  

dCpense quotidienne ? qui  dépense pour qu i  ? cornment re t rouver  l e s  

'marqueurs de la c i t a d i n i t é  à travers l ' d tude  des  budgets .!et'de l a  
consommation ? 

1 - St ruc tu re  des  dépenses quotidiennes - . . 

/ 

Si elles para issent  essent ie l lement  consacrdes à l ' a l i m e n t a t i o n  
(dont l e  combustible pour l a  cu i s ine ) ,  les dépenses quotidiennes 

comprennent aussi c e l l e s  qu i  sont f a i t e s  à l ' e x t é r i e u r  d e  l a  maison : 
t ranspor t ,  consommat iotis ali l t ientaires ex tér ieures ,  boissons, tabac,  
l o i s i r s . .  . La p lupar t  de ces  consommations ex té r i eu res  étant l e  , 
f a i t  des homes,  il apparai t  indispensable  de  repenser l a  ndt ion 
de ''budget familial". 

En ce  qu i  concerne l a  consommation a l imenta i re ,  deux cons tan tes  

s e  dégagent des  analyses  d 'un c e r t a i n  nombre d 'au teurs  ( J .  HOUYOUX, 

C1. Vidal e t  H. Lepape, A .  Osmont ...) : I 
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a - I1 est important de t e n i r  compte des  v a r i a t i o n s  sa i sonnières  e t /  - 
ou imprévues du nonibre de "rat ionnaires" .  O r ,  l a  consommation 

al imentaire ,quot idienne e t  domestique ne p a r a i t  pas v a r i e r  en 

proport ion de ce nombre de 9-ationnairesI1( cf Mersadier, Keita,  

Osmont, Vidal, Lepape). 
Ces cons t a t a t ions  posent ques t ion  : l e  r e l e v é  comptable au j o u r  

l e  jou r  de l a  consommation a l imenta i re  n 'occul te - t - i l  pas d ' a u t r e s  
phénomènes ? Des observat ions f a i t e s  Q Dakar pa r  exemple, moncrent 

q u ' i l  e s t  courant de c u i s i n e r  tou jours  pour p lus  de  convives que 

l e  nombre apparemment présent ,  e t  qu'en cas d ' a r r i v é e  imprévue, 
on augmente, ap rès  l a  préparat ion de l a  sauce, l a  r a t i n n  d e  r i z .  
Quels  sont  l e s  aménagements i n t e r n e s  des  menus quot id iens  quand 
l e  nombre de r a t ionna i r e s  v a r i e  ? Ne doit-on pas également prendre 

en compte l a  dynamique des  échanges de r a t i o n s  e t  de "rat ionnai-  
r e s "  à l ' i n t é r i e u r  de réseaux p lus  é l a r g i s  ? ( c f  l es  t ravaux 
du G . R . U . A . ,  Osmont, Lebris,  Marie) 

b - Les d i f f é r e n c i a t i o n s  s o c i a l e s  l i é e s  a u  revenu ne semblent pas 

i s exprimer principalement dans l a  consommation a l imen ta i r e  (non 
comprises l e s  boissons) .  M. Lepape e t  C1. Vidal notent  q u ' i l  
n ' y  a pas d ' interdépendance systématique e n t r e  niveau de  salaire 
e t  niveau de cotisommation a l imenta i re ,  sauf aux extrêmités  de  
l l é c f i e l l e .  Cet te  reinarque laisse t o u t e f o i s  ouverte  l a  quest ion 

des  d i f f é rences  q u a l i t a t i v e s  qu i  jouent comme fac teursde  d i s c r i -  

mination : s i  les al iments  de  base ( r i z ,  m i l ,  manioc.. .) son t  

l a p l u p a r t  du temps les  mêmes dans l e s  d i f f é r e n t e s  ca t égor i e s  

soc ia l e s ,  l a  q u a l i t é  de l a  "sauce" (p lus  ou moins de légumes, 
de  viande, de poisson, d 'hui le . . . ) ,  e t  l ' a d j o n c t i o n  d 'a l iments  

complémentaires sont  des  va r i ab le s  noii négl igeables .  

C'est l e  problème que posent l e s  "coe f f i c i en t s  d 1 é l a s t i c i t 6 1 1  

ca l cu lé s  p a r  J. tlouyoux, sans queJ"on *puisse  cependant en 

mesurer l e s  e f f e t s  s u r  l a  n u t r i t i o n ,  e t  s u r  l e s  d i s t i n c t i o n s  
soc ia l e s .  

Les remarques f a i t e s  par Mersadier il y a 30 ans à propos d e ' l a  
fréquence e t  de  l a  pers i s tance  de d é f i c i t s  budgétaires  ( t o u t e s  
dépenses comprises) semblent avo i r  gardé l e u r  per t inence : il y a 
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l i e u  de penser que dans l e s  ca tégor ies  à bas revenu, ce d é f i c i t  
incompressible est  dû non seulement aux dépenses extra-al imentaires ,  
mais iì l a  consomination a l imenta i re .  elle-même. 
I1 s e r a i t  important de savo i r  s i  l e s  pra t iques  d 'acha t  B c r é d i t  e t  
d'emprunt, courantes en ce qui concerne les dépenses extra-alimen- 
taires, sont  également répandues, e t  sous que l l e s  formes, dans l e  
domaine de l a  consommation a l imenta i re .  Sinon, dans que l l e s  limites 
peut-on observer des  compwtements de  r e s t r i c t i o n  permanents ou 
périodiques ? Quelles a u t r e s  s t r a t é g i e s  déplo ien t  les a c t e u r s  
( e t  l e s  femmes en p a r t i c u l i e r )  pour a s s u r e r  l a  reproduction domes- 
t i que  ? 

. .  

. I  

2 - L'étude de l a  consommation a l imenta i re  pose l e  problème de 
l a  r é p a r t i t i o n  des  dépenses-à  l ' i n t é r i e u r  de l ' u n i t é  des  commensaux . 
Cette unité elle-même, qui demande Zi. ê t re  r econs t ru i t e ,  ne s ' iden-  
t i f i e  pas nécessairement au  réseau de  p r i s e  en charge des  dépenses. 
Une analyse p lus  f i n e  des  apports  f i n a n c i e r s  ou en na tu re  fou rn i s  
par  d ' a u t r e s  membres, parents  ; 
l a  charge représentée  par  1 I e n t r e t i e n  de cominensaux 
sans cont re -par t ie  matérielle, semble B c e t  égard nécessa i re .  

I - - -  

v o i s i n s  ..., tout autarit que de  

Par a i l l e u r s ,  - s e lon  une norme courante dans l e s  r e l a t i o n s  conjugales,  
l 'époux d o i t  f o u r n i r  l a  cé réa l e  ou l e  f écu len t  de  base, plus  une 
somme d 'a rgent  des t inée  à l ' a c h a t  des  ing réd ien t s  supplémentaires.  
Lorsque cet te  norme est respectée,  on observe de.nombreuses va r i an te s  
dans l es  pra t iques  : l ' a c h a t  de cé réa l e s ,  fécu len ts ,  e t  éventuel le-  
ment de l ' h u i l e ,  peut se f a i r e  en début de chaque mois ( c a s  l e  p lus  
f réquent  parmi l es  s a l a r i é s ) ,  ou de  façon f rac t ionnée .  Dans l e  cas 
d 'acha ts  mensuels, une a l l o c a t i o n  en a rgent  peut ê t re  versée par  
l'homme au  commerçant, l eque l  se v o i t  con f i e r  l e  so in  de r e d i s t r i -  
buer l e s  produi t s  h ou aux épouse(s) au jour  l e  j o u r .  L'argent  de 
"la dépense" complémentaire peut ê t r e  remis iì l a  femme globalement 
en début d e  mois, ou jour par  jour : ce t te  sorame est f i x e .  
Dans c e r t a i n s  cas  ( A  Kinshasa par exemple) l e s  femmes peuvent f a i r e  
f r u c t i f i e r  la somme que leur  mari l e u r  a a l louée  mensuellement, jus- 

qu'à  l a  f a i r e  t r i p l e r  (c f  J. Houyoux) : ce sont  a l o r s  l es  femmes ' 

qui  génèrent l e  surp lus  par rapport  au salaire. 

I 
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Se pose de manière généra le  l a  quest ion de l a  co-nst i tut ion des  
revenus féminins (par  l e  commerce essent ie l lement )  e t  de l e u r  
éventue l le  a f f e c t a t i o n  aux dépenses quot idiennes : aucune r è g l e  

n 'ob l ige  l e s  femmes d é t e n t r i c e s  de revenus h cont r ibuer  aux dépen- 

s e s  a l imenta i res  de l a  maisonnée. I1 est t o u t e f o i s  impossible 
de b â t i r  des  géné ra l i s a t ions  au vu de l a  v a r i é t é  des  s i tua t ions , '  

v a r i é t é  qu i  peut ê t re  l i é e  aux aléas des  revenus inasculins, aux 

absences du inari (migrations,  polygamie) , ou B 1 organisa t ion  

de l a  parenté  (au Ghana par  exemple). Ainsi  au  Sénégal, s i  l e  

revenu du mari es t  s u f f i s a n t ,  la p a r t i c i p a t i o n  de l a  femme aux 
dépenses es t  une a f f a i r e  de  décis ion entièrement personnel le  3 

par  contre ,  en cas  d ' i n c u r i e  ou d ' imposs ib i l i t 6  du mari, c 'es t  
e l l e  qu i  t ldébrouille ' t  (par  l e  p e t i t  commerce, 1' emprunt.. . ) . 

' 

Une a t t e n t i o n  p a r t i c u l i è r e  d e v r a i t  ê t r e  accordée aux d i f f é r e n t s  

cas oÙ l e s  femmes ont  l ' e n t i è r e  r e sponsab i l i t é  de l a  reproduct ion 
domestique (mères c é l i b a t a i r e s ,  inaris Bvanescents.. .) . 
La mul t ip l i ca t ion  des  s i t u a t i o n s  urbaines  oÙ les femmes se re t rou-  
vent de  f a i t  "chefs de famille ' '  d o i t  ê t re  analysée sous l ' a n g l e  

des  mutations q u ' e l l e s  indui ront  inévi tablement  dails l e s  s t ruc-  

t u r e s  f ami l i a l e s ,  e t  de l ' écar t  qui  r i sque  

l ' i d é o l o g i e  régnante r e l a t i v e  aux rappor t s  

l é g i s l a t i f ,  e t  l e s  pra t iques  soc ia l e s .  

de s e  creuse entrie 

de sexe, l ' a p p a r e i l  

3 - Dynanuque des  modèles de consommation a l imen ta i r e  en v i l l e  
II 

- Monétarisation / démonétarisation 

Un des  principaux marqueurs de l a  c i t a d i n i t é  dans l e  cas de  

v i l l e s a t e l l e s  qu'Abidjan ou Dakar, e s t  l a  géné ra l i s a t ion  de  l a  
monétarisation des  produi t s  a l imenta i res  quotidiennement consommés. 

Ce phénomène e s t  par  cont re  inf i rmé dans d ' a u t r e s  cas. (Kinshasa, 
Luanda, B i s s a u  ...) où l e  r av i t a i l l emen t  domestique e s t  en grande 

p a r t i e  assuré  s o i t  par l 'autoproduct ion,  s o i t  par  des  échanges en 

na ture  : ces comportements peuvent même ê t re  i n s t i t u t i o n n a l i s é s  

par  T ' E t a t ,  comme c ' e s t  l e  cas B ßissau,  avec l a  r é in t roduc t ion  

o f f i c i e l l e  ( e t  o b l i g a t o i r e )  du t r o c  dans l e s  magasins'ldu Peuple". 
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Cominent pa r l e r ,  au vu de ces processus, d 'une opposi t ion e n t r e  

deux modèles t'purs11 :"économie t r a d i t i o n n e l l e ,  r u r a l e ;  . . ' I  e t  

I1éconornie moderne, urbaine.. .I1? Toutefois,  ces  modèles ?e démoné- 

t a r i s a t i o n  ne sau ra i en t  ê t r e  analysés  comme rémanences ou perma- 
nence d 'une économie r u r a l e  en v i l l e ,  p u i s q u ' i l  s ' a g i t  de compor- 

tements réac t ionnels  en s i t u a t i o n  de pénurie,  ou de  dysfonctiontie- 

ment de  l a  d i s t r i b u t i o n .  

' !  - Transformations d i f f é r e n t i e l l e s  des  modèles a l imen ta i r e s  en . . u i l l e  - 
-.-.- ~ - .-----_I. - . __ _..- 

Ces transformations indu i t e s  par  l a  v i l l e  peuvent se cons t a t e r  
à p lus i eu r s  iiiveavx : on peut no ter  par  exemple l 'abandon de 

c e r t a i n s  p l a t s  t r a d i t i o n n e l s  pour d ive r ses  ra i sons  : coût  en temps 

de t r a v a i l  féminin j adoption, p a r  l e  b i a i s  de l ' a l imen ta t ion ,  

de modèles urbains. . .  Ces anciens p l a t s  sont  par  con t r e  ceux 
auxquels 011 r ev ien t  dans un cadre f e s t i f .  

Ces transformations,  mgnie s i  e l l e s  pénètrent  l e  cadre domestique, 

sont  les plus marquées 

hors de  ce lu i -c i .  E l l e s  s'accompagnent d 'un  phénomène d ' ind iv idua t ior  

de l a  consommation a l imenta i re .  Le p e t i t  déjeuner,  avec l e  modèle 

ca fé - t a r t i nes  en es t  un exemple f l a g r a n t .  De manière g h é r a l e ,  

l a  r e s t a u r a t i o n  en v i l l e  suppose individuat ionde l a  r a t i o n  e t  

du r éc ip i en t .  

i 

I 

dans l e s  consoinmations qui  s ' e f f e c t u e n t  

-_ _- .- - 

' 

Dans ce t te  perspect ive,  il serait i n t é r e s s a n t  de dépasser  l e , c a d r e  

s t r ic t  du produi t  a l inlentaire ,  pour analyse d ' a u t r e s  s ignes  

d 'accès  i l a  consommation ind iv idua l i s ée  comme marque de d i s t i n c -  
t i o n  soc ia l e ,  t e l l e  l ' e x p o s i t i o n  d ' o b j e t s  de v a i s s e l l e  européens 

(ver res ,  t a s s e s )  dans 1 'aménageaient i n t é r i e u r  des  logements. 

Ces d i f f é r e n t s  po in ts  amènent à s ' i n t e r r o g e r  d'une 

p a r t  s u r  l a  per t inence d'une approche f o c a l i s é e  s u r  l e s  dépenses 
quotidiennes,  d ' a u t r e  p a r t  s u r  l e  ca rac t è re  fonc t ionna l i s t e  e t  

étroitenient économiste des  études de budgets familiaux , fréquem- 

ment sous-tendues par  l a  question "comment peut s e  c o n s f i t u e r  
l 'épargne.  ?I1. 

I1 serai t  important que les  approches plus  anthropologiques de l a  
v i l l e  permettetit l ' é l a b o r a t i o n  de g r i l l e s  d 'enquête f a i s a n t  appa- 
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r a i t r e  des  types d e  foiictionnemetit q u i  ne peuvent s e  r édu i r e  à 

des ca tégor ies  comptables. 

Tan t  au niveau de l ' a p p o r t  de revenu qu 'à  c e l u i  des  dépenses etigagées, 

l a  s a i s i e  des  un i t é s  de référeiice d o i t  ê t re  repensée. 
A l ' i n t é r i e u r  de ces un i t é s ,  il a p p a r i i t  de  mGme q u ' i l  f a i l l e  

décons t ru i re  l a  notion d 'uii  budgettVfamilial",  y compris dans le 
domaine a l imenta i re .  
Par a i l l e u r s ,  l 'approche des  budgets au  quot id ien  ne permet guEre 
d 'appréc ie r  l es  phénomènes l i é s  aux achats d i f f é r é s ,  iì l 'emprunt,  

nu c r é d i t ,  ou A la  c a p i t a l i s a t i o n .  

I1 appara i t  e n t r e  a u t r e s  que ce n ' e s t  pas eil fonc t ion  des  d i f f i c u l t é s  

e t  des al&à de  l a  ges t ion  ma té r i e l l e  du quot idien que sont  engagées 
l e s  dépenses importantes l i é e s  à l 'accomplissement r i t u e l  d 'un 

c e r t a i n  nombre d 'ob l iga t ions  cérdinonielles (baptêmes, mariages, 

f u n é r a i l l e s ,  f ê t e s  r e l ig i euses ,  t e l l e  la Tabaski.. .). 

Les dépenses quot idiennes n'en s e r a i e n t  pas l a  l imite  incotnpressible, 

inais p lu tô t  l e  rés idu ,  résidu das ob l iga t ions  l i ées  A l a  cons t i tu -  

t i o n  d'un c a p i t a l  syinbolique 
spécificités citadines. 

dont il conviendrait' d'analyser les 

. : 
.. . 

. .  
i '  

1 .  

I 
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c) DISCUSS ION 

IlEBAT 
X 
En Haute-Volta, l'argent n'est pas depense de la mCme façon que celle qui est dlecrite id : or 
ach&e vraiment au dhtall. Meme les gens qui ont de l'argent, qui sont fonctlonndres, 
nch&tent au micro-detail tous les jours. Pour IC riz, dans les petites villes, Je ne crois pas qu'L 
y ait des rbserves. 

B. GANNE 
Pour le riz pare  qu'il n'est pas ht&grb, mais le mil est stock&. 

P. HAEKINGER 
Ca n'empeche pas que l'argent sait donné une fois pour toute, pour les dlx jours h ve&, el - mCme pour le mois. - 

M L  
En Idt, l'huile est achetee tom les jours dans bien des menages. 11 y a des mCnages o t  
l'homme, le mari, donne l'argent au Maure, c'est-h-dire 1'Cplcier d'A &tC, pour le mois, et la 
femme va chercher l'huile taus les jours. C'ejt dur de gtnttaliset, mais on manque de 
documents $ur le TogoJe Ghana, le Cameroun ... 
A 
C'est peut-&tre aussi une question d'habitude. Ca se vojt chez les fonctionnaires qui ont une 
paye tous les mois. Ils achhtent aussi au petit dhtail. I l  y a quand meme une conservation de: 
habitudes Me il ça. 

M.C. DUPRE 
La dgarette me fd t  penser P ça. En achetant des paquets de cigorettes et en les vendant par 
deux. Mais voua 0vez un systhme de fractionnement qui peut favoriser cela. I1 m'est arrivd 
d'avoir acheter du tú ou du mit dans les march& Et f'avais intkrCt iî me faire verser-dan2 
mon seau par petites mesures. Pour la mkme somme d'argent, en petftes mesures succes~ives 
l'avais plus qu'en grosses mesures. Au Congo, on a le meme syst~ime. 

P H  
Pour une commerçante, le fait d'avoir un jtock qu'elle vend, c'est un petit volet dtpargne, e 
c'est une garantie contre les mkro-alkas. Si tel jour, elle manque d'argent, elle B son stock 
Elle va pouvoir, en vendant une partie de son stock, avoir toujours un petit peu d'argent. 
C'est une façon de mettre h l'abri des petits gains, des petites &conomies. 

MC D 
Ce qul enpllque qu'Il $Olt dlfflclle d'enqueter lbdessus. Ceux qui achhtent EU sac, p a r e  qu'il! 
ont les moyens, peuvent y gagner. Mais, l'autre bout de L'Cchelle, ceux qui n'ont pas les 
moyens d'acheter au sac ont inttrtt A acheter au lour le jaur. 

P M  
Dans ce petit mmmerce alimentaire, souvent tenu par des femmes, il n'y a pas de phCnom4nr 
d'accumulation. Ced est blen mnnu. Entre une non-accumulation, c'est-8-dire un rendement 
&to, et une longue decroissance, tl y a linelement peu de dirfkrence. 

F M  
Est-ce qu'on se place dans la perspective du budget d'une famille ou dans celle du ammerce 
? Comment s'articulent ces deux dimension9 7 P 

P H  
Est-ce qu'au niveau des consommateurs, le gain est conscient 1 Je me demande si te rituel dr 
mer& quotidien, ce n'est pas une sociabilith essentielle, le cantact humain, un mode de vie 
un mode d'ttre. 

P M  
Au Moyen-Orient, c'est different. car. souvent, les achats alimentaires sont faits par les 
hommes. Par rapport a la citadinit&, l'achat fait comme cela entrafne un certain type de 
sociabilltC Ca renvoie aussi la campagne 
Est-ce qu'au village, on dkbarque aussi frbquemment chez les gens pour se faire nourrir 3 
Est-ce que ce risque lb est le mCme au village qu'en ville 7 Est-ce que IA, 11 n'y a pas des type! 
de rapports soclaux ou des types de comportements kconomiques qui se sont mla en plact 
pour &pondre h une situation propre h la famille en ville 3 

la fonction de la famille en ville par rapport 
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Pour en revenk h la queation du stockage ou pm, on le voit dans le contexte du Mayen-Wien1 
par rapport au village. Au dCpart, on tiair pard sur une fausse plste. On s'est dit, le alockage 
les provision$, ça doit Ctre quelque chose de rural. Or, en fait. le raffinement dans 
I'appraviaionaement et dans le stockage, et ia transformation, est un pMnam4ne urbain, w i 
faut que la femme soit chez elle et non employee aux travaux des champs. Donc, la qualitt dc 
l'approvisionnement, c'est en fait une qualitt! de citadinilb. 

A. M. BIANCHIS 
La femme du village au Moyen-Orient est dehors, et la femme de la vi& est dedans. 

P H 
Donc, la citadinite au Moyen-Orient, c'est la femme qui reste i ia maison. Elle doit avoir toui 
CE dont elle a besoin chez elfe, pour faire face A l'imprkvu. U, il y a tout un rtlppoa P ewdier 
st an s'lnterrae sur la dtadlnitti propre A cet ejpace urbain, P cette kcanomie urbaine, P 
partir de la question de l'approvlsionnement. - 

M L  
Sur les rapports xciaur, je vaia ajouter que quand il y a mise, I'cndct.tcment de la famille ea. 
trop important. Ca wee un fractionnement du groupe. La femme revient cher sa mhre, etc. .. 
jusqu'au mament OZI le groupe peut se reconstituer. 

B G  
La question P poser, pour rejoindre notre probl4matique sur la citadinité, e3b peut-&re de de 
demander en quoi l'attitude vls-~-vls du quotldiera donne Ileu il des modes de vie sp&cIflque! 
en ville et  h des mades de diffkrenciatinns sociales. Les groupes sociaux en ville se 
distinguent gar leur façon de gtrtr leur rappast au quotidien par le biais, entre autres, de 
l'approvisionnement, On ne tbpond pcs, mais :i9 ciuvre plus Ia voie iï des travaux ultkrieurs 
on cherche A r e d e r  des morceaux qui sont kclat&s entre des analyses de productions, de 
budgets alimentaires, etc. .. 
F M  
Est-ce qu'en !at, la sltuarfon dhcrire tout a l'heure par M. LECARME ne renvale pa3 B des 
situations qui s c u t  propres h la ville 3 Ne pourrait-an pas reprendre ces d m k e s  en leer 
rtinterprttani par rapport Q ce que jeraient des comportement3 urbains, au rôle de la famillr 
en ville, e tc  .... 
P H  
A propos du budgel, il a kttt dit tout l'heure que la notian de budget est en fait une abatiar 
de l'eaqukteur. Puis, an s'est intetrogb pour savoir si I" &ah dens le vrai, de refuser aus 
mknages africains cette conscience de leurs budgets, meme s'll np a pas finalement une 
comptabilitb, un carnet, Naus avons conclu que, finaiemeno, autant que chez mug, il y avait 
une conscience du budget largement aussi dkveloppee. 

B G  
A a t te  reserve pres que, sous cette forme, il s'agit de mCnages instak,  qui ne sont pas la 
totalitk de la ville : les groupes sociaux se différencient par le fait qu'ils ne "comptent" pas dt 
le meme manile. 

. 

F M  
A cc moment 18, il faut s'interroger wr (x qui fait la qualitt de citadin. Ear-cc que 1'05 esi 
citadin des que 1" met les pled9 en ville, ou dans le Ca3 contraire, qui, d a m  les rapports 
raciaux, a et joue de l'image de citadin 3 

MC D 
Qui aciudise Ir? " M e  ou qui en reate bloignk 3 

I% II 
Car, il y a manifestement un modtlc ver4 lequel lou3 easayent de tendre. 

B G  
11 y a certes des modeles, mais ¡'aimerais bien qu'on rthtroduise plus la complexìficatlon de: 
groupe3 sociaux. La diffkrenciauon sociale, elle se joue prtciskmenl en ville, dans le rapporl 
BU quotidien, dana la façon de gérer 3031 budget : 11 y a dea modeles de citadina. 

Mis en forme par 8. GANNE 
B partir de la transcription de 

A. BELBAHRI 
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D) LE MOYEN ET LE LONG TERME 

PAR P. HAWINGER 

-C'est i'bchelle mensuelle ou annuelle, les cycles qui reviennent frequemment et- qui 
sont previsibles. C'est B cet?& echelle qu'on peut analyser la "structure de Is 
consommation" globalement, c'est-&-dire la part des diffbrents postes de dkpenses. 
E'enguiite la plus compl6te est celle de Houyoux sur Kbshassa : 

- Importance relative du poste aíimentaire : toutes ciasses sociales confondues 67 X 1 . 

A Abidjan, l'eequate de Vidal ne diSgage p'as de chiffres globaux. Je me suis lívrk A des 
calculs savants, et j'ai abouti au chiffre moyin;pour Abidjan, de 30 i 40 % (toutes 
classes confondues). La diffbrence &claire bien les tonaliti3 differentes qui se sont 
dbgagbes des esposbs sur Kinshasa et sur Abidjan. 

Si-l'on exaaine plus en dbtail sur Kinshasa : poste logement 15 % - poste habillement 
7 % - et puis les postes divers (santk. kcole. transport) 10 % - variation des postes selon 
le niveau des revenus. A noter que la hibrarchie entre les postes est invariable. quel 
que soit le niveau du revenu. Le poste alimentaire est toujours predominant (80 % 

pour les plus bas de I'echelle, & 60 X pour les classes sugbrieures). A I'intkrieur de 
cela, la part des vimdes et des akools augmefite avec les niveaux des revenus. Celle 
des fbculents. des ¡&gumes et des poissons diminue. Dans le bask logement, il y a peu 
d8lasticitE: (80 % & 37 %). On passe de 12 & 20 a, mais l'&lasticit& est relativement 
faible. Ia dbpense en capitaí augmente avec les revenus et la dbpense en loyer 
diminue. Les depenses en electricit& augmentent et les depenses en bquipement 
augmentent de 5 L 26 a. Les dbpenses en eau restent inchangkes. Poste habillement : 
1.7 X A 10 '1.. La patt de l'habillement f&minin augmente selon le revenu. Les 
transports representent l'essen tiel des dbpenses diverses. Les dkpenses mbdicales 
diminuent fortement en fonction des revenus. Le mode de vie a Kinshssa est a fa 
limite de la survie. 

*'H5 
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I -- IE LONG TERME : - 

A Abidjan. deux personnes sur trois ont une s W g i e  dhpargne. t6utqs~cl.asses 
comfhdues. et quelle que soit la place dans 1% f a a l e  (aux  de 20 i% 30 % d! revenu). Le 

- flux d'kpargne est constitue B 45 X par des pr& (importance des pr&s bancgres). 
- S t r i g i e  de Siversificsttion des revenus, c'es& pour r&&hr une Bpargpe 4u'une- 

- - -stmt.&gie de diversificiion est &;lliSIse par un =tif. U, les rbles des hommes e% des - 

Peranme$ sone tri% diversifi&. Chacun eravaille pour soi en g8nkra.l. Ce&- politique de ~ 

diversification est i~ssez scindhe. 

- 

I 

L'investissement immobilier passe en second lieu, apri3 la prioritb que constitue la 
- -  corsformion de l'outil de travail, c'est-&-dire du commerce. de l'nrtisanat. Les 

stratbgies au niveau domestique sont beaucoup plus unitaires. Eh. il y a beaucoup plus 
-nettement un chef de famille, et les Bpouses. les neveux, faactionne@ c a m e  des - 
aides familiaux. 11 y a une straagie beaucoup plus unitaire. Easuite, il faut hoque+ 
les motivations non-&conomiques. C'est l'investissement au village d'origine 
(dkveloppk e~ ate d'Ivoire et tres peu au Congo). Cest aussi, dans Is droite ligne du 
"citadin plsnteur", du citadin paysan dHouphoUet Boigny. On investit &u vi1l;ye. pas 
forcemene avec une findit& rfconomique. Il y a l'iavestimment dans la scofirit& des 
enFsnts, quel que soit le nivew des revenus. &tu motivation "scolarirk" est surtout 
importante au niveau des sslariks. Les immigrks peuvent difficilement acceder au 
sysikme scolaire. 

- _. L'utilisation du Systeme bancaire : 2 actifs sur 3 utilisent le circuit bancaire. 

. . .  
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M.C. DUPRE 
A propos de I' l'investissement" des citadins, a Abidjan, on a l'Impression que les citadins 
disent, B un moment donub, qu'un /our, il3 cesseront d'&tre citadins pour repartit P la 
campagne. Cecl est vrai en particulier pour les lmmfgres qui ne passent pas toute leur vle a 
Abidjan. 

P H  
C'est effectivement ce qu'ils tendent h faire. Pour beaucoup d'entre eux, ]e crois pouvoir 

- afffìirmer que le souhait'intime de 9 citadins sur IO, c'est de se citadiniser complt?temcnt 
Slmplement, un certain nombre d'entre eux Ctant &rangers (la moitir! des rCsidents ii AbIdJat 
sont &rangers OUI d'origine BlrangBre), prennent conscience qu'if y a une pousstie nationaliste 
el que les &rangers-sont de plus en plus marglnaUsCs. La plupart d'entre eux commencent 
alors envisager le retour dans leur propre pays (mais pluedt dans les vUes]. 

'I'. Est-ce qu'ìl n'y a pas 
F M  
Ce qui m'a frappb, c'est l'accent mis aur IC "chacun trava& DoUr sa 
une strategie familiale ? Ce serait absolument contraire P ce que l'on trouve au Moyen-Orient 
ob la strategie d'Cpargne, meme chez les salariCs, est famitiale C'est une stratcgie de 
prolongement A travers les enfants. La strategie familiale n'a &t4 soullgnbe ici que pour Je: 
artlsens qui utilisent la maln-d'oeuvre de leurs ~0USfn9, qui Investissent par alfleurs dans It 
scolarisation de leurs enfants, etc.. Il y a donc bien IA quand meme un certain prolongemeni 
f am illal. 

B H  
Mals, c'est surtout le ptre qui s'occupe de La scolarisation des enfants. 

P M  
Parce qu'iis sont de la lJ&e du pere 1 

P H  
Pas forctiment, en a t e  d'Ivoire, I y a existence des deux systtimes, patrl et matrMn8dre dan: 
la meme proportion. 

F M  
Dans ce cas, pourquoi est-ce le ptre qui investit dans ta smlarisatlon des enfants ? A quelli 
sorte de rtigle cela rCpond-ií 7 

P H  
Cela correspond h un modtile occidental importti. 11 y a un mim&tisme, qui est vite oubli& 
quant B í'lndividuaihatian de la strattgie de la femme. C'est l'occasion de  souligner le fait que 
les rapports homme-femme en Cbte d'Ivoire sont dlffCrents de ce qu'ils sont en pay: 
islamiques, meme lorsqu'll y a islamlsation. 

F M  
Je n'ai pas dit qu'au Mayen-Orient il ne peut y avair une strategie différente de la femme, nc 
strait-ce que par besoin de stcurit¿, en cas de repudiation : les femmes peuvent avoir leur 
stratbgie. Mais la strategie d'bpargne de l'homme n'est pas purement individuelle, elle est 
areiculke sur des solidarites familiales. . 

P H  
Familiales, mais pas domestiques. Cela refere B de9 questionnements qu'on avait pos& 
I'aonCe dernitre. 11 nl a pas de couple. Le couple n'existe pas dans les suuctures mentales 
Malgr& une cohabitation fatde, t res  contraignante, le couple n'hmerge pas. I1 y a ur 
dtvelopptment sCparC. Cc qui 3e comprend A un premier niveau, puisque les lignages ttani 
difftrents, les alhas pouvant survenir de ces Ijgnages incitent a developper des Strtm2gie$ 
separbes. Mals, on note qu'en ville, lorsque l'homme est salarie, et qu'il essaie d'utiliser le: 
surplus de son safaire pour se procurer un revenu dans l'informell il essaie souvent de faire 
passer ça par sa femme (ex : une machine il coudre). 11 y a en gbnCral une rbsistance tre: 
forte de la femme. 
A fa campagne, la chose est un peu prCflgurCe. La femme a ses champs. Elle peut nourrir se: 
enfants. Le mari n'a pas droit de regard sur ses champs. Chacune a ses champs. L'homme n'c 
pas de champs. 11 a des plantations depuis que Its blancs sont arrivts, mais, autrefois, U 
defrjchait pour chacune de ses lemmes. Les femmes se regroupent ensuite pour s'entraider 

-mais les champs restent difftirencibs. Chaque femme a son grenier aussi. Chaque femme 8 3s 
cuisine, sa cave. 
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M.C. D 
C'est arts net au Congo, IOUP CE qul n'est pas agriculture dite tradltlonnelfe est pris par 
l'homme. Le mardchage et tout ça, c'est l'homme qui le fait. 

P H  
La strategie de l'homme consiste h convaincre Is femme de subvenir h une partie des besoin 
du mhage, il partir du moment o0 elle a des revenus. Il y a toujoura une Irks grande 
discussion A cause de ça. C'est pour cela que C. VIDAL a pu intituler un de ses articles "Guerrc 
des sexe3 B Abidjan''. C'est une guerre continuelle. Les menages, c'est une lutte permanente. 

M.C. D 
Justement, la citadinit& les oblige h redefinir le partage de3 entrCe3 et du budget. A La 
campagne, ça ne posait pas de Probleme parce que c'est tres anden, et l'a&s BU vivrier est 
plus direct. En vule, le problhme n'est pas rksolu. Il y a des solutions globales, et chaque 
mCnagc a des solutions individuelles. 
A Kinshasa, l'homme ne fournit 4 sa femmc que huit jours de nourriture. La femme a sa 
stratdgie, que j'eppelle le multiplication du pain. Elle arrive h une nourriture pour un mois. Ce 
Sont de3 comportements qul n'existent pas au village. 

P H  
II. faut introduire 18 aussi le problerne ethnique. Pour Abidjanp on peut kvoquer le cas de Ir 
femme Baoulk. Elle 8 kt6 le  premke historiquement dans le proc.& urbain b se tibhrer. On s 
vu d'abord Is femme Baoulk &migrer vers la ville. Ce sont les flllts qui sont parties 
d'elles-mCmes. I1 y a un comportement qu'on ne peut pas expliquer autrement, mCme pas 
par des structures HgnagBres qui sont les mrSmes chez des groupe% ethniques voisins. Le 
femme BeouliS s'est tauJours slgnalr5e par sa liberte d'exptessfon e8 de comportement 
Lorsqu'elle s un petit commerce, la femme Bnoulti a trCs peu de mal h amerver  son 
autonomie, dCfendre de l'homme. 

M.Ce D 
Chez les Congos tradithnnellement, l'homme prend taut. Dans les exemples que j'avals, 
l'homme gere l'argent gsgn4 par la femme. 
Om a un autre modhle oil il y a un partage qui varíe de ía moM4 RU tiers, mai9 le partage es1 
ancien, y amprls  a la campagne. Les femme3 n'ont pas de rhle dans ce cas. Elles donnent tau1 
h leur mari. 

o 

. /  

B H  
On n'a pns &voqu& le cn9 de3 leunes ImmlgtCs qd sont hCbergts par un f'rere ou pur un oncle 

. te jeune acquiert UA petit emploi. II a d&jA une peuta hpnrgne, mals ce n'est pas lu1 qm: 
g¿rcm son tpnrgnc. 11 va remettre tous ses gdns ii son grand frkre. Le jour ob le petit frke 
aura besoin de cet argent, le grand frtre se dtbrauillera pour le lu1 rendre. Entre-temps, le 
grand frhe ghre les petlts albas, le perlt fr&re n'a h s'occuper de rlen. Et 11 retrouve B peu pr8: 
sa mise. Mals I'kpargne est qunnd mdme ~Callsde. 
t n  femme Bpargne gous forme de thCsnurfsation, en donnant souvent l'argent A In mCre. Alor: 
que l'homme eat beaumup plus aventureux. Il eat tout le temps en traln Je tenter des coups 
des affdres, qu'U perd souvent d'aftleurs. Et c'est de çu que la femme se aNle fustement. Elk 
sdt que, du lour au lendemuln, elle peut se retrouver avec un mari qui n'a plus rien. C'est 
pour cela qutllc prtfke confier B sa mGre nu village de l'argent en numtrairc. 

. .  
.. 
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f )  ENQUETES =NAGES ET 'CITADINITES' PAW B. GANNE 

que nous apprennent le4 -enquêtes- dnages' qui SG sont s w  depuis les annib 50 ( 1 1 sur 
las diff'rents modes d6 vivre en ville, sur les %itsdinit& ? Yoilb en effet du concret, prkis, 
qui ne devrait aucunement prêter t d i s c d o n  : il snagit d'enquêtes aussi lourdm que 
minutie-, qui entendent fournir une photographie relativement prkise des 'resources" e? 
-emplois- cks ménqm. Certm, pour parvenir b CB résultat il 8 w w n t  bt6 rieumaire de l i a r  
quelque peu les particuiaritts, estomper les trog grandix diff6renaSJ forar prfots un p u  lu 
mt6yoriM d'&de : on connaît bien par exemple le flou et l'inadaptation de la cat6goSie de 
'dnage" appliquée au milieu urbain africain ; la notion de "budget- noat pa3, elle non plus, 
MM appara'itre toute relative: ; on sait &aiement le mract6re t r k  alhtoire des revenus : quant 
aux sgd4me-s de contrommation, on n'ignore pas enfin combien îl est MM doute-vain de vouloir 
les cerner i partir de seules perspectives moktair es... bis comm il faut biense faire quand 
mtme um idée sur les comportements urbi@, n'a-t-on pa3 finalement tendam à coui&ret 
gus tow ces biais MI comtituent finalement qu'un mindre mal. 

Est-ce bien cependant des "cnmportements" qui sc trouvent 18 saisis ? Si parvenir &terminer 
la structure snopnnc de revenu d'un r16nqe moyen et 6 cerner la moyGnne da principaux postes 
de "ommation peu? s'avérer de quelque int6At pour haluer les grandes masses hnomiques 
en prknce pur tenter d'intervenir sur ellSs,mtte &marche se rbèle, i notre sem, quelque 
peu inopirante pour saisis &s comportements dont la diversiti constitue précisémnt la 
sphificité de la ville ... L'unité hnomique fictive du "énage moyen' ne pourra ainsi fournir 
que peu d'indimtiow sur la diversiti des cheminements propres, internes au spectre qu'il 
rmuvre : non pas wlement du fait d'un manqus d'approfondia"et de$ catigories mises en 
oeuvre qu'il conviendrait alors seulement d'8ffiner : mais parce que sd trouve aimi dissocié 
d'emblde CG qui ne peut atre en fait compris que comme un tout. 
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La segmentation op6rée et les réductions $-ives n'en viennent-elles pas ainsi à bissudre 
l'objet &me qu'ellm prétendaient saisir ? Essayom de p r k i t m  (x3 divera pointa 

11 noest certes p8s trop difficile de ttigrmlsr c e " s  des principalm réductions op6rk. Dans 

san remarquable article effectuant un bilan cbs e n q u i h  Statistiquw des budgets des mhges 
rédisis entre 1955 et 1970 en Afrique francoptmne, bn4 Hallu en a effect& un rectmment 
minutieux ( 1 l. Reppelom en les principaux trait3 : 

- r6duction du œdrmgeœ (et quel type de "énage' 7) 4 une su le "mmmunaut6 (?) 

b w t a i r e  {faute de quoi, &idemment, on m saurbit pr&r 6 aucune extrapolation 
proprement bmomiq e...) misestimant les dïwn a f w u x  de c"umut0 qui 
cp-crxisteat de fait simu1tanh" pour un mêm enssmble sociai, que # sioit *a niwro dr 
~r pdrrctien (ou les c k m p  co\~ectif~.ne suiaient être cinfoixiw préci6mnt d y ~ c  lm 
champs individuels ou ~ y e c  le champs regroupant tfe$ class# dew, extra-familiales, etc.) ou 
plus largement dm +ctivith {lm m n w  d'un dm ensemble familial n'étant pas for&ment 
mis en communs pour amtituer un œbudgetm, mis chacun powant bénéficier d'une mrge 
d*i&pendana. cf. mmrnera des femmes, etc.), de la rafistribatirr (oÙ il existe des r&jles 
=ialu prieists be groupm à groupt3, y compri3 intra-familia ux... 1 dc la mmmrmrtios (où 
l'unit6 budgétaire ne coïncide par exemple pas forth" wec l'unité de commellsalité de 
t'$pargse (06 chque groupe -femmes, jeunes- peut avoir son système dopargne q&ifiqua) 

etc. 

- Flkluction du revenu au r m n u  principal clairement inventori6 sinon &?ar6 (il 

faut bien mir  -de quoi l'on parle' ...I en oubliant pr&i&ment que Is vivre en ville SC jeru! 
sauvent stir 1'rl.titdatior le plmieart rctivit& dont, de to* f q "  fe revenu 
ranitaire IIG comtitua que l'un tb ape&... 

- Pr&!ominan# &in& au budget en prbuptzsant une vision globale qui n'existe pas 
toujours et est prkisiment un W e u r  de différenciation sociale, en s u p w n t  également um 
antériorité de r'essourm par rapport à l'emploi , alors que la &marche est bien souvent invers 
(quelles resouma mobiliser pour faire face B telle dipense) et bonra lieu pr&i&ment 4 bes 

mmportemnts sociaux contrast&+, en privilégiant un lieu de &ision unique dm emplois (le 
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Vieux' qui , l e  grand frire qui...) alors que c'est bien souvent le mode d'articulation etre les 
budgGts autommm qui difircncient par exemple la comportememb familiaux lm um dm 
autres. 

- non prise en wmpte des opérations non-mnitaire$, de I'a&-wm"mation, d# 

échanges en nature structurés sowent sur une longue période, qui définissent pourtant 
pr&i&ment 18 &i n i w u  de soli&rité dm communauth 

- réduction de l a  xanommtion aux besoins, conçu de fqon Isaturaliste, comme s i  ça 

de csm"mtioa que p e w i t  s'affirmer la n'était prkij iment au travers des 
di" ic ia t im sacide, et donc lu divents 'citadinitb' ... 

Suite & ces remarques, on conçoit que le problème pour passer des budgets-mkmp 
aux 'citadinith' n'est donc pm seulement d'affiner des catégories jugés comme imparfaites, 
mai3 de remttm en ause une mithode et un découpage qui aboutissant prdcisémnt à heuer 
l'objet m3me rxherch6, B mi r  la divenith des citactinitb qui s'articulent dans l'urbain. 

Le p r o b l h  n'mt en effet pl# isst &affiner par exemple s&perdmtni lm cat6priis de twje 
utilisées (rnémge, budget, #mommation, etc.) pour les rendre p lm opkatoires, mis be 
réar t ider  entre eax cas diwrs a i m a x ,  

Faai un d l e  qui tend à confondre par exemple 'parce que l'on ne peut pas faire autrement et 
qu'il faut bien saisir quelque chose" unit6 familiale, unité b" ique,  unité ré$identielle, en 
rejetant le reste dans l e  domaine de lWmppr~kndable, I'imprtant n'est-11 pas precls&"et 
d'affirmer d'emblée qu' cm prkisdment daw les mrxb B'artictrler giffinmlatnt ces 
iiverl; niveaux que 36 joue de fait l a  yan i t i  dm citadinitú, l'unité de ct3 trois nimu se 
constituant prki&ment qu'un type de communatu6 citadine particulière (de type eu rabn  bien 
$ûr ...) 

Dam les villes que nom conmissom, mw swm que c'est p r i c i s h "  la  façon de vivre ou non 
en famille Glargis, de mettre ou non csrtainss reasurcB9 en commun, d'habiter ou de travail ler 

QU rion en comun qui donne lieu B des groupes srtciaux urbains fortement diffkencih, aux 
logiques konomiques et a ia les  fortement regrables parce que profondhent contrash. h m  
l a  6 n s e  ligne, c'mt dam l'attitude face un budget et dam 1- pratiques budg6tairu morrcrbtu 
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( p r h g m e  ou non, collective ou individuelle, monétaire ou sociale, etc.) que se joue la 
dift5remiation entre groupe3 urbaim et individw et que 36 refirent de fait l~ dynamiques 
sial# antmtb qui font 1m citadinith. 

Yenion de perspective ? Sans aucun doute : mais c'est peut-are a ce prix qu'une évalvation en 

profondeur des modes de comportement c i t d n s  pourra être effectué, si c'est bien cette diverait6 
qui mt du mim mherch6. 
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g) DISCUSSION ET DEBAT GENERAL 

I?. HhERINGER 
A h u t e r  cette critlqut, an pen% immkdiatement que toute cette cunsdence de la complexit6 
des choses ne peut pas etre prise en compte dans une enquete statistique. C'est donc 
htkressant de voir ce que le statisticien auteur de l'article propose comme solution. 

B G  
Ce qu'il faut blen comprendre dans la recherche des citadinitts, c'est que IC prabl&me n'est 
pas de toujours ratauter des chaaltres. qui auraient CtC oubli&, aux approches du gCographe, 
de l'&"mfste, etc. .. 11 s'agit plutbt de w- c'est-&-dire de tenter de recoiler et 
d'empiler ce que les approches setXorielfe3 fragmentent, en se polatfsant sur ce que ce: 

. enquetes bvvncuent, B savoir prCcisCment * funiti& 

C'est de tacher de recoller et d'emDUer, de se ~olarfset sur ce que, prCcisCment, ces enquete: 
&varuent, c'est-a-dlce l'nrtlculatlon enGe ce3 dvenÜx. 

P H 
Je brtlle de connaître la solution proposCe p a t  t'auteur. 

B G  
I1 y a quelques esquisses, avec un gros recuur3 fait B l'an 

P H  
Mais pas pour rCwudrt taw Its probltmes 

B G  

h apologie. 

Non, pour recomposer. I1 s'agit plus 18 d'une question de perspective que d'outils ... Prenons It 
"budget" &udir! par les enquCtes : il est surtout monCtdre, 11 accroche le budget au seul 
"mbnage" et ne tient pas compte des centres de dt5cisions multjples ni des divers types de 
"budgets" qui en rksultent. 11 ne tlent pas compte surtout des opCrations non monCiaires qui 
sont toutes aussi Importantes, et qui, du point de vue de fauta-consommation ou des 
tchanges qui peuvent s'exercer, peuvent donner lieu h des comportementa tout-&-fait 
spkclffques. On l'a vu avec 1'enquCte CEDES reprise par C. VIDAL et M. LEPAPE. Tout ce 
systbme de rapport h l'environnement, qui varie d'ailleurs selon les nlveaux, parce que ce qu: 
vaut pour l'alimentation ne vaut pas prCcisCmend pour un autre domaine, c'est un peu cc 
systkme de rhgles qu'il faut arriver A dCcader et qui difft5rencie sans doute les groupes 
sociaux valslns entre eux : ce que font dlsprudtre les enquetes de budget. 
Probkme au niveau de la conceptìbn du budget, mals prablkme aussi au nlveau'du concepi 
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de Les enquetes budgétaires privileient un modkle de consommatian, avec 
une conception ve3 naturaliste et quasiment "aa&de" de3 bemhs. Dans la Mesure OB on 
veut trouver un madCle de mhage moyen, on n'=ive plus & voir a partir de 18 que le 

ron est dar ess- un e de d-, 
parriculi&rement en ville. On ne peur Iaism le3 courbes de besoms se depioyer de cene faqir 
natutallste, eri tivacum un des nerfs de la mnsommation, qui fait que cette dernikre es1 
preciskment un mode de dîffkrenciation sociale. Si l'on veut trouver de la citadiaite B partir 
de tout ça, fl faut &iter de couper en morceaux er de "mayennlser'b tout ce qu'on veut 
trouver. Il faut, prkistiment, et dans la diffkenciatian, et dans Ir 
façon d'articuler les difftirenta niveaux. ft prends un exemple : B "Uuehìgouya", ville royale 
par exceUence, vous avez d'un at& le quartier Mossi, de l'autre le quartier Bhgo, qui est Ir 
quarrier des captif's. C.2 qui a'htimsse en tant que swiologuct, ce n'est pas de chrchef entrt 
les deux types de qumers une mrte de modhle moyen pour voir en gros ce qui 3e passe. 
Mais c'est de bica mettre en refief que, d'un &te, des quartiers Mosds, gui sont les quartier: 

* ' d u  les plus nobles, &ent h i-re 1- 
budaetaire. peur4tte a 13 manlkre des andens nobles de chez nous, alors que les quuziers 
Bingaq tout en continuant d'avolt une unit& r&sidentie!le 39 niveau de 13 famiik klargie, an6 
prkdsemmi proedt  une lndfviduaiiaaitotl budgetaire au niveau de3 famitles plus 
restrz?lates. La citadhit4 dilT&renci&, P l'interfeur de ces villes, elle se laue IS, 
2 ' .  et nca pas Ci¶ 
ffûsanr un modele moyen. C'est ce genre de modkle qu'il importe de developper, si on veut 
avancer dans la dtadhitk, tout en utilisant les outils des auve3. Mais on se tend campte que 
le3 outils des autres sont prahnd8ment inadkquats aux perspectives que mus avons erwie dr 
develop pet. 

' 

1 .  . .  > 

7 1  $ 1  I t 

A. BATTEGAY 
Est-ce que l'on peut tkdulre la citadtnitk Ia mise en pluce de groupes sociaux spCcifiques li& 
entre auires li t'npptovisionm"nt des vitles ? N'est-ce pas un peu court 3 

P H  
I1 ne s'agit 18 que d'une entrée dans une prab1h"que muliiple. I 

D. WITOU 
Je note, pour ma part, qu'au NigMa, le3 Yorubas qui Vitvilillent B Lago3 resteni attaches à 
leur vflle d'origine : pour eux, la vie sociule se passe dans Ieur ville d'origine. Lagos, c'est ut 
peu une parenthhse : la vie rkelle pout eux se passe ailleurs. 

F M  
En toncrion de cette appartenance aux lignages, on peut en effer avoir des reactions qui xmt 
dfikrentes, parce au'e!les tenvQtent 9 des m e s  Ce Ia vì !le au] . Je pense h 
l'exemple de Hamma en Syrie, qui est pourtant une ttks vieille ville ; c'&nit déjà me ville i 
l'&poque romaine, avec une aristocratie urbaine. En mtme  temps, il y a des gens qui disent 
"Hamma n'est 3as une vì& pwce qu'ils se ccnndsscnt tous, c'est ccrcme un villrge". C'est er 
fait une W e  çui n'3 pas tolet4 I'immigratbn. C'est i'iavetsc du cmmopcrfitisme, avec un 
groupe de familles qui tient ìa vifle. et qui contrhte les comparremenir ... ihur un certzin 
nombre de gens de l'esttirieur, PU mtme de H a m m ,  opposes A ce genre de familfe. on 
considere donc qu'Hanma n'est pas une vitle, parce qu'il np a pas d'ktrangers, pwce qu'il a) 
a que des gens qui se ccnndssenr. Canme dans un vfllage, on &it controle par 
I'intetcannaissmce ... I1 np avait pes place pour l'innovatian. pas de p!ace pour l'etranger. lb 
fait, l'idCe d e  hieratchie urbaine esr tri i3 inrkressanie. If I'aur toujours rrmvuiiet dam un 
mëme contexte er comparer les villes, les unes par rapport aus nutres. t'est ce que nous now 
sommes efforces de faire sur le tissu de petites et moyennes villes de In région de Hamma 
pour mieux camprendre les imsges de l u  ville qui s'at'fronteni la. Quelies soni ces images ? 
I1 y ea a deux, pw exemple. Dans une vUk qui semblait s'affirmer plus "citad!ne" qce 
d'autres, on a abserve des reacrions di; rype : "c'e91 parce qu'elle est chrbtienne". Nous 
!-&pondions : ''ouf, mals ;1 &e, vaus en avez une autre qul B le meme nombre U'habitants el 
que vous ne c d d 8 r e z  pas coame une ville, et elle est aussi chretienne". 
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"Ah I m&t, chez eu, c'est le Ta&" I" C'est-A-dke qu'ils sont &&tiens, mds 2s se 
comportent amme des alaouites, c'est-à-dire qu'a y il kluLtlutte3 de c lw! ,~.  

des 3 h l e  de r- C'est-A-dire, qui cai 
On est renvoyt! IA 51 une autre image de la ville. J.a v& c'est le lieu ou Il n v a ~ l u 9  de c t u  

su -set la ven geanre. les luttes de classes, pour un compromis, pour un ensemble de 
relations qui sont atorrs qualifïkes de citadines, plus "polickes". C'est Wbs J n t h m n t  de 
travailler ces images-IA, Or, cette rkflexian, on ne peut l'avoir qu'en ztavaillant 9ur la 
compwrafson d'une &rie de pe&?s villes, qui pourrateni avoir les fa&" tonaiana 
harn iques ,  qui sont dan3 la mCme rrigion, qui ant A peu prbs le mCme vdume de 
populatim (ici, c'fat tntre i2 et 15 o00 habitants). Il y en a qui idcarilefit ¡'image de la viliz 
y compris pour les gens de Hamma. A I'oppos&, il y a une ville qui a btk lnstituet par l'Rat 
(28 km plus loin), qui est le chef lieu de rkgion, qui a tous les services, qui a des 
fonctionnaires, et donc des étrmgers à la ville. Elle ne represente pas la ville, parce que la 
c'est le "Taissaub", 15 ce qui tient Ia ville, ce sont des dans. 
Pourquoi l'une est une "vilte", et l'autre n'est pas "la ville" 9 Dans ce ca9 IS, on n'a pas de 
rkponse nette, el on ne peut travailier qu'a partir d'une certalne ifcage des gens. Paur 
l'Afrique, ce qui m'a ìntéressee, c'est que VOUS avez present& des villes Mkrentes, mdr 
peul-&tre pas asxz rtsituks dans leur contexte. Ce qui permettrait de dkfinir ce qu'est h 
ville dan3 le Sahel, qui n'est peutdtre pas la meme qu'a BrwaviLle ou qu'a Abidfan. 

E LONGLTENeSSE 
justement, ce sont des rtgions oh il n'y a pas de traditions urbaines. Est-ce que dans le 
langue, il y a ua mor pour noinmet ia ville 3 

BPi 
On commence & peine a la nommer 

P H  
Four eszaycr de rtpondre 'd E LONGUERSSE, il y a un mot "Yoruba" qui veut dirt ville 

B G  
Parce que les Yarubas Ont une tradìrfon urbane qu'an n'a pas au Sahel ... 
F M  
,'e sois ??le !a citndicil8, ce n'est pas quelque chose de neutre. On IC voit bien, en ce moment 
p u t  la ville de Hamm, V ~ U Y  avez le pouvoir, ou dea nouvelles wu&s sociales, qui sont et 
traiin de vouloir imposer une autre conception de la ville. 11s ont dkrruit l'ancienne ville parcr 
qu'ils !a mnsídttateni " n e  n'3rrRmt pas k reprksenter leur image de fa vitle. Dms In 
reconstruction, on s'est dit : on YB en Caíre une ville, c'est-h-dire. on va en fdre une %de' 
ville, c'est-a-dire une ville qui sera uuverre, on pourront venir s'instdler p3s uniquemene de: 
gtnndes famitles sunnites, mais aussi bien des ~hrCtiens. des dmiítes, des gens du Nord, de! 
gens du Sud. If y auru des espaces dr drculutfun, on va nr&hger. On ne 3era pas obtigc! d'&tre 
de Hamma pour pouvoir Ctre des citadins, et la, 11 y P des enjeux polítiques qui renvoient i 
des wnczpticsns trbs nettes de la ville. Pour les uns, la ville, c'Btuit avoir f'ascl?ndance, &tre 
vieux, avoir tte 13. C'&tait nussi tout un ensemble de comporrements. Pour les nurres. la vlllc 
est B l'image d'ufie ville ouverle, comme Damas et Homs. 

P H  
Je rag@& t pracasus du chdx des th&" de cette! n&&Ce. Un a voulu rmer  &m?z fid,J!r  li^ 
p t m ~ u a  de l'an dernier, c'e3t-a-dire, continuer un bdsyage thkmstiftue. !?a choidssrtnt le: 
themes en fonction des prkxcupstions des um et des ;tu~es, on 8 essay& de les ranger dt 
facm w3.2 logique. L'idee pour l'hstmt est de trouver des itlhenzs de citadiait8 fi waver: 
tom ce3 thf"3, qui ne sont pas forctment !e3 meilleurs choisis p w r  parvenir 2 noire but 
L':;mnCe p:ochaine, an pourrait choisit des thCmes plus pertinents par r a p p m  au projet dc 
ciladinite. Etl paf eXemph, retenir dana Ia lisie des seances, h thkme des u- 

. t  

I .  

& ta 
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F M  
je ne pemc pa3 que les thème3 de cette annk 3oIent mal chohis, ne serait-= que par Ir 
lecture crjtique qu'Us ant permis. Mais, on n'a peut-etre pas fait sufiisnmment l'effort, sans 
changer les Mmes retenus, de rattacher les interrogations sur cees &&mes h fa question de it 
citadinit&. C'est ce que je rtssms. 

B G  
Le probli", c'est que I'm uavaFue en fali en terraln neuf. &e dont on aispose actuellemeni 
gut la citadinite africaine, telle que m u d  Yentendom, est relativement limit& : il n'y a par 
grand chme. Cett pour ceia que ì'aì Ydt ceet exnpos¿ ctitlque : od cherche cri fait &labarer 
propres vues A partir des bribes d'analyses qui mt etc faites dans de toutte3 autres 
perspec~iws : an peut certes en titer certains &í&m", mais c'est UTI tout sutte type de 
travail que les approches hnamiques, gkagraphiques, qu'it nous faudrait pmvenir B 
dbvelopper maintenant. 

M.C. D 
Puut reprendre ces perrpeeeives, il est en tau$ cm apparu qu'au Congo, II y avait der 

nourriture qui vfent de Ia famille et mive dana une autre pnttlr de In famille (taut cela Ctm 
dt.fini pat des liens lignagersl. atl I un pays aù ka ville fait 400 h 500 o00 habitants, 00, dmc 
le phenamkne urbain est visible spatialement, et puis, au niveau de l'approvisionnement. or 
trouve un systhme de pratique3 qu'on paurralt presque yuaUfler de non urbaines, 
correspondant íi un mod& qui n'ear pa3 un mod& urbaiil, mds shpkmef i t  iz uli Brireaenr 
du mad&? vfllagmls. 

F M  
La grrr3tim que Ibn peut alors se poser, c'eut 00 va se trouver Ia r&f&rence A I'tdentitC 
citadhe ?Est-ce d a s  cette pratique LA ou a iku r s  3 Est-ce qu'il n'y ;i pas, au niveau mime de: 
prntlques budgktaires alfmeotdres qu'on it choisies aujourd'hui, queique chose qui peut, d m  
Is fawn de prallquer ce domsire 18, &tre identifib comme citadin? 

Y H  
Maif, daas ce qui est dit sut le Cnngq il y 3 quand mOme qudque chase de pwadox3L 
puisqu'm fail, c'est un pays aÙ le$ gm3 mt d&€hìtivemmnt tourn& le dos it leur village. 11 
n'existe pratiquement pas de cas de retour au village. 

M-C. D 
11 n'existe effectivement pas de cas de retour volontaire au village. Mais. un beau jour, ceiui 
qui est d8fd comme citadin vaii arriver un vieux yuî lui dir : "I¡ faut que LU tliiies assumer 
ton rble au village". J'af assìsre a ues tifuels tes villages, aQ celuf qui ~llnuufi le4 rituel: 
ese un homme, qui Y passe tattle OB vie en W e  et qui te retrouve ch& de lignage p u  gkurit 
dtmographique. I1 y a quand mZme un moddt villagmis qui mt tres fmr. 

P M  
C'es par= qu'une partie de l'jdentite est enar t  definie par i'appmentmct vitlngcoisc. Pour 
nou9, par exemple, t'est trh diffcirerr, quaad an prend te Liban, et quand an prend la Syrie. A 
Beyrouth, U y avait tout un easemble de gem citadiaisés I'aWieatale dims burs 
comportements. Mais I'appattenance au ntvesu politique er eranique ne pouvair eue 
complktement asrude que dann leut village. Souvent, leur reussite en ville leur permlerrait 
de monter pour &e candidats pokques dm3 leur viliage. Et, il y wdt une articulation enw 
les deux. II fallait pouvoir af1kher sa qualit6 de &adIn, pour powoir donner un poids 
supp1hm"e  la lutte de san village. Ea Syrie, an trouve beaucoup moins cela chez lei 
ciradins : probablement, le citadinire y esr-elle beaucoup plus ancienne, donc, la revendicatiai 
de I'ideatirk est depuis longtemps coupbe. 

E L  
Et cda dCpend aussi du système poiitique. 

11P9 ta dta- : ctd pra&ym dt Cift'~tit3 uzurts, ces pratiques de 
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P M  
Le systkme politique L i b a n a  permettait effectivement des liens avec le village, parce que le 
gens, &me s'ils habitaient ii Beyrouth, votaient dans leur village. Donc, le groupe conrinunit í 
exister 1;1 o12 íi étdt  localise. 

P H  
Le modele du citadin planteur ivoirien foncI!onne un peu de la meme façon. C'est une prise 
de pouvoir dans le village d'origine, ça n'empêche pas l'apparteaance la cite. 

I M.C. D 
I1 y a donc une dialectique qui se fait entre les politiques du vill3ge et la politique urbdce. 

F M  
Mkthodologiquement, c'est interesaant : ça veut dire que, si on se pose la questiofi de la 
ciradinìo8, on es9 obliggC bien souvent de sottlr Oe l'esoace ur&& pour se poser la quest!on de 

ou de la ville par rapport 1 !'est&rieur. la w b a r r a o o a r t  A i e- 

K BELBAHRI 
Ori peut faire le raisannement h Tinterieut même de l'espace urbai?. Prennns le c39 des ville: 
du Maghreb, par exemple. Dans la même ville , il y a la notion de ville noweik, ville 
ancienne. I1 y a la ville occidentale et Is ville historique, traditionnelle. Il y a un terme en 
marocain qui marque Ia differentiation entre iaroubi (campagnard) et mdhi  (dtadin). Si oz 
prend une seule ville historique (ex : Fez) o t ~  il y a vraiment Ja dfsthaion vllle nouvelle-vlllc 
traditionnelle. Pour le "Fassì", celui qui h&ite la ville nouvelle n'est pm un vrai citadin. I1 y E 
ia distincrioln aussi entre Fez et Casablanca. La ville colanide étant une ville qui n'est pa: 
consider&e mmme "legitime". 

l .  

P M  
Ca veut dire que, pour expliquer cela, on est obliggC de renvoyer A L'histoire. h tout un 
ensemble de dmées qui $ont djfferentes put-btre de3 rrtmportemenrs uniquement 
quotfdiens, ou qui expliquent un certain nambre de camporrements. 

E L  
Ce ce paint Ce vue, le monde arabe est tres diff6rent a cause de sa ttadiian urbaire, alar5 
que l'Afrique .... 
P M  
Resre que a i  l'Afrique est differente, quelle identiré urbaine y est recomue et pourquoi ? 

B G  
Prit rapport a l'hi3t0keI on semble en erfet plus ;1 l'aise avec le pays Yoruba, ou on retrouve 
effectivement un modkle urbain plus prcche de ce qu'on a COMU. On retrouve une hisroirc 
qui permet de vai: la genese des chases. alws qu'on n'a tien de te¡ SUP nombre d'auves pays 
africains. Ou &ors, on a même des indicarion nêgarives : on parlait tout t l'heure des rapport! 
entte urbarisation et centralisation politique. En fait, ceci est loin d'&e automatique, et 
beaucoup d'historiens considkent, piu exemple, que le syslème politique cenualisi. hiossi t 
616 un obnarle a f'urbanisation, a entravC Ie dkveloppement urbain. Ca n'est dcnc pas 
se?l!ement, nkgativemenl, l'ebsence d'histaire urbaine qu'il f zut cnnsidérer. mais, plus 
positiveneni, ¡es cohérences spatia-sociales qui n'en S O ~ L  pas moins hisioriquej, nì muin$ 
pr Cgnantes ... 
F M  
Peur-erre serair-it alats mairxerant intéressant de goursuivre, no3 seulement en faisnt 
l'analyse criLique d'un ceriain nombre d'érudes qui on1 kt& faires, mais peurdtre en 
apprafond1ssa.m le quesaonnement qu'on peut faire. 
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B G  
Le probkme, c'est que, sur cc point, il semble y avoir moins de litterature disponible au 
niveau des etudes africaines que dans le domalne orientaliste. Il y a certes beaucoup d'ttude: 
sur l'Afrique, économiques, gbgraphiques, ethnologiques. Mais, de par la diiftirence cies 
cnntextes politiques, les traditions ethnologiques difi'&rent prafondement. Fh Afrique, cr 
poss4de soit de3 etudes actuelles, tres fonctionnalistes, soit des Ctudes anthropologiques, mai 
poriana sur le3 systèmes passes. Cette dichotomie entre études actuelies, ardomées a la 
gestion, et f a e r a e s  sur les soci&t&s anciennes, ne favor!se pas l'approche anthropalogiqut 
large qu'il. serait nécessaire de developper aujourd'hui, y compris pour eomprendre les 
"citadinit es'' ... 
P H  
Quand on a choisi ce thème de la citadinite, on a bien dir que c'htrrit un theme a construira.. 
Par rapport fi. ce que disait Kader sur Fez, ceci m'3 fait penser à Paris. L'identification des 
Fassia par rapport aux autres gens de la ville moderne, c'est un peci1 peu camme les parisien: 
paf tappurl aux a w e s  villes de Rance. Ca donne aussi La llmite de ce genre de rt-flexions i 
partir des représentatians. On ne peut pus nier que les gens qui habitent h Pez en d&ars de 
ia vieille dtC soient quand meme des citadins. De meme que les banlieusards de Paris soni 
des citadins. 

e 

B G  
Mais, ptksickment, la diffkrenciation sociale se joue dans la façon de s'approprier la notion de 
citadin. 

P H  
Cesr int&e%ant, mai3 cela ne donne pa3 fa de de tout le concept. C'est une entrée pas du t6ut 
globalisante. 

K B  
Oe en parfait dans le cadre des reprêsentations : à partir de quel moment UII icdividu se 
sent-il citadin, par rapport A la reference culturelle, par rapport B une hisiaire ? Ce point de 
vue numa? l'esp&e de dffferendation qu'on fait entre campagne et vflle. Par rapport P cc 
qu'on peut appeler tradition, ça ne se passe pes en effet obîígatoireazent de la eampagze i Ir 
ville, mai3 par rrtppart A ême ville, On peut trouver aimi une famille bourgeoise fassìc 
traditionnelle qui 3e considere eomme ciYilisCe, urbaine, alors qu'une bourgeoisie PIUS 
rikente, neo-coimiale, qui habite la vifle nouvelle, &me dans une villa, ne sera pas 
considérée cumme citadine, mais mmme parvenue. 

P K  
Mats, ces derniers vivront quand meme une siluation de ciladinite ... 
F M  
11 faut trouver la diffkrence. Parce que, quand on dit de quelqu'un qu'il est nouveau riche, cf 
ne veut pas dire seuhment que so fortune a 8 ~ 8  acquise rh"ent.  CS veut dire que s'if 2 
acquis sa fortune, il n'n pas acquis un certGn nombre de comportements qui vont de pair ave 
Ia fortune et avec l'image de la fortune. 

P H  
C'est phi?nam&ne d'aristocratie, rads ça ze reod pas cdnpte de tout le phCnom&ne. 

F M  
Certes, mais c'cs: P préciser. Q u c k  est Ia fawn de vivre sa ciradLi& I Akp ou CI Bumas ? A 
quoi est-ce lié 3 La question est bier, 19. C'est lie aux groupes sodsur et xu rapport qu'ont le! 
groupes saciaum dans la ville. Qu'est-ce qui fait qu'on sait se comporter comme un citadin T 
C'est parce qu'a11 a ames a un ceriain nombre de choses qui ne sont pas uniquemeni dei 
savoirs, mais qui sont parfais aussi des mariages. etc,. .. 



P€K 
Ca devient campf¿tcment impdpable. Ca devient une question de cotede, de clubs fetmb. 
C'est intkressant A noter comme refkrent. 

B G  
Cela permet pourtnnt de faire I'ana1yse des groupes sociaux qui sont ainsi releteJ. 

P H  
Mais ça n'est pas central : le fait que les gens se considkent comme de vrais citadins ne 

a citadk&, dtfhi l  pas fordmtnt d'un pdnt de vue synthCtique, u ~ n ? & ? & h ~ v c  de 1 
P M  
Pow mol, il n'y a pas de centralit& abjeclive de Is. citadinit& La citadinit4 se dilfinft en 
relation. 

P H  
C'es1 une relation parmi d'autres, cet espece de snobisme historique. I 

F M .  
C'est une question d'identitt, ce n'est pas uniquement une distinction. 

Mis en forme par B. GANNE 
B partir de transcriptions de 
A. BELBAIIRI 
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A - INTERVENTIONS ET PREMIERS DEBATS 
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- 1 -  

Prkntation de la s6ance par B. GANIE 

1 - Lien a ~ c  les travaux de l'annde prd&dente : ndcessite et ambigAt6 du rmurs au 
macro--8mnomicrue -- .- 

i, E'mn6e dernière, lorsque nous avions tramill8 le th6me de l'agriculture 
intm-urbaiae et p&-TXb&l€! (litre sbmcel ou les questicsns de budget des m6neges 
(2e &ance), noix nous etions aperçus qu'en fait, il manquait qwlque chose h notre 
approche : 
on ne pouvait pas parler d'agriculture intra-urbaine saas parler des mes d'hlution 
6momim?e des villes ; l'agriculture intra-urbaine chanqmit selm les mes 
d'urbanisation ; selon que l'on &ait dans une mhtropole, w e  ville MoJTenne ou un 
milieu plus rurala l'agriculture intra-irb&x n'bit pm de mQme nature. 
Donc, now &ions renmyk d'emblk b des ph6nomhnes 6anomiques plus globaux. 

@ Pap. contre, au nhau des budgets des menags nous now &ions aperçus gue faire 
me malyse des budgets des menages tel que cela a 6t6 dh?lspp6 depuis me tr" i r ie  
&."es, s'avke relativement insuffisant pour traiter du problème qui now 
intkessaii, rB samir, les cita.&itds. 
Car, les enqGtes-budgets dissolvmt e n  quelque sorte l'objet que l'on veut traiter. On 
cherchait B mir comeni les gens gagnent de l'argent, l'utilisent el srmmi en 
a s .  On ne reussissit p*& "creer" des menages "moyens" qui n'awient rien h mir en 
feil atrx des comportements citadins trks ContraStitS, dont la particularit6 est pem &tre 
prhcisement, du point de VI;K d'me malyse en terme de citadinite, duarticuler h des 
nimaux diff&"mqui est le m6nagp, au sens d6mogra>hique, awc 1s residence et 
swc l'utilisation des r e m " .  
Donc, c'&t#it la difT&m&e d'Pmticukr ¿m. trois  ni"^ qui nois 8 m b l 6  
imporlame et qui dbter-e des citadiniths difl%renci&s, chow que pr!c&ment les 
mdyw en leme de budget des mhages r6uxissent le plus soiment & gommer,parce 
qu'elles ne d6ploient en fait qu'we analyse de t ~ p e  Gtroitement 6conomip, taute 
&e SUT le P.N.E. : o n  cherche B samir comment sont utilis6s certains #gr&m, et 
comment on peut influx dessus, alors qu'en fait8 l'important est plis de wir wment  
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les m6nages recomposent ces éléments dam la pmaplie des passibles qyi 
s'offrent à eux ; comment ils peuvenr recomposer, articuler ces dirY&nts nimaux 
(famille restreinte au élargie, habitat, remu,   dépens^^, etc ...) 
Manque d'approche macro-&c"ique dans uil premier temps - exch de cis mod&, 
jusqu'au n i m u  micro dans ua second : il &ait donc important de revenir sur ce 
t h b e .  

I1 semblait aussi utile d'avoir une réflexion un peu plus ma&mn" sur les 
sy&mes d'approvisiamement des d e s a  afin de mieux erner les mes de 
comportement urbains relativement diiThd&, qui peuvent ainsi se vouver 
induits. 

I- 

2 - Les politiques alimentaires 

Analysa les palitiques alimentaires c'est d'abord les wal-per au niveau inteme en  
essapt  de regarder l'attitude des Dolitiques des Etats vis-h-vis de l'Agriculture ; mais 
ce n i m u  interne est lui-m&me indissociable des liens externes, c'est-&-dire de taw le 
Probleme de la politique intemationde dtf ra*taillement, et dmc de l'arbimge 
quaun pap d4term.W est ameni! h faire entre la praduction intérieure et les 
importations. 

a) Le problème des politiques agriales intemes 
On sait trk bien que d a s  nambre de pays, le problgme aliment- est devenu 

. crueid, et particulièrement dans les Billes (cf. colloque l'ann6e demière ; et no 
récents de diverses r e w s ) . I l  a $narmi!ment de littgrature &TU" ce paint qui 
commence h devenir un point chaud. 
~t l'on perm immi!diatement au qui n'est pourtant pas le SUI exemple.-pmr le 
Sahel la croissance des importations eriales $t destination de l'Afrique 
subsaharieane est pasGe en d e u v  unit&e de l'indice 100 en 1970 & UT indie 296 
en 1950, c'est-&-dire qu'il s'est trou* multiplié par mis err. dix ans. 

- Ea sécheresse a bon dos : 
Le premier tme d'interpr6tatian qu'an risque de donner est bien síir de dire : c'est un 
problème de production li6 tt la secherese. 
Il y a la s6cheresse bien sûr : an est p d  d'un indice d'importation de 100 en 1970 h 
173 en 1973 parce que ç'était un moment particulièrement crucial ; 224 en 1974 parce 
que la s6cheresse faisait encore plus sentir ses eflets, et 296 en 1980. 
Mais il est &ideni que la sécheresse a bon dos, et est loin d'&e la seule raison. C'm 
sans doute la plus visible et la plus ammode ; celle qui justifie aussi tames les 
politiques d'aide de survie que l'on mit. 

- L'khec des politimes agricoles : 
Mais, loin d'&e la seule raisan, elle n'est peut-&re pas la plus impartante ; et il 
convient 8 ce propos de regarder de façon altentim les modes d'orgmisatian inteme 
et les politiques suivies vis-a-vis du secteur agricole. 
On s'aperçoit, entre autres pour ce qui " e r n e  les zones sahéliennes, qu'une des 

3 
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"s kalement de l'augmentation des politiques d'approvisionnement provient de 
1'8chec des politiques agricoles, de w n  dont on tentait d'organiser l'agriculture 
avec, enm a'utres, l'imposition d m  toute la zone sub-sah&eme d'0ffices de 
Gér&es. 
Le raisonnement politique qui p r k i a t  A cela consistait h &e : le commerce est très 
intomel, les c 0 n u n e . s ~ ~  -sont des profiteum, le " m e r c e  des &r&s a un 
caractbre abusivement sp6culatif et exploiteur, il convient donc de rr;.9uter les cows 
et r6guter íes flux. 
O r #  om s'est aperçu trbs vite, d a u  toute la wne, que ce suit le Niger, le Mali ou le 
Burkina qw p r a t i q u e "  ces Offices constituent des 6checs retmfissmts. Et, il s'qit 
non sedement d'dckrecs bruts, mais aussi d'gchecs avec des effets pernicieux dans 
l'organisation mQme de d'approvisionnement des villes. 
Om peut en r6sumer ainsi. le m6canisme : somnt fix& trop bas, les prix n e  motivent 
pas &err pa- B produire. 
Donc, en fait la productivitk n'est en aucune fawn amdliorb et ceci w traduit par fa 
chmb relati= des produits vim9ez-s locaux. 
On s'aperpit, pai. ailleurs, que ces Offices ont 6th un khec d m s  la mesufe oG trk 
mumt  c'est presque sous la a n t r a t e  qu'ils mnt parvenus it rsmaser des c&Cales, 
en venant concurrencer aunsi, abwhment les autres les circuits de distribution 
urbaine. 

- 

- -  .. --  - L'accentuation des dC&milibres : 
On comate aussi que les Offices de C6rdales qci entendaient r6guler les cours et les 
flux ont eu un eset ae ga du d6veloppement ae ia pmductivite agrimie, et ont ela un 
efTet tout fait pernicieux, 7 compris sur les circuits de commercialisation. 

11 esp donç important de regarder ceci de t res  prke pour comprendre les effets qui 
rent se produire au niwm urbain. On s'aperqoit que les politimxs agricoles internes 
gui ont 616 faites th6oriquement au profit de consommatem urb>ains, accentuent en 
fait les d&milibres. 

b) Les effets pervers de 1'0trvertu-e h l ' hnomik  internationale 

O 8  a parle de la s6cheresse. qui pouvait jouer un r6le dans certains CBS et qui est a 
comprendre bgdement en fonction des modes d'orpanhtian des productions 
agricoles Bun nimai. interne. 
Mais il faut kalement parler du rapr t  erstre cette organisation kiterne et 
l'exteriew, qui ne P"B pas 58115 problkme. 

Nous alms en Afrique un exemple tom B fait patent, c'est celui du Nig6ria. 
Le lig6ria &ait un pays qui se portait particulihrernent bien du point de %ax agricole. 
En 1970, c'&tait la premiere puiisxmce qm-exportatrice pour les pr#duiE de base et 
les c6r6des. Donc c'&tait un pays qui n'avait pas de probl&mes. 
Or, que ne mit--on pas dir ans plus tard! 
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O n  constate que c'est un pars qui se trou= non seulement dGficiteire, mais qui est le 

& n'est pas & ause de la s&heresse. Qu'est-ce qui a pu se passer ? 
En fait on s'aperçoit, et certaines dtudes l'ont montrd de façon relativement 
approfondie, que le pétrole et l'urbatlisation ont eu miscm de l'agriculture ; le pétrole 
8 prom@ auNigeria un gms sfnux de devises qui, apromq116 correlativement m e  
expansion importante de la concentration urbaine, laquelle a er&, au niveau de la 
demande urbaine, UIP foff accmisszmm de la demande inteme que l*agriculwe, 
gardant son sFtbme de production traditionnelle, ne pouvait pas satisfaire. 
Donc, la seule fa- pour le Nig&a de sotrir de cet état de fait a éte finalement 
d'accrohre ses importations. 
Alors  qye le lT$$ria était le premier p a p  exportateur de la zone sud-salmiane, il 
s'est retrouv5 a importer 5M1 CI# tomes de &rkdes en 1975 et en 1481 naus Btions h 
2,4 millions de tOWGS. 
Donc ce pays, qui a des ressources, est devenu le premier importateur au sud du 
S#hW€L 
" m e  Quai il est impossible de comprendre le ravitaillement urbain saas lire sur  
cette toile de fond d'ensemble, qui n'en pas seulement une toile de fond ctimatip, 
qui n'est pes seulement une toile de fund d'organisation interne du secteur agricole, 
mais qui est h comprendre au nimau mgme de la politique d'exportation - importation 
que les pays d6terminent face h cela 

Le Nigéria cette époque, pour faire face la demande, amit fait deux choses : 

- il avait bais& les droits de douane, ce qui veut dire que les &&es d'importation ont 
inonde le marche et ont cas6 les prix. Il faut noter que les c6r6ales impofl6es etsimt 
vendues pratiquement &. moiti6 prix des produits locaux. On trouve toutes proportions 
gardees, le mGme phdnrlmkne au Ghana- etc ... 

remier importateur de c&éales dusud d u S a h a r a  

- ata nfmau de la politique "%aire : le fsit de maintenir la "monnaie l~csle" un 
bon ni-eau, se traduit en fait en terme mon6taire comme utle subwntiou aux 
impmations el coame un poids suppl6mmtsire par rapport au): exportaxions puisque 
celles-ci sont plus difficiles h faire et rapportent moins. 
Ce point ne joue pas dms le a de lazone franc C.P.A. ; mais pour un pays comme le 
1@6ria, avec sa monnaie indgpendatate, le fait de muloir maintenir, avec ses devises 
lides au p&role, urtl bon nimm de revenu monhire, S'EST traduit e n  fait e n  defamur 
du secteur a~ricole en subventionnant en quelque sorte les importations au dgtriment 
mgme des exportations potentielles gue le secteur agricole aurair pu raire. 

O n  s'aperçoit donc que pour un pays qui avait tow les moyens pour s'en sortir, 
l'suvemxe h 1'6conomie internationsle s'est rMli(e relatiiement camstrophiqw. 
Le problime de l'aide telle qu'on la perçoit ne fait qu'accentuer CES types de 
gmbl6mes en ddsorgani*;;ant les msrchks i". 

Ce qu.i Rut dire qu'en &tit, parler de politiques alimentaires, c'est bien parier 5. la fois 
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des politiques de prdwtion au ni.;eau interne, des politi& d'importation et des 
politiques monétaires. pour andFer de façon relativement anentive leurs eflets 
pervers, et pour mir leurs effets urbains puisque c'est ce qui nous intkesse. 
Il faut donc comprendre ces mecanismes et wir en Quoi ceCi peut amir des ef'fets 
urbains importa~u. 
En fait, est-ce que les villes du Tiers-Monde ne sont pas pr6cishent une 
superposition de dü'fhrents types de secteurs et de filibres : slecteur d'importation 
"mercialise selon uis certain mode, secteur 'criwier en  rapport avec le milieu r l H  
commerciali& d'une autre façan;subsistatlce de tout LUI a w e  secteur encore li6 & la 
production farsiliale, etc ...( cf. Hugoa) ? 

dimm modes de subsister en ville ; nous retroumm aton tout a fait notre theme des 
citadinit&, mais avant il importe de faire le dktour par cette mal$%i en partie 
macr#-6con#d~ pour comprendre les c -h o s a .  

IIom 6tudierons les effets urbains de e s  politiqws dimentaires sw deux types de 
terrain : une grme mdtropole, le Caire, avec l'interuention de N. KHOURY-DAGHER, 
m e  ville m o p m e  de 100 O00 habitats au lqiger, bkadi,  avec la pr6sentation 
d'E. GREGOIRE ; avec, de plus, l'intergt de passer du terrain arabe au terrsln africain, 
en 6vitant ausi les syst6matisations trop hâtives. Apt-& le cadrage de CES diffhrentes 
politiques alimentaires et des syztèmes d'approaisionnement qu'elles induisent, nom 
nom focaliserons plus directement sur les r6actions des popuiatiow & ces politiques, 
en interrogeant e n  particulier les rdmltes urbaines, dites " a n t  "rdmltes de la 
faim", qui semblent actuellement se multiplier : J.€. CLEMEIIT traitera ainsi du cas du 
Maroc. 

- R4nécfiir sur la mam4conode peut nous aider peut-être à,amprendre aussi lm 
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- 2 -  
SURVIVRE AU C A I E  : L'ACCES AUX ALIMENTS 

PAR NADIA KHOURI-DAGW 

Mettre le Caire en chiffres donne le vertige : la mbtropole est passée de 3 millions 
d'habitants en 1960 b 10 ou 12 aujourd'hui ; certains quartiers, avec des densies de 
1 SOO B 2 o00 habitants B l'hectare, detiennent le record momIia1 de densite, avec 
Hong-Kong : si le rythme d'accroissement de la ville a kgtmment baisse - passant 
de 4 X 3.3 X - c'est chaque année 350 O00 cairotes de plus qui viennent gonfler le 
volume de la population. Et, quels que soient les efforts pour enrayer l'emigration 
rurale, la ville continuera de croitre. car la migration rurale ne reprbeate plus 
qu'un tiers de la croissance urbaine. 

Aujourd'hui, dans la rtSgion du Grand Caire (11, 113 des immeubles ne sont pas 
connecth au reseau d'eau ; 40 % ne le sont pas au reseau d'assainissement ; et 10 % ne 
pas pas connectes & l'&lectricitA (2). Quant au niveau de vie. Is Banque Mondide 
estime qu'un tiers de la population vit en dessous du seuil de pauvret6 (3). Malgrk ces 
conditions, plus de 100 O00 migrants continuent d'affluer chaque annbe, et fa 
population reussit A "survivre". 

. Nous nous proposons de montrer ici le "biais urbain" que reprkseatent les politiques 
agricoles et alimentaires en Egypte. En effet. ces politiques permetteat B la fois de 
rendre compte - entre autres facteurs bien sor - des migrations rurales, et expliquent 
ce qui peut sembler inexplicable : comment la population du Caire. qui vit dans un tel 
etat de dknuement matkriel, parvient B assurer sa survie quotidienne - comment la. 
ville reste "vivable". 

Le "biais urbain" - expression que nous empruntons & M. Lipton (4). est donc pris ici 
dans un double sens : processus donnant un avantage aux populations urbaines par 
rapport aux populations rurales et firvorisarlt par l& l'&migration vers la ville. 

Mous analyserons donc. dans un premier temps. l'effet de "push" rural que 
provoquent les politiques alimentaires nationales. Puis. nous examinerons les 
modnlitks de l'acc&s aux resources alimentaires, qui mettent en evidence un avantage 
urbain. Dias un troisitime temps, nous analyserons les cons6quences pour la securite 
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% de la' population rurale 

les 60 % les plus pauvres 
les 30 % médians 
les 10 % les plus riches 

alimentaire des citadins de telles politiques. Enfin. nous porterons un regard critique 
sur les effets pervers de ce "biais urbain". 

% de la terre 

7,O % 
28,5 % 
64.5 % 

1 

- LE 'PUSH' RURAL 

UN RAPPEL : LE POIDS DU NOMBRE 

En Egypte, le Probleme de l'bmigration rurale se pose en termes dramatiques : 415 
millions d'habitants agglutinbs sur t'&roi& vallee du Nil. sur une surface Bquivafente 

cette de la Belgique. 12 personnes B l'hectare B 1st campagne, et une distribution 
extrttmement inkgalitaire de la terre, maigre un essai - ou un semblant - de rbforme 
agraire. 

UNE POLITIQUE AGRICOLE QUI DEAVORISE LES PAYSANS 

La politique agricole mise en place depuis Nasser est une politique de : 

- Planification et contclle des productions 
- Collecte des produits destines A l'exportation, et de ceux dont les prix sont contrblks 
sur le marche inthrieur (bib, riz. mars, M e s  ...I 
- Subventions aux produits import&, pour les rendre accessibles A la population 

r 

Ce systkme constitue en rCalitG une taxation indirecte des rgricoltcurs. au 
profit dos titrdins. En effet, 1'Etat rachhte Q un prix plus bas que les cours 
mondiaux - par exemple : jusqu'en 1973, les producteurs n'ont reçu que de 30 & 70 A 
des prix mondiaux du blt? (15) - les productions nationales qu'il revend au cours 
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mondial l'exportation, utilisant ces recettes pour sa politique * coOteuse de 
subventions aux produits alimentaires qui, comme nous le verrons, profite 
essentiellement aux urbains. En outre, les productions destinkes au mwchb local - blii, 
riz...- sont egalement rachetkes aux paysans it un cours infbrieur au cours mondial, 
mais supkrieur au prix de vente B Ia consommation. 

En outre, l'imposition de plans de culture a comme constquence de diminuer 
l'auto-consommation parmi les paysans : dans l'obligation de pouvoir fournir le quota 
de coton ou de f&ves qui leur est imposb. ils ne peuvent souvent plus consacrer une 
petite parcelle B leur propre auto-production. 

Face a cette demande accrue des mases rurales, les prix alimentaires ont tendance B 
augmenter plus vite qu'en ville. Si bien que, s'il est peu btonnant que le revenu rural 
moyen soit inflrieur de moitik au revenu urbain moyen, ce qui l'est davantage. c'est 
un niveau gtntral des prix suphrieur en milieu rural, et qui croit aussi plus vite. Le 
ubleau 2 en thoigne : 

tableau 2 
QvoIution des Drix des produits kationnes, 1971-1981 

Sucre (rationné) 
Sucre (prix contrôlé) 
Huile (rat.) 
Huile (prix contr.1 
Rie (rat.) 
Riz (prix contr.) 
Fèves 
Lentilles 
hais 
Farine 
Bœuf congelé 
Poulet congel& 
Indice prix Consomm. 
urbain : 
Indice génhral 
Aimen tation 
Indice prix Consomm. 
Rural : 
Indice général 
Alimentation 

197 1 

10 
15 
nd. 
nd. 
5.5 
nd. 
7 
9 
3 
5.5 

nd. 
... 

.i 13.6 
117.0 

1 17.9 
120.2 

- 
i973 

I O  
i 5  
nd. 
nd. 
5 
nd. 
7 

10 
3 
7.5 

nd. 
... 

122.4 
130.8 

131.1. 
13b.3 

source : Egyptian Public Food Program ! 

- 
1975 

- 
10 
16 

10 . 

30 
5 

15 
10 
10 
3 
7.2 

68 
nd. 

148.9 
171.5 

167.9 
i 85.4 - 

1977 

10 
25 
nd. 
nd. 
5 
nd. 
îo 
10 
3 
7.2 

68 
nd. 

191.1 
231.3 

220.i 
253.4 

dy, Table 5. 

1979 

- 
10 
25 
nd. 
nd. 
B 
nd. 
îo 
10 
6 
7.2 

68 
nd. 

233.5 
277.3 

265.8 
305.2 

kov. 
1981 

to 
30 
10 
30 

i 4  
l o  
1 1  

nd. 
Bi3 
i o  

31 f 
464 

nd. 
438 
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Ainsi, l'tjcart tend & se creuser de plus en plus entre revenu reel rural et revenu rtjel 
urbain. L'accroissement plus rapide des prix alimentaires en milieu rurd est d'autant 
plus prkoccupant que, si SO % du budget familial est consacrtj A I'slimentation en ville, 
ce taux est de 60 B 70 % & la campagne : les repercussions sont donc plus graves. Mais. 
nous allons voir que le biais urbain en matiere d'accbs aux ressources alimentaires ne 
se limite pas z i  ce diffhntiel de prix. 

- L'ACCES AUX RESSOURCES ALIMENTAIRES 

L'inbgalitb de niveau des prix n'est pas la seule inbgalitb entre laville et la campagne. 
Le "biais urbain" se fait surtout sentir des lors qu'il s'agit de I'accks aux produits de 
base. qui soot subventionnes par 1'Etat. ou dont les prix sont contrbfks. 
Le tableau 3 met en Bvidence le diffhrentiel d'actes ces produits de base : 

. 1 

Produit 

Blé 

Farine 

Pain 
Y balady B 

Pain 
a fino B 

Riz 

FBves 

% d'indiv. 
le consommant 

R (a) 100 % 
U (a) ("1 
R 37 % 
u 
R 6 0 %  
u 100% 

R 26% 
U 6 9 %  

R 98% 
u 100% ' 
R 73% 
u 34% 

tableau 9 

consom/ind. 
(kg) 

168 

239 

97 (b) 
1076 (b) 

69 (b) 
336 (b) 

39 
31 

8 
4 

Sources d'acquisition du produit 

Auto- 
prod. 

28 % 

77 % 

- 
9% 

33 % 
7 %  

Livret 
Ration. 

- 

4% 
47 % 

8 %  
42 % 

coopé- 
ratives 

- 

!3 % 

18 % 
33 % 
- 
1 %  

March6 
libre 

67 % 

78 % 
12 % 

59 % 
50 % 

noter : Pl : quantit6s n6gligeables 
(a) : R pour Rural, U pour Urbain 
(b) : consommation en nombres de pains e( non en ki1os:D'autre part cas deux 3ortes de pein ne sont g u h  vandubs 
qu'A un prix fixa. 
(cl : noua wons du mel A nous enpliquer cette auto-conaommation de riz en milieu urbain. 
Sourco : S. Ismen et ai. : Utilization patterns of the primary subsidized food commodities in Egypt B. Agricultural 
Development Systems Project - ARE Ministry of Agriculture - University of California. Economic8 Working Paper 
N. 146, May 1983 (d'aprh Tableaux 1, 3. 4, 6, 7, 8, 12). 
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Ainsi. apparait clairement l'avantage des populations urbaines. B qui profitent tris 
nettement les subventions aux produits alimentaires, notamment les subventions au 
prix du pain, les plus coOteuses - un milliard de dollars de subventions pour le b k  seul 
en 1986 ( 6 )  - qui permettent de maintenir le prix du pain au cinquikme de son prix de 
revient. Mais aussi, ces subventions au prix du gain sont aussi les plus essentielles. 
puisque le pain represente 70 X de l'apport calorique journalier des popuhtioas 
urbaines. Or, le pain ne represente que 44 % de l'apport calorique journalier des 
populations rurales ; en ouwe, une fraction seulement des ruraux a c h h  ce pain 
subventionnt5 (40 % pour le pain "balady". le pain noir. et 20 % pour le pain "fino". le 
pain blanc), et dans des quantith n5n comparables aux quantitks consommees par Pes 
citadins : dans leur bcrasaate majorit&, les paysans continuent B fabriquer eux-memes 
leur pain, B partir de bib obtenu sur le marche libre. 

Le ble et la farine sont en principe distribues sans limitations de quantitks - la seule 
condilion etant souvent d'arriver sur le lieu de distribution du paia A temps avant que 
le stock journalier ne soit &puis4 -. Pour d'autres produits. en revanche (riz, thk, 
huile. sucre). un systi" de rationnement esiste. Les rations de chaque produit sont 
diffhates .%?Ion les rbgions du pays. et sont censees teflbter les "habitudes 
culinaires" rtgionales : par exemple, les rbgions maritimes (Alexandrie, Port-Said, 
Suez ... se verront accorder plus d'huile, B cause de la forte consommation de poisson, 
etc .... 

Eh r&alit&. le Systeme de fonctionnement favorise trbs nettement les villes par 
rapport au reste du pays. Le tableau 4 montre ce net avantage. tant pour les produits 
rationnbs que pour les produits non rationatb. mais dont le pris est subventionab : 
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Weighted average 1.2 8.7 18.3 3.4 1.5 11.2 114.8 26.0 . .  
1 

tablédu ,d 
distrtbutlon de3 brÎt-icipaUx bien$ dh base. pai- gouvernorat (198d) 

Cairo 
Alexandria 
Port-Saïd 
lsmailia 
Suez 
bamietta 
Kalvubia 
Munufia 
Gharbia 
kafr-El-Sheikh 
kehera , 

Sharkia 
bakahiia 
Giza 4 

favum 
Beni-Suet 
Menia 
ASyut 
Suhag 
Qena 
Aswan 
Red Sea 
New Valley 
Matruh 
Sinai 

2.4 
2.0 
I .7 
2.3 
3.3 
1.5 
0.8 
1.1 
o.à 
0.5 
0.5 
O. 7 
O. 6 
0.7 
1.1 
1.1 
i .2 
1.4 
i .o 
1.1 
I .2 
2. i 
3.9 
7.2 

17.9 

9.2. 30.6 k.2 
9.4 35.1 6.8 

9.0 28.Q j . 9  

9.î l i .? 7.0 
8.8 28.4 6.2 

9.3 17.3 &O 
7.0 10.5 5.6 

8.5 17.3 2.4 
8.6 11.2 3.3 
8.9 9.ä 2.6 
7.6 7.9 1.9 
9.8 11.4 3.1 
8.9 18.1 3.8 
9.3 16.3 2.4 
9.2 15.7 2.3 

8.7 14*{ ' 2.1 

9.5 14.4 2.j 
8.4 44.7 , 2.1 
9.4 15.7 2.5 
9.î 11.1 ).i 

9.0 34.4 6.8 
goî  10.8 . 2.4 

14.2 22.3 6.5 

8,7 27.0 8.1 
10.6 23.4 8.4 

1.5 
1.7 
4.3 
4.7 
3.1 
6.6 
î .4 
.t .$ 
1 .!j 
1.6 
î.o 
0.9 

I .6 
1.1 
1.2 
i .3 
î .o 
0.6 
î .i 
1.6 
2.9 
0.6 
4.2 
1.4 

,1.6 

20.4 144.1 36.4 
18.6 462.f 7&7 .. 
39.3 47.5 60.5 . 
24.4 88.b b1.i 
ik.8 104.8 60.4 i 

6.7 133.5 12.4 
9.2 72.8 20.4 
6.2 67.2 25.8 
6.0 50.1 26.9 

18.3 84.i ,j8.4 . . 

4.6 - 68.4 20.5 
4.0 6î.2 jS.6 
7.8 $3.0 "28.6 

15.4 144.1 35.4 
7.2 ikii i.8 

8.1 îo3.6 i6.f ' 

7.2 141.6 4.8 . I 
6.9 193.0 3.2 
i.3 2 3 ~ 4  ii.5 

12.0 M.2 6.6 .. 
28.b igo.1 ' b.. 

12.4 9d.8 7 2  

23.6 ... ... 

d.4 104.4 15.6 

44.0 246.4 26.8 I 

source ! Egyptian Public Food Program Study, Table 8. 
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- LA SECURIE ALI3ENTAIR.E €3 VILLE 

Le resultat des politiques de subventions aux produits alimentaires. c'est qu'en ville, 
pn est assur& de pouvoir manger chaque jour L sa faim - ne semit-ce que du paia : il 
ne coQte qu'une piastre. Ce n'est certes pas l'unique facteur rendant compte zi la fois 
des migrations rurales et de la survie de populations urbaines tres dkfavoriskes. 
Nkananoins, se nourrir est l'un des besoins fondamentaux des humains, sinon le plus 
fondamental, et le fait que la ville soit le lieu oh, plus qu'L la campagne, l'on soit 
assure dune certaine skcuritk alimentaire, n'est peut-&re pas nbgligeable pour qui 
essaye de comprendre & la fois pourquoi de plus en plus de paysans tentent leur 
chance en ville, et comment ils s'y maintiennent (7). 

Ainsi, le rkgime alimentaire, en termes de calories est constitué en ville de : 

- pain 64.2 % 

- riz 8.8 % 

- mat. grasses 3.8 X 
- sucre 5.6 % 
- divers 7.6 % 

Plus de 90 X de l'apport calorique journalier est donc constitu& de 
graduits subventionnes. Or, si l'indice gbn.Bml des prix en ville a tripl& de 71 zi SI, 
l'indice des pris alimentaires à lui seul quadruplant, la plupart des prix des produits 
subventionnes est rest& stable, ou L peine augment8 : le kilo de sucre est ainsi pass& 
en 10 ans de 15 30 piastres, le riz se maintient S 5 piastres. les f&es sont passbes de 7 
L 10 piastres le kilo, les lentilles de 9 & lb piastres (8); Autant dire que, par rapport 
aux prix des autres biens de base - vêtements. objets quotidiens ....- ces prix ont des 
allures de prix symboliques. 

Sachant qu'une famille dépense en moyenne 50 '72 de son budget en produits 
alimentaires (en ville), mais que ce taux peut s'&lever h 60 % et plus pour les plus 
pauvres (91, on comprend toute l'importance d'avoir acces i ces produits 
subventionnks. Ainsi, on a calcule les consbqueaces sur le budget des familles d'une 
suppression des subventions au pain : le quart de la population urbaine serait 
contrainte de dbpenser la totalite de son budget, ou davantage (!I en produits 
alimentaires : 
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revenus % 
des vinages cumul. 

urbains 
- -  

Tableau 5 : 

part de l'alimentation dans le budget 

avec les subventions sans subventions 
I 

1 e200 

Grdce aux bas prix des produits alimentaires. la population urbaine peut se nourrir 
convenablement. Ea ration calorique moyenne en ville est ainsi de 2 SOO calories. ce 
qui est suptrieur aux 2 400 calories de minimum fixb par les nutritionnistes. Mtme les 
groupes les plus defavorises ont une ration calorique supbrieure au minimum requis. 
En outre, la ration quotidienne en protkines est bgalement supbrieure au minimum 
requis, grace notamment aux protbines vbgbtales (84 '?i de l'apport en proGines) 
contenues dans les fhes et les lentilles, plats populaires en Egypte. Ceci n'est pas 
negligeable, Ctant donne l'importance des protbines - qui sont particulikrement 
nkessaires aux groupes les plus &favorises. notamment comme protection, contre les 
infections. 

112,8 I 64,7 %i 

Les populations urbaines sont donc mieux nourries que les populations rurales : 

ration calorique journalikre et apport en protkines supkrieurs : les 314 de la 
population rurale souffrent d'un deficit en proGines. 

3400 - .  

TQtal I 

La preuve la plus evidente de Is plus grande abondance des ressources alimentaires 

38,8 % 100 96 33.6 % 
I 

46.0 % 62,2 % 



en ville. est I'bnorme ghchis qui y est fait. On a essay8 dkvaluer pour diffkrents 
produits Ia part "d'utilisation pour d'autres buts que des buts alimentaires" qui en est 
faite : que ce soient de purs gaspillages, ou que l'on se serve du produit pour des buts 
autres (exemple : l'&levage). Nous obtenons ceci : 

I - - . - - ._ . . 

produit détournement ¿e I'utifisation 

milieu rural . '  . mitieb urbain , 
I 

pain a balady n 4,31 96 ' ' 

pain ic fino n 0% 
6.36 % 
3.22 96 

Ces chiffres, obtenus par enquktes. sous-estiment trks byidemmen t le volume du 
gslchis qui est fait de certains produits. Le problbme du @chis du pain est en effet tel 
que des campagnes sont medes Is tekvision pour que la population perde 
l'habitude de jeter le pain non consomme - il est frequent dans les maisons de certains 
quartiers de voir des boîtes en fer blanc pleines de pain rassis - ou de l'utiliser pour 

riz ' 

nourrir poulets ou chhvres - mais ií est vrai qu'il reste l'aliment le mains cher. meme 
pour nourrir des animaux ... : 

4.83 % 9.Bs % 

- CONCLUSION 

revenus des menagi$ %.$ri la'. . subv. subv. subv. 
urbains ... . , psp. alim. Bnerg. capita, 

'9 . .. . t '., .'. . .  . .. . , , . . . . I  
: :  . 

'I O - 776 (livres égyptrennes) . 26,q % 21,7 % 15.5 % 63.2 LE 
: 7 7 9 -  1113 (LE) , 75.7% , 22,l % 18,l % 77.1 LE 
,.i i i4'- 1782 (LE) 26.5 % .  29,2 % 27,l % 90,l LE 
+, .tp;r (LE) ?I,?.?$ 27;l 94 39.3 % 144,OLf 

Total 100,O % 100,O % 100,O % 91.4 LE 

I1 est clair que les politiques de subventions aux produits alimentaires rendent 
compte, pour une tres large part, de la capacite des populations urbaines defavorisees 
de s'adapter Q Ia crise bconomique. On estime que b'ensemble des subventions 
represente une rbbvaiuation de 41 '% du revenu reel urbain moyen. Pour 30 7% de la 
population, les subventions representent I'bquivalent dune moitie de revenu 
additionnel. 

subv. 
revenu 

49.5 % 
41.7 % 
33.3 % 

41.0 9fi 
. -  

yourco :.EJational Urban Policy Study - PaPco Int. Cyiri. 1980. p. 395. 
\ 
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L'on peut se f&liciter de l'appui ainsi d o r d  aux populations urbaines les plus 
demunies. Neanmoins, plusieurs critiques sont h faire : 

- En valeur absolue, le quart le plus dkfavorisk des urbains reçoit par personne 
presque Lois fois moins de subventions que le! quart le plus aisb. Alors que. 
logiquemat. les plus pauvres devraient recevoir plus. Si les subventions 
alimentaires sont distribukes de façon relativement kgale parmi la population. on 
peut se demander si les subventions ne devmient pas etre plus concentrees en faveur 
de certaines populations seulement. Aujourd'hui, c'est presque l'ensemble de la 
population qui peut pr&kfidre avoir acc8s aux produits subventionnes - mbme un 
Btranget de passage bheficiant ainsi du sucre ii 15 piastres le kilo ! 

- Si l'on compare les subventions par tkte entre citadins et ruraux, l'in&galiG est 
encore plus flagrante : les 60 % les plus pauvres des urbains reçoivent encore 4 fois 
plus que les 60 X les plus pauvres parmi les ruraux (10). Le gouvernement lui-m&me 
reconnait que les "bhnhfices reels des subventions sont concentres dans les zones 
urbaines" (11). C'est donc tout le Probleme de la politique spatiale implicite que 
constituent ces subventions qui est pod.  

' 

- Surtout, ces subventions aux produits alimenuires sont fort coOteuses : moins Ce 3 
milliards de dollars l'an pass&, alors que les exportations rapportent 4 milliards de 
dollars. Or, on l'a vu, le prix de certains produits, notamment le pain, est si bas, qu'il 
donne lieu h un g&chis &norme. On estime que 700 millions de dollars pourraient dtre 
kcoliomis&s si le pain pasai& de une S deux piastres (1.21. Or, des que le gouvernement 
annonce une augmentation du prix des produits subventionnks. la foule descend dans 
le rue : on L pu le constitter encore r8cemmeat. en septembre dernier Kafr el D3wsr. 

Le gouvernement est donc pris dans un &tau : dun cllt.4, les subventions alimentaires 
contribuent í i  aggraver un ddficit budgdtaire tr&s lourd, ne vont pas en prioritk aux 
groupes auxquels elles sont destinkes, et donnent lieu S un terrible gachis - De l'autre. 
il est impossible d'anaoncer des mesures d'augmentation de pris sans avoir d'&meutes 
dans le pays. Le gouvernement est donc en train d'agir en sourdine, augmentant 
graduellement le pris de certains produits. mais "sans rien annoncer pour &iter de 
trop fortes r6;lctiufis" .... 
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L'APPROVI SIONNEMENT EN VIVRES D'UNE' VILLE MOYENNE : 

LE CAS DE MARADI (NIGER) 

PAR EMMANUEL GREGOIRE 



1 6 0  

Capi t a l e  d 'une c h e f f e r i e  haoussa p r e s t i g i e u s e  au X I X G m e  s i è c l e ,  
Karadi e s t  devenue, au cours  de l a  p6riode c o l o n i a l e ,  un chef - l ieu  
a d m i n i s t r a t i f  e t  un c e n t r e  de . t r a i t e .  

Jusqu 'au début  d e s  années cinquante ,  s a  c ro i s sance  a été assez 
l e n t e  (9000 h a b i t a n t s  en 1954). Ce n ' e s t  qu'aprGs l ' a c c e s s i o n  du Kiger 

l ' indhpendance (1960) q u ' e l l e  s ' e s t  accé lkrée  en r a i s o n  de l ' i n t e n s i -  
f i c a t i o n  du commerce a r a c h i d i e r .  Celui-ci  p r i t  brutalement  f i n  en 1973, 
l a  sécheresse  amenant l e s  a g r i c u l t e u r s  2 abandonner l ' a r a c h i d e  au profF 
des  c u l t u r e s  v i v r i & r e s  dont l a  pknurie s ' é t a i t  f a i t  durement s e n t i r .  

Cet te  nouvel le  conjoncture  a u r a i t  pu a f f e c t e r  durablezent  l e  àé- 

veloppement de i k r a d i ,  p r ivhe  alors de sa  p r i n c i p a l e  a c t i v i t g ,  Il n ' e n  
r i e n  &t& c a r  e l l e  a v a i t  eri t-repris de l a  d i v e r s i f i e r ,  6;s  19S7, en mul t i  
p l i a n t  s e s  re1Etiona.commerciales  avec l e  Icigkria dont  l a  guerre  du Sis 
fra a v a i t  coup6 l e  Kord de ses débouchés h a b i t u e l s  sur l a  mer, Ces 
Ccha2,-es se p c u r s u i v i r e n t  au terme à u  cclnf l i t  b i a f r a i s  e t  Fieracii zsscx 
e r , z ~ r e  l e  t r a n s i t  d'un c e r t a i n  nombre de marchandises dont  l e  !Tigeriti E 

2 o u r z e c t  i n t e r d i t  1' L E p o r t a t i o n  pour  p ro tége r  s e s  propres  i n d u s t r i e s .  

, .  

Le dynanis re  a c t u e l  de l a  v i l l e  repose.donc szr ces  niouveEents 
ccczezciaux qu i  lui p e r x e t t e n t  de j o u i r  d'une c e r t z i n e  p r o s p é r i t g  qu i  
pzra i t , .o6znmoins ,  un peu f r a g i l e  é t a t  donné son e t r o i t e  dépendance 
l ' & g é m i  du Nigé r i a  e t  l e  caract5I.e frauduleux de nombreuses t ransact ior_ 
Aussi ,  depuis  quelques -&es, E-t-elle e n t r e p r i s ,  sous l ' impuls ion  ä e  
l s E t a t  n i&ien ,  une 6bauche d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n  q u i  demeure t o u t e Î o i s  
encore t r o p  t imide  pour pouvoir  se s u b s t i t u e r  aux a c t i v i t é s  c c m e r c i a l e  

Farmi l e s  problèmes qu i  s e  posent 5 c e t t e  agglomération de près c 
1oo.000 h a b i t a n t s  (19853, son r a v i t a i l l e m e n t  en v i v r e s  f i g u r e  ce r t a ine -  
c e n t  p a r n i  l e s  p l u s  pr&occuFants.  

Pour p l u s  de c l a r t é ,  nous nous l imi t e rons  i c i  .i l ' k t u d e  de l'a>- 
provisionnement de l a  v i l l e  en m i l  e t  sorgho qui  scnt l e s  denrées de 
base de l ' a l i m e n t a t i o n  de  ses h a b i t a n t s ,  Pour s e  l e s  p rocure r ,  i l s  SE 
tournent  l e  p l u s  souvent vers l e  mzrché local. Cependânt, c e r t a i n s  d ' e r  

t r e  eux produisent  eux-mêmes des  c é r é a l e s  e t  couvrent d é j &  z i n s i  une 
p a r t i e  de l e u r s  besoins ,  

I L' AUTOPRODUCTIOK DANS L ' ~ ~ ~ ~ C V I S I ~ ~ ~ f i i E ~ T  DE LA V ILL2 

I k r a d i ,  v i l l e  " rur i l le"  e t  t r g s  l i g e  au s e c t e a r  p r i m a i r e ,  cozpte  



,. . 

d m s  sa 2opulation des ag?icultturs. Selon le recensement ei"fectu6 en 
1982, ils reprhsentaient près de 15% des chefs de fanille, Aces culti- 
vateurs, il convient d'ajouter .les personnes qui, saas travailler elles 
mêmes la terre, exgloitent des chaps en hivernage grâce & l'emploi de 
manoeuvres agricoles. 

L'autoproduction semble donc jouer un rôle non-nhgligeable dans LE 

ravitaillement de la ville. &s résultats d'une enquête r6cente (1984) 
réalisée auprès d'un échantillon de 5000 personnes donnent une produc- 
tio3 de 45 Kg. de chréales par  individu et par an. Au regard de l'ha- 
luation des besoins (eaviron 1EiOzig. par personne e t  par an), la récolt 
de 18am6t 1983, pourtant assez m&diocre, assurait un taux de couvertui 
de 25%:. On peut estimer qu'en bonne année, ce taux peut s'ileTrer jusqu' 
35s voire plus. 

Daos ces conditions, le marché doit assurer la plus grande p a r t  de 
besoins citadins et constitue leur principale source d'agprovisionne- 
ment e 

.. . - ..._- I_ . . . - . - . . . . 
II LE M mcm D ms L 1 APEXG'JISIONZEE.~;~NT D E a v ILJX 

L'Or'r'ice des Froduits Vï-miers du Biger (0.2.7.X.) 8 t los corrrzez- 
ç c a t s  pourvoient au ravit-aïlleaent de la ville; 

O.P.V,N, (10 

/ 
L'0.P.V.N. est un organisae étatique crde en 1970. Son objectif 

est d'assainir les circuits de conm?rcialisation des chgales du Niger 
g r k s  à Is constitution de s t o c k  régulateurs pernettant de stabiliser 
Pes prix 5 la production et 4 la consommation.L'0.P.v.~~ a longtemgs 
j o l i é  un rale secondaire e t  éprouv6 des difficultis enrayer les spGcu- 
lstions des coma;rçants c o m e  le moritre l'examen des derni.3res carr,p;lz:n 
de commercialisation. 

a) La canpap-xe de comnercialisation 1980-1981 

La Dart de 1'0.P.V.N. dans l'approvisionnement de Plaradi était 
aodeste (15 %). 1.e mil et le sorgho étaient vendus en ?renier l i e u  aux  
fonctionnaires q9F avaient d r o i t  5 un quota de c4rQalss cn2que mois, 



puis dans cinq centres répartis dans les diffhrents quartiers de la 
ville et approvisionribs selon les disponibilités ( une tonne par jour 
en moyenne). 

L'intervention de 1'0,P.V.N. sur le marché 6tait limité car il r e i  
contrait des difficulths dans la collecte des vivres auprès des paysan: 
bien qu'il bénéficie, depuis 1978, d'un monopole d'achat de Septembre : 
b r s .  Les comEerçants n'en tenaient pas compte et proposaient aux agri- 
culteurs des prix supérieurs & ceux de 1'O.P.V.N. (ils achetaient le 
sac de mil 2 8000 francs CFA au lieu de 4.500). Les c&r&ales étaient 
a l o r s  sorties àes villages une fois la campagne officielle terminée poi 
&viter toute saisie et vendues s u r  l e s  marchés des villes oÙ les prix 
augmentent au fur et B mesure de l'avancement de la szison sGche. 

Ces spiculations furent particuli6rement fructueuses en A v r i l  et 
Lai 1981 parce que certaines régions àu Kiger avaient,un fort déficit 
ckréalier. Auss i ,  l e s  prix mont6rent rapidement, le sac de mil attei- 
gnant 25.000 fr .5.n:~ CFA k Pkzadi alors qu'il n'était, Isannee pr6céden. 
t e  et B la EGZS kpoque, que de 9.000 francs, 

Ces prix éthnt sans aucune'mesure ãvec le pouvoir d'achat de beau. 
cou? de ci-caciins, les autorites nighriennes, craignant un mécontente- 
ment populáire, essrg6rent de sensibiliser les commerçznts aux éventue 
les cons&quences de tels prix (&Exradi, il y eut des réunions entre 
responsables politiques et administratifs et comerqants). L'échec de 
ces actiocs de sensibilisation aiena le gouvernement opérer des sai- 
sies de mil sur les niarcnés par l'interm6diaire de l'armée et de la 
gendarmerie et & le revendre aussitôt au prix pratiqué par 1'O.P.V.N. 
soit 7.000 fracs CFA le sac, 

Zn rgponse & ces saisies, les commerçants désertgrent les nzrct6s 
e;, par crainte d'une pénurie, elles furent interrompues, 3 speculati 
ne fut donc pas enrayée et 1'Etat ne parvint pas & contrer l'action de 
conmerçants, F o u r  éviter gu'une telle situztion ne se reproduise, &e 
gouvernement renforça les moyens de 1'O.P.V.N. l'année suivante. 

b) I,.= cm-oame de comnercialisation 1981-1982 

I1 fut en effet décidé de lui rendre son rôle initial (distribu- 
tion i l'ensemble de la population et non am: seuls fonctionnaires) e t  

de faire en sorte qu'il puisse vendre àe grosses quantités de mil & 
p a r t i r  du mois d'Avril, pgrioàe oÙ les prix grimpent. 
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Un effort de coilecte a a l o r s  6 t h  entrepris en augmentant le prix 
paré  aux producteurs (5.000 & 7.000 francs CFA) et en démarrant la com- 
mercialisation dès la fin des récoltes pour empêcher les conmerçants de 
se ravitailler. De plus, pour assurer une meilleure efficacité & ses 
actions, 1'0,P.V.K. s'appuya s u r  les chefferies en imposant 6. chaque 
village la livraison d'un quota d e  cér6ales. Cette mesure était destiné( 
& court-circuiter les commerçants au niveau des villages ofi i l s  ont de 
nombreux correspondants, Les paysans q u i  n'avaient pourtat pas eu une 
bonne récolte en I g e l ,  durent livrer les quotas imposés par l ' O . P , V . N .  

Ces cé réa l e s  ont été vendues, d&s Avril 1982, dans les villes no- 
.I- bmment 
sezents d e s  commerçants 6 t m t  contenus p a r  1'O.P.V.N. qui était enfin 
psrvenue 2 stabiliser les prix. 

(10,oso francs CFA le sac), Ia spéculation fut jugulée, les agis 

e)  Lz ceaoazne aFricole de commercialisation 1982-1983 

Les r 6 c o l t e s  6tznt ~ G T ; ~ E S ,  les quotas zu niveau des villages firren 
supprimés (un simplement éti: fixé). 

L'abondmce de la rgcolte entraîna une plrrs forte commeïciallsatio 
Ce l'office iui a & t B  de CE fait interrcque glus tôt (Janvier.1983 2u 
lieu de i<ars), Les cGmmerçsnts achetèrent E l o r s  les surplus encore dis- 
ponjbles auprès des paysms mais $ un p r i x  inférieur (4500 francs) & 
celui de l 'O.P,V.N.  (8,000 francs), 

L'offre 6tant importante, il s'en suivit une chute brutale des 
cours sur le marché : ltO,PeV,N, vendait le sac de mil 72,000 francs 
alors que les commerçants le proposait autour de 9.000 francs, Les cit2 
dins se tournèrent dors vers ces derniers et 1'0,P.V.N. eut des stocks 
consid&rables de r o i l  invendus. 

d) k camcazne de cormercialisrzion 1983-7984 

Eile a 6té narquée par une faible collecte de l 'O.P.V,h', qui ne 
désirait pas accroftre le volume de ses stocks. En ce sens, le nombre 
åe centres d'achats a &té réduit pour dissuadeï les agriculteurs d'a?- 
porter & l'office leurs surplus. Aussi, ont-ils du les vendre aux com- 
merç=-ts mais & des conditions moins avantageuses, 

L'importance ces s t o c k s  de vivres détenus par 1'O~P-VeN. dissuads 
les spéculateurs potentiels et les prix du marché restèrent inférieurs 
i ceux de l'office. GE peut donc estiIoer que le gouvernenent nigbien 
.-airissit égalezent la s i t u a t i o r  e c  I q E 4 .  L .  



c OII' c Lus I ON 
Cette &tude du commerce des cér&ales souligne l'importance de la 

loi de l'offre et de la demand8 & pays comme le Kiger. Dans un tel 
contexte, les commerçants parviennent rapidement s'adapter aux fluc- 
tuations du Icarché tandis que les orGanisrces étatiques dont \ l a  lourdeur 
administrative est connue, r6âgissent plus lentement et moins efficace- 
ment. 

I 

ans 

Dans un secteur aussi strathgique que l'approvisionnement des vil- 
les en vivres, 1'Etat ne peut &tre absent : la classe politique est en 
effet soucieuse d'&viter tout abus et piis là. mécontentement populaire 
qui pourrait hypothéquer son maintien au pouvoir. Une des causes de la 
chute du Frksident Diori HAKANI a été due précisénent .& son laxisme à. 
l'&garci des conmerçsnts qui s'enrichirent pendant la skcheresse aux d6- 
pens des plus démunis, Cette page de l'histoire récente du Niger est en- 
cere prifsente åans les rrio,oires et incite les autorités i l a  vigilance. 

k rrarge àe ciaoeuvre ãe l ' % e t  est cependant limithe car il lui 
est ãifficille de ccncilier 5 la fois les intifrêts des paysans et des 
citaciinS. Si son intervention en 1981-82 s'est effectuée aux dépens des 
p x x i e r s  contraints äe vendre =$ l'O.P.V,K. u x e  partie de leur ricolte 

spiculation en 1980-81 s'est faite, au contraire, aux dkpens des cita- 
dins victimes des agissements des commerçents. Face i cette dtemat5ve 
la préférence est donnée le plus souvent aux citadins dont le poids 
politique pèse davantage que celui des agriculteurs, 

5 un prix infbrieur 5 celui du marché, son incapacité & juguler la 

Znfin, il convient de remarquer que dans une ville c o m e  Ihradi, 
on assiste une lente évolution des coutmes alimentaires : le riz, le 
saTs, le blé, les fruits et les léguces sont davantage consomds qu'au- 
L-n bAefois, Ces denrées ne sont pas produites localement pour la plilpzrt 

et sont importées ce qui accroit la dépendaxe du Eiger vis 
l'extérieur, 11 7 a mati6re à réflexion sur cette évolution assez géné- 
rale en Afrique (L'exemple duh'iggria est en cela révélateur), 

vis de 
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S E i a C E  DU 28110185 
POLITIQUES ALIMEXIAIRES 

DQbat après l'intervention de lladia Kheuri Dagher {Caire) - Emmanuel 
CrBgoire CXiger) 

B. G A X E  
Dans l'exposé de Nadia Khowhagher est introduite l'idee d'un pays entièrement 
dominé du point de vue du commerce international et du ra*taillement, domin6 par le 
modèle de consommation occidental aussi, et, en plus, en partie mmipulé par le €'MI. 
On s'aperçoit que les révoltes urbaines sont souvent des révoltes de la faim. Eues 
suivent: m m n t  le passage du FMI. 

BACHIR 
Quand on dit que 1Ttat subventionne certains produits, gui en fait se cache derrière 
ces subventions ? S'agit-il de subventions données par des organismes extérieurs ou 
des organismes dxtat 9 

KOUR.Y-DAGHEP 
C'est le budget de 1'Etat. Fa part du budget, ça représente 22 70. 

B 
La masse monétaire vient quand mgme d'un groupe social détermine. I1 y a une 
somme d'argent qui est allouée h 1'Etar ... 
I - D  
Tu parles des imp6ts par exemple ? En Egypte, je crois que c'est assez clair pour les 
impBts directs, on prélève un peu moins de ce qu'on devrait prelever, B cause de tous 
les probl4mes de relev& statistiques des remnus. 11 y a une sous-estimation des 
revenus dans les budgets nationaux, et de toute l'économie cachCe, qui fait qu'il y a 
des tas de gens qui ne sont pas déclarés, et par conséquent, pas imposés. Et, c'est ce qui 
motive entre autres l'intervention du PMI. En ce moment, il y a en Egypte trois 
milliards de livres en subventions, pes sedement alimentaires, pafce qu'on 
subventionne aussi l'hnergie, le pétrole, etc ... Mais, tu 85 tow h fait raison, ces 
subventions sont biaisées, car la subvention p6trole m aux 5 % qui ont des mitwes, la 
subvention & l'&ectricité est surtout a destination des couches supérieures 
(climatiseurs, bureaux, etc ...I Il est 6vident que la subvention 88 aux plus riches, et 
elle es1 financbe, non p a  par les plus pauvres des urbains, mais en partie par les plus 
pauvres des ruraux,.puisque ce sont eux finalement qui sont obliges de vendre tous 
ces produits alimentaires àun prix inférieur, pour que 1'Etat puisse les revendre B un 
prix inférieur aux urbains. 
Done, elle est financee en partie par les fermiers, et par les emprunts, etc ... L'Egypte 
est un pays extrgmement endetté. Si le FMI intervient, c'est aussi pour ç a  

G. YATHIAS 
Je f rom ces chiffres très surprenants et tres intéressants, parce que, d'habitude,= 
d'idée que 1'Etat intervient relativement peu dans les PBDpsprendre en charga 
reproduction de la force de travail en général : alimentaire, santé, logement, etc ... 
&te idée parait un peu mise en question. Je trouve ça intéressant parce qu'on peut se 
demander s'il n'yaurait pas des modalités différentes de prise en charge par 1'Etat des 
cobs de reproduction de la force de travail. En particulier l'alimentaire. Je ne veux 
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pas trop m'avancer, mais, je pense que ça pose un problhme assez important du point 
de vue de 1'Etat. Je déplace peut&% un peu la problèrnatique, m e ,  génkilement, 
guand on regarde l'Amérique Latine, 081" exemple, l'intervention de 1'Etat est t&s - faible. C'est Woriquement plutfit la famille, le tramil informel, qui Vikment 
compenser cette absence de prise en charge soeide par Etat. 
On 8 ,  par contre amc l'Egypte, UIP m6canisme a s e x  frappant de prise e n  charge 
directe des coûts alimentaires par l'Etat, intementicm trÈs directment lib aux 
révoltes. Dès  qu'on enlève un peat peu les subventions, ça provoque des heutes. Je 
t r o w  extrgmement importarst de réfl6chir sw" cette diwrsit6 de situations. 

y- 'IdE'zzL%L 
Je "drab demander si. en Egypte, il n'y a pas de possibilité d'accbs pour les 
commerçants ou les ~ a m s  h un march6 libre des produits agricoles. Est-ce qu'il n'y 
8 pas des gens qui vont acheter les récoltes aux paysms, puis, qui se débrouillent 
aprk, ou bien est-ce lTtat qui wrtr6le tam le march6 et taute la production ? 
Commem se fa i t4  que le paysan ne puisse pas produire un peu de blé aiors qu'il le 
paie deux ou t ro is  fois plus cher ? 
IK-n 
Cess questions sont liées : elles renvoient au problkme des quatas. En Egypte, 1'Etat n'a 
pas 8rr&d de mettre les paysans mus contrainte. On les oblige ainsi a amir des 
productions telles qu'ils ne peuvent même plus avoir, amme auparariatlt; une petite 
parcelle d'auto-production. Sur Telle superficie, on leur demande ainsi de produire 
tart da coton ou tant de riz, etc ... 

-" 

J- 
Il n'y a pas dbconomie sowerraine h la campagne ? A ce moment 1& tow ces chifYres 
vant apparahe cnmme faits par l'ensemble des enquêteurs am6ricsins, pour justifier 
le "stoppez"! 

K-D 
Le problhme, c'est qu'g la campagne toutes les productions submntiomées par 1'Etat 
doivent passer par l'organisme d'Etat. 

9- 
Il n'y a pas un march6 r>arall&le des produits agricoles ? 

x--D 
Je ne pense maiment pas. Je ne vois pas par oÙ ils passeraient. 

Camerine #IS 
Yow avez par16 des dons : quel st le r61e et l'incidence de l'aide alimentsire 
intemationale ? 

E-D 
En fait, il faudrait mir si les dons n'intefiement pas aussi dans les autres Produits 
gui sont h m  quotas : la mlaille, les fruits, les légumes, ne sont pas soumis aux p i a s ,  
donc h la limite, le r>ays~cn peut acheter et w.ndre quand il mut. Mais, pour le riz et 
l'huile, que mus trouvez h l'dpicerie, ils passent obligatoirement par les magasins 
d%tat, qu'ils soient produits sur place ou importés. 
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J. Y . 
Je parlais justement des &&les, qui smt Quand m h e  le gros posre de l'aide et de la 
sut>mtim. 

J- E-I? 
- _ - -  __- - --a c'est effectivement assez prticulier. Les gens achètent de la faritle au & 

sWentionn6 et en fait ne fabriquent pm de pain avx,-parce atil Y a des nmes pour 
fabrimr le ~ a i n  Ils fabriquent pltrtbt alors le petit pain am&ricain, qui, lui, est h a  
contrdle, ce qui leur permet de faire des profits, et de d6tourner 1es"nmes à ce 
niveaula 
Il y a aussi tom le problema du &chis du %a mix" du pain qui sert & nourrir la 
volaille. O n  6-w b 700 millions de dollars le ggchis d m s  ce domaine, parce que le 
pain s'asre si bon march6 qu'il est même moins cher que le mais ou l'aliment pour 
b6ttail. 

- _  

- 

x mALI) 
Moi, je voudrais un peu d&elopper ce qui a 6td dit sur les réseaux 
d'approvisionnement e n  complhtant l'exemple du Niger par celui du Mati. 
Effectimment# 
distribuer l'aide alimentaire aux regions sah4liennes. En ce qui conceme le Mali# je 
ne pense pas que la crdation de l'office des produits agricoles du Mali (OPAM) #it 
neutrali& le 
Je pense que les pouvoirs publics s'en sont rendu compte dans les dern i5es  années, 
en 81-82. O n  est ainsi en ti=& de r6flgchir sur  la red6finition des attributions dans le 
cadre de la distribution des &rdales. Les offices amient le monopole de la distriblation, 
maintenant, ils n'ont plus de monopole. On essaie donc de voir comment redistribuer 
le d le  du commerce des &-kales entre 1'OPAM et les commerçants. Je pense que, dans 
le circuit pr i~6 ,  il pa les structures du march&. Et sur ce circuit dumarchg, il y a le 
rale des tranmmews. 
Je ne sais pas si dans le CBS du Niger il est assez important, mais les collectes des 

- productions, & partir du champ jusqu'aux Wles moyennes ou grandes, entrahent 
souvent le partage des difY&rents movens de transport iusqu'aux consommateurs. 
Dans le c9s du Mali, les transporteurs prennent une partie importante du surplus. 

- Comme autre acteur intervenant dans le circuit de commercialisation, les paysans 
eux-mbmes se p r h t e n t  dms les marchés ruraux pour vendre leur production. Le 
problkme k ce niveau, c'est la distance du march6 par rapport aux paysam. Et lh la 
question du transport apparsit kgdement. 
J'en reviens &une autre question que nous aborderonse je crois, tout h l'heure : le 
problème de la subwntion de 1'Etat aux cOnsommateurs urbains, par le biais par 
exemple de lDPAM -me au Maiï. 
A cet card, je crois qu'il faut reconnsître que, dans la situation actuelle des pav 
sahéliens, il est trk dif'ficile pour 1'Etat de ne pas fixer le prix des &hales b un 
n i m u  relatiment bas, compte-tenu du bes niwau des salaires (l'kquident du 
SMIG se situant autour de 200 ou 300 €€),'et y compris mgme des salaires des 
fonctionnaires. 11 est donc très difficile d'&iter le soulèvement des populations, et e n  
particulier des fonctionnaires dont on conn&t l'influence en ville, ers fixmt le prix 
des &&des & un niveau trop Blet%. C'est sans doute cela qui justifie, e n  l'btat acme1 
des choses, le maintien de 1'OPAXVI. 
Concernant les pays sahi.liens, on peut enfin poser une autre question : compte-tenu 
de ce bas nimm de prix d'achat des cerdales, est-ce qu'il est nbnmoins possible 

a les deux circuitstjriv5 ou officiel,. qui ont somnt contribué 

prh4 des c6rkles qui existait depuis des ann&. 
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. .- d'imaginer L w t & m e  de renforcement de l'dauioement urbain (de Bamako, Maradi, 
etc..) qui se traduise en termes Dositifs DOW les ~ a m s  en améliomt leurs 
conditions de vie, diminuant leurs coûts de production Qu de trmsportd, et 
augmentant ainsi leur p o m i r  d'achat ... C'est une question essentielle dans la 
situation actuelle des pays sah6liens. a 

E. GBEGOI2E 
En ce qui c~lcerne t o a  d'abord la a m p a r a i m  Matimiger- je mudrais dire que la 
situation de 1'OPAM au Mali est 8ssm dif%rente, pukqu'aprk l'in&pendmce, le Mali a 
pris des options socialistes très marees  Modibo Keita a cr66 un organisme qui 
dwnai? k 1s claxe politique le moyen de contr6ler l'ensemble de 1'6conomie. Les 
commerçants ont éti! han&, bien qu'au départ, ils aient et6 quand m h e  li& b la 
clase politique pow obtenir l'ind6pendance et chasser les colom. Les cwnmerpnts 
ont été éaina%, et, pendant dix, Quinze ans, 1'Etat malien a tout monopolisé. Ce qui se 
passe actuellement, c'est l'dchec des orgarrismes dtatims en Afrique noire, sow la 
pression aussi des organismes internationaux tels que le PMI et la Banque %Iondiale. 
Ces Etats ont 4th amenés &revoir leur politique uis-&-vis des organismes 6tatiqw et h 
les remettre carrément en cause. On assiste aussi au Mali h une sorte de retour du 
pendule par rapport aux mesures extrêmement radiales d'6tatisation qui avaient 6th 
prises, phénombne que l'on n'sbserm pas au Niger. Le Niger amit 6th étatis6 moins 
fortement. En ce moment, des choses retournent au priv5, mais moins fortement. 
Mors qu'au Mali, ces phhomènes connaissent une amplitude forte. 
En ce qui concerne le deuxihe problème, sur l'importarrce des transports, je suis tout 
h fait d'accord. C'est quelque chose qu'il faut souligner en  Bfrique, que ce soit it 
l'dpoque coloniale, sous la traite* ..- etc, le transport a toujours comtitué u11. mode 
d'accumulation pririligié pour les commerçants. Dès qu'un type amit m peu 
d'argent, il achetait utl camion crddit auprès d'me maison de commerce, il faisait 
son petit Wic ...... Il achetait un autre camion, etc ..... Si bien qu'aprks l'ind6pendsnce. 
g6nGratement. les commerçants-transporteurs se sont trouds favorisés p a r e  qu'ils 
obtenaient des contrats de 1'Etat. Le transport a effectivement constitué un moyen 
privildgid d'accumulation pour les commerçaxts, et notamment le transport des 
céréales. 

. 

$d 
Si l'on revient sur la-mparaison E g y p t  A m 6 r i m  Latinel Mlali,-il semble bien qu'il 
y' ait d'importantes différences au niveau du rôle joué par l'Eta? dans 
mprovisiomement des villes. En ce qui concerne l'Egyptep si l'on raisonne comme il 
a été fait en terme de circuit fermé, on peut deja se poser la question de sawir gui est 
finalement tax6 pour approvisionner les villes ? 
Mais il faut surtom mettre plus en lumière le rele des circuits internationaux : au 
travers de 1'Etat Egyptien, ce sont d'&normes capitaux gui sont réinvestis/ tant de la 
part des éanomies du Golfe que de l'aide américaine, ce qui ne semble pas exister de 
la m6me façon en Amerique Latine, et ce qui permet de fait à 1'Etat Eggtien d'avoir 
un rele toujours aussi grand. 
En Afrique, la q W o n  semble se poser autrement : B partir de l'exemple prdsenté - oG 
l'on parle de commerçants, de fonctionnaires, de transporteurs ...- la question es1 
peut-btre de-savoir e n  quoi cela se recoupe avec les citadins ? Les citadins, n'est-ce 
pasjustement aussi les commerçm, les foncdonnaires .... ? 

BI E-D 
A propos de la première question sur l'Egypte, il y a quand même des études qui ont 
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&i, faites pour &terminer qui SB musait taxi, dans le Wbme actuel 
d'approvisionnement des villes , et ces tramax montraient finalement que l'on taxait 
les  ays san s. Je pense notamment aux études de Karima Douragem, qui a compar6 les 
divers Systemes de pr&?ements, taxes et submtions des ruraux eo des urbains, et 
qui montrent bien ce que chaque groupe reçoit ou dome. Il y a également un article 
de Laurence Toubiana qui argumente la même thèse dms un numéro de la reme 
"Maghreb-Machrek" de 1981. 

IllB 
Mds "men t  peut-on aiors expliquer qu'il n'y ait pm a la campagne d'&meutes 
antre ces taxations ? 

H E-D 
Parce qu'il y a 18 unproblhe  de conscientisation,, peut-&re que la conscientisation 
se fait en ville ? 
Qaanl & la deuxigme question sus mport externe en devises, ce dernier est inconnu : 
on l'estime h trois ou quatre milliards de $ officiellement, mais sans doute est-on plus 
proche de dix milliards. 

HB 
L'impression est en tous cas qu'en Egypte ce sont les subwntions d'Etat h Etat aUi 
permettent de subventionner les villes,-plus encore que les stntemes internes de 
p&l&vement-redistribution,. ce qui semble beaucoup moins le cas dans les autres pays 
comme le Niger par exemple. 

Y (CAHERQUH) 
A partir de l'exemple du Cameroun, on pourrait parler d'un autre exemple de 
l'intervention de 1'EtaP. La situation d'ensemble esr msez similaire & ce que l'on a 
observ6 au Niger : les c6réales filent vers le Nigeria et le Gabon, oÙd'une part il y a 
lw devises du pétrole ; et le marehe nigerian fail Quand même 90 millions d'habitmts. 
On remarque les memes probGmes li6s aux transports, qui peuvent faire varier les 
prix du simple au double d'un endroit f r  l'autre. Mzbmes diflicuttés de l'Office des 
L%r&es officiel. Mais un point importsnt est 1h hnoter : c'est la politiqm de 1'Etat par 
rapport aux crédits accordés aux commerçgx& J u s ~ u ' ~ o ~ s ,  les gros commerçants du 
1brd bénificiaient d'un crédit in46fini. Ce dernier vient d'&e supprime. L'attitude de 
1'Etat vis-à-vis des commerçants semble ainsi un point cl6 dans les politiques 
€ilheiI;&ires. 
A un ame niveau, la question qu se pose est la suiwnte : on peut être généralement 
contre la dhpendance alimentaire, mais jusqu'8 quel point ? Si l'on prend l'exemple de 
l'alimentation en blb, ne peut-on pas se demander si utb pap tel que l'Emte, dont la 
terre est rare et oÙ l'eau est chère. n'aurait pasplutôt intérgt h importer du bl& mais h 
vendre des r>roduits de "r ? 

1R 9-D 
Le problime est bien de savoir quelle est la, structure des exportations e n  & moment. 
L'Egypte n'a, e n  fail, jamais Xndu des produits de gmnde vateur. 

Y 
C'est lh le problime. Au fflwau de l'approvisionnement de la ville, est-ce que le 
papan qui ne produit pas du b16 ne peut pas vendre des poulets, des cultures 
marakh&res, etc..? 
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Il x-D 
M e h a  le problème actuellement pour I'Egypte est le mi$me qui a 6té soulev6 pow le 
Niger, c'est le problème des changements dans les habitudes alimentaires pour des 
aliments qui cotent plus cher. 

Y 
C'est d6jk heureux qu'il y ait une certaine hlution vers me alimentation plus 
diversifi&. 

B E-D 
Mais remplamr le pain noir par le pain blanc n'est pas forcement meilleur- A la 
limite, id y a moias de prot&nesb etc ... C'est 6vident que la t h k  de l'autosuffisante 
alimentaire, c'est une chose. Le problème, c'est que, comme l'a souligné E GREGOIRE, le 
fait clue 1'Egmte importe tant de b16, c'est sous la tutelle des USA, et ceci est quatld 
mQme un grave problème. 

C'est bien lb 06 la diversification est ambigfie, parce que si on diversifie pour des 
cultures qui n e  sont pas locales, on  n'a pas forchent une independace uis-k-~& de 
b'ext4rieur. 

H D-P: 
Et je crois qu'en même temps, çette dbendançe de 1'Egypte par ra~port à l'Am&qp&. 
&pens en sont parfaitement conscients. C'est un slogan qui re-Aent maintenant avec 
les fameuses &"es. Mais, en 1972, les 6nxdiants criaient d6jk 'Harvard est au 
gouvernement !" ... 

E, e 

I 

O, D'EQBT 
M-ce que la dotation am6ricaine d'aide au fonctionnement, qui se monte trois 
milliards de dollars, ainsi qu'on l'a vu, n'est pas exactement &mivalente en montant b 
l'aide qye l'Et81 f#mi t  h la çrmsommation ? 

C'est le m8me montant global, m8me si, sur les trois milliards de la dotation, il y a un 
milliard en  bl& et le r6ste en &les diwrses, aide militaire, etc ... Mais pour se faire une 
autre idée, l'exportation est aussi d ' i  peu pres trois ou quatre milliards de dollars. 

o. D 
Et le flux de dix milliards 6vmp.16 tom 6. l'heure ? 

If &?E 
Officiellement, il n'est que de 3,5 milliards ou 4, mais on peut l'estimer k 10 milliards b 
cause dumarche noir. hGme le Ministre reconnaît la faiblesse des donnkes officielles. 

B D-K 

z 
B propos du liger, quelle est la part du retow du vivrier k la campagne ? Je pose 
cette question par rapport au Seneal où l'on s'est rendu compte que les p a ~ a n s  
wndmt tout aux camanerpm : ils produisant des cultuses r;ivri&res pois  avoir de 
l'argent et sont ensuite ob&& de raçheter de quoi se nourrir aiiprt5s des 
commerçants. 
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Ef; 
C'est ua peu le meme schha; ce qui se pasea c'est que les paysans vendent & la@ 
de la r&lte,c'est-h-dife fiif septmbred&but octobre, en fonction de leurs surplus et 
en fonction de leurs besoins. Si un paysag a un bapthe h faha  #u un mariage, il sait 
que ça .rra lui coûter cher. Il m d  h ce moment lh pour am& de 1"g-mt. quitte 
racheter six mois plus tard, mais h des prix plus &le&, et le plus mumnt h des 
cwnmeivts. En fonction de sa politique, l'Office peur obliger les paysans à lui 
m d r e .  Dans ce cas lk les paysans n'ont pas d'autres mo- que d'apporter la 
rkalte, sauf' Quelques possibmtk de contomer et de tricher a m  les #mmerçmts. 
Sinon, si l'office n'a pas de besoins, le paysan s'adresse au mmmerpnt pour -&e sa 
rkolte. D a n s  le cas #mairea si le pa- a besoin de &des, il m d'abord s'abresser 
b ITlffke parce que les prix de lPffice sont m a  chers. Mais, il n'obtiendra que 
r a r e "  satisf'action parce que 1"fice mnd en priorit6 d a s  lesvilles. Dmc ce qui 
m e  paup les pa- est souvent n&ligeable, et la plupart du temps, le paysan dans 
la brousse n'aura pas ac& au mil de l'Office. Il se tournera alors wrs les 
cammerçants qui, eux, arrivent & atteindre les villages les plus recuit% par leurs 
t-isI?am "mercialS. 

Le pmblhe c'est qukwmremment les commerçants arrivent B stocker, mais pas les 

- 

1-D 

p a m s .  
E 6  
Le p a w  a sa smt&ie per"eue .  Il a une pmduction qui lui srrsfit h se nourrir et 
b nourrir sa famille : il stocks dsm san grenier et il prend au fur et & ae" de 
l'avancement de la saison. M& il faut distinguer lh dem cas de figures : soit le paysan 
est d6ficitaire d k  le ahpert, et il sait qu'b ce moment lk il -?a amir k acheter du rd au 
murs de l'am&. Dsns ce ms I& il faut qu'il vom de l'argent, des remus  
extra-agrimles pour permettre de çampem SOM alimentation. Dans l ' a m  le 
paysan a une r6colte ex&dent&, mais il se trouve qu'h un moment, il a un gros 
besoin d'argent gour faire face h des obligations socides. Alms, il vend et il se trouve 
dans l'obligation de racheter B un mment ou & un a m .  Il rach6tera grâce h des 

d'un artisanat local, d'un petit ammerce, etc ..___ 
"W extra;.ag;ricales. Des tevenus grke à une &nigmìi#n en Bilte, des rF"x3 

o 
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URBANISATION, MONETARI SATION ET LEGITIMATIOR 

PAR G- MATHIAS 
(Bates de discussion i propos de l'expkrienca brbilienne) 

0% ciEsUres h k t u r c c c x e s  G e  s t ~ t i i i s u t i c n  B c c n o n i q u a  - c e n t z c s s  

S U T  3.2 r&amcnagsrrient F i c b a l  G U  sys t in f :  m o n e t z i r =  e t  f i n a n c i e r  

n n t i o n a l  - c o n c u i s e n t  o u j o u r o ' h u i  2 s ' i n t e r r o g s r  s u r  les c o n c i t i o n s  

s r j c i a l e s  Gans l e sçue l l e s .  s ' a c c o m p i i s s e n t  CL'S r e f o r m e s  z t  s u r  l a  

dynamique n o u v e l l e  d e  l e g i t i r n s t i u n  a u  p o u v o i r  b o l i t i q u e  q u e  

s e m b l e  se mettre p r o g r e s s i v e m e n t  e n  p l a c e  o m s  l a  r e o i o n .  

Dans ce t e x t e ,  n o u s  n c u s  l i m i t o n s  à i n d i q u e r  q u e l q u e s  t r a n s  

f o r m a t i o n s  s t r u c t u r e l l e s  de l a  s o c i e t e  b r a s i l i e n n e  q u e  d o i v e n t ,  ' 

selon n o u s ,  ê t r e  p r i s e s  e n  compte  d a n s  l ' a n e l y s e  d e s  c h e n g a m e n t s  

d e s  r a p p o r t s  s o c i a u x  de  d o m i n a t i m .  

- I -  

L e  p r o m i e r  F c i n t  c o n c e r n e  l a  v i t e s s e  e t  12s f o r m e s  d u  p r o c e s s u s  

d ' u r b a n i s a t i m .  

En e f f e t ,  l e  d e p l ä c c m e n t  de p o p u l a t i c l n  de l a  campagne v e r s  l e s  

v i l l e s  - n c u r r i  p a r  l ' b s s o r  d ' u n e  i n o u s t r i e  moderne e t  p a r  l a  

t r a n s f o r m a t i c n  c a p l t a i i s t e  de  l ' a g r i c u l t u r e  - m o d i f i e  r a d i c a l e m e n t  



d a n s  l ' e s p a c e  de 36 a n s ,  l a  p r o f i i  d e  l a  s u c i e t É  b r e s i l i e n n e .  

E n t r e  1550 e t  1'380, l a  p a r t  de l a  ;cpulat i .cn h a b i t a n t  d a n s  d e s  

v i l l e s  p a s s e  d e  3 6 , 2  YO à 

T a n d i s  que celle-ci  p r e s e n t e  au l a n g  de  c e t t e  p e r i o d e  un t a u x  

a n n u e l  a ' a c c r c i s s e m e n t  de 2,86 Yo, l a  popuLat ion  u r b a i n e ,  p o u r  

s a  p a r t ,  s ' a c c r o i t  à un t a u x  annue l  de  5,64 E. 

67,7 $ d e  l a  p o p u l a t i o n  t o t a l e  du pays.  

Deux t e n d a n c e s  p l u s  s i g n i f i c a t i v e s  c a r a c t e r i s e n t  ce t te  

s x p a n s i o n  du s e c t e u r  u r b a i n .  

D'une p a r t ,  l a  c o n c e n t r a t i o n  de  p o p u l a t i o n  d a n s  Iss g r a n d e s  

v i l l e s  s ' a c c e n t u e  en termes a b s o l u s .  On p o u v a i t  a i n s i  denombrer  

en  1980 neuf  v i l l e s  d e  p l u s  d 'un m i l l i o n  d ' h a b i t a n t s  au Brés i l .  

Parmi elles, Sao P a u l o  ( 1 Z , 1  m i l l i o n s  ) e t  Rio  àe J a n e i r o  ( 8 , 8  m i l l i o n s )  

c o n s t i t u e n t  a u 5 o u r d ' h u i  d e s  a g l o m e r e t i o n s  u r h a i n e s  c o n d e n s a n t  

t o u s  l e s  probldmes  t y p i c j u i s  d e s  m e g a l o v i l l e s  du Tiers-Monde. 

U ' a u t r e  p a r t ,  on ass i s te  i una augmen ta t ion  du nombre d e s  v i l l e s  

de  p l u s  de 20 O00 h a n i t a n t s ,  que p a s s e  de 4'6 en  lÇ50 à 462 en  l5eO. 

Ce phenomane t e n d  2 a c c r o i t r e  la d i s p e r s i o n  d e s  v i l l e s  s u r  le 

t e r r i t o i r e  n a t i o n a l .  A t i t r e  i n d i c a t i f ,  s i g n a l o n s  que d a n s  Iss r ß g i o n s  

du Kord-Est zt du Sua-Est  l e u r  nombre passa,  r e s ? e c t i v s a a n t ,  

de 13 3 57 e t  1s 36 2 125. 

Cet te  e v c l u t i o n  rapide a u  syst6ma de  v i l i z s  b r Q s i l i a n  A c u t i t  

.. h dor  s i t i ì a t i û n s  u î b a i n s s  sensib:azant  c l f f e s s n t i e e s .  Cans les 

p i u s  g i a n d z r  v i l l a s ,  en p t i r z i c u ì i e r  Saz P Z ~ L O  e'. 4 i o  as daneizo, 
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pu examiner  ;ar  a i l l a u ï s  ( 1 ) .  



* Ellas i n c ! i q u e n t ,  t ans  ses g z b n d s  trsits, Un mod4le e x t e n s i f  

à ' e n g a g e m e n t  ads fami l les  o u v r i z r e s  d a n s  l ã  f o r c e  d s  t r b v a i l  

a c t i v e .  Les s i t u a t i o n s  o e  t r a v a i l  dans l e s q u i l l e s  se r e t r o u v e n t  les 

i n d i v i d u s  c o n c o u r a n t  G, la f o r m a c i o n  du  r e v e n u  f a m i l i a l  se d i v e r s i f i e n t  

c o n s i d e r a b l s m e n t  a v e c  ì e  d e v e i o p p e m e n t  du t r - v a i l  d e s  femmes, aes 

j e u n e s  e t  ces p e r s t n n e s  a g k e s ,  dans un ample  s p e c t r e  d ' a c t i v l t k s  

t e m p o r a i r e s ,  a u t o n o n e s  ÛU s a l a r i é e s .  

11 ss p r o d u i t  a i n s i  u n e  c i f f e z e n c i a t i o n  i n t i r n e  B i a  classe 

o u v r i d r s  que  c o n s t i t u e  ï ' E n j e u  même o e s  p o i i t i q u e s  à ' e m p l o i  e t  

de r e v s n u s  q u e  si3 d e f i n i s s e n r  U ~ ' h e d r e  i ic tu?; le .  Ce q u ' i l  i m p a r t e  

ó e  n o t e r  à c e t  é g a r d ,  c ' es t  que  c e t t e  p l u s  g r ü n d e  h e t s r o g e n e i t é  

ds I . : w ~ p l t = i ~  l o i n  d ' i n u i q u e r  une s e g m a n t a t i o n  du  varch6 du  t r a v a i l  

e n  g r o u p e s  rsj is  p a r  àes i n t e r e t s  e t  d e s  d y n a m i q u e s  civezses, 

t r a d u i t  p l u t o t  l e  mode propre  d e  r e p r o d u c t i o n  de  la f o r c e  de t r a v a i l  

d a n s  l e  c o n t e x t e  a'un r e g i m e  ~ ' a c c u n u l ~ t i o n  e x c l u a n t .  En e f f e t ,  

l a  c o m p l e m e n t e r i t É  d e s  t r a v e u ) .  d e  n a t u r e  b i v s z s e  q u i  c o n t r i b u s n t  B 

la f o r m a t i o n  du r e v e n u  m o n e t a i r e  f a m i l i a l  f a v c r i s a  p l u t z t  l a  

p e r c e 2 t i o n  de l ' i d s n t i t s  de c l a s s e  aes d i f f s r s n t s  g r o u p z s  de k r a v 5 i l l a u P S  

s o u m i s  3 un qQme r s g i m a  d a  bas saLaizes .  

Tel l e  senihle b t r e  une des p z i n c i p a l e s  l i m i t e s  de : ' e f f i c a c i t i  

d e s  politiques s s c t o r i t l l e s  d ' e m p i o i  7 o r l e n t 8 e s  v s î =  l a  f z r n ä l i s a t i s n  
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- 6 -  

'LES REVOLTES DE LA FAIM' AU MAROC -.. 
JEAN-FRANCOIS CLELIENT 

I% est tout-Cfkit symptomatique qu'on m'ait demande de faire un expos& SUP los 
"rbvolks de h faim" au Maroc, dans le cadre d'un seminsire sur les effets urbains des 
politiques alimentaires. Car, il n'y 3 jamais eu de rkvoltes de la faim au Maroc, ni en 
1981. o0 il y a eu des manifestations dans l'oriental marocain (Berkane. Oujda, Z m )  le 
29 Mai, suivies le 20 Juin par une implosion a Casablanca, qui fit environ un millier 
de morts, ni en 1983-1984. oQ des troubles, commencbs fin Dkcembre B Marrakech. 
toucherent jusqu'au 23 Janvier une cinquantaine de villes, et firent 250 morts 

. environ dans tout le pays. 

Ea mbprise a une origine mbdiatique qui rbsulte de multiples confusions. Le 24 
Decembre 1983, en Tunisie. dans le Nefzaom, la population de qu3tre palmeraies, od il 
y avait eu une rkcolte trop abondante de dattes qu'il &tait impossible de 
commercialiser. se soukve alors qu'elle apprend une augmentation de 88 W du prix du 
pain. Les troubles s'&tendent i Kasserine le ler Janvier. et. en trois jours. B plusieurs 
des grandes villes du pays dont la capitale. Comme la cause immediate de la rt5volte 3 

eté un quasi-doublement du pain, de la semoule et des dhrivbs c6rbaliers. on a park de 
"S"evo1te du pain". Un membre du cabinet du Ministre tunisien de l'information disait 
alors : "on ne joue pas impunkment avec l'alimentation de base des gens. surtout dans 
un pays qui n'est pas bien riche". 

Alors que les journalistes d'agence sur place sont rest& lucides et ont continue de 
parfer de "rkvolte du pain", comme Jean Raffjelli de LAF.P.. les envoyks spkciaux et 
commentateurs parisiens ont traduit cela, et de maniere parfaitement fantaisiste, en 
"bmeutes de la faim" (ce terme apparaît p o u r ' h  premihre fois dans Le Matin le 3 
Janvier 1984, alors que Liberation parle de "revolte du pain", ainsi que La Croix, & 
Figaro, ou fe journal Le *Monde, qui utilise cependant l'expression legbrement 
diff'krente : "les kmeuks du pain" le 4 Janvier). 



Il n'est pas inutile de se demander pourquoi on est passtS.d'un terme l'autre, et 
ensuite, pourquoi le terme a voyage dun pays ii l'autre. UaiUeurs, les rbponses 51 'ces 
deux probkmes sont likes. On remarque tout d'abord que rien, parmi 1es.rbactions des 
Tunisiens. ne permet de faire I'hypothkse d'une quelconque faim. Les tbmoignages 
recueillis par les journalistes sont trtss clairs : "Iai cinq enfants, esplique ce chaouch 
(gardien) dun quotidien de la place centrale de Tunis, j'en ai pour prbs dun dinar de 
pain par jour, sans compter le couscous et les p h s .  Je ne m'en sors pas" (La Croix. 5 
Janvier). D'autre part, les Objectif's des hmeutiers, loin d'&tre des boulangeries ou des 
magasins d'alimentation. &aient des Mercedes. des B.M.W ., des hbtels. des grands 
magasias. et la clinique Taoufik. jugbe trop luxueuse et dun modernisme trop 
agressif. Afors ?... 

Un editorial. redig6 depuis Paris par Christian Casteran du Matin. esplique la gCnbse 
de d'idee "dbmeutes de la faim". "Quoi de commun entre Casablanca et Gab&, Gdansk et 
le nord-est brbsilien, Ie Pakistan et la Haute-Volta ? Rien, sinon sans doute que les 
memes causes praduisent toujours les mfimes effets : ceux qui ont faim, un beau jour, 
se laissent aller leur colere et pillent les magasins. parce qu'ils ne peuvent plus 
s'offrir ce qui leur est abcessaire. A Gdansk, c'btait b viande ; i% Casablanca, l'huile et 
le: pain ; b Gab& et & Kasserine, le pain et la semoule utilísie quotidiennement pour le 
couscous. L'augmentation brutale de ces aliments de base fait descendre dans la rue, 
chaque annee. de par le monde. des milliers d'hommes et de femmes. qui. simplement, 
ont faim. Cela s'appelle le sous-dkveloppement. 

Ce qu'il y a derriere une telle explication, c'est une image "simple" du 
sous-dkveloppement. Celui-ci, un beau jour, suscite nkcessairement des "&meutes de Ia 
fai"'. La reptbsentation sous-jacente est celle de l'opposition entre des pays 
dbveloppts ah les hommes seraient rassasiks, et des pays sous-dkveloppts oh tout se 

confond. dun continent l'autre, dun pays i% l'autre, dun regime S l'autre, et o0 les 
hommes setaient systkmatiquement affambs. Bref, le tiersmandisme le plus 
idkologique ! 

On sait que, le 5 Janvier. le President Bourguiba, ayant annul& les decisions de hausse 
du prix du pain, la situation a &te retournbe. aprks qu'il y ait eu officiellement 85 
morts et officieusement 143. Mais, le terme "kmeute de la faim" 6'8 pas disparu pour 
autant. et, des qu'a l'autre baut du Maghreb, les premiers morts sont signales A 
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Al-Hoceima et i% TBtouan les 19 et 20 Janvier, le journal La Croix, dans son edition des 
22/23 Javier  1984, titre : "Au Maroc. des bmeutes de la faim comme en Tunisie". 

Cest qu'effectivement la cause immbdiate pourrait sembler &tre la meme. A la suite de 
conseils du F.M.I.. les autoritks marocaines avaient aussi. mais le .... lundi ler AoOt 
1983, soit six mois auparavant, decide de supprimer des subventions que distribuait la 
Caisse de Compensation: ce qui eut pour effet d'augmenter le sucre de 13 74, l'huile de 
30 %, le beurre de 67 % et la farine de 33 X . 

Pour comprendre ce que signifiaient Bconomiquement ces augmentations, il faut 
savoir que la part des depenses alimentaires, dans i'enqu3te faite en 1959-1%0, 

s'blevait & 60 X dans les villes, et & 76 X dans les campagnes. Dix ans plus Mrd, selon 
les donnbes du volume IV de i'enauête sur la consommation et les dhenses des 
menages au Maroc, la part de l'alimentation et des boissons est tombee a 447 % en 
ville et t i  63.5 X B la campagne. Dix aas plus tard, en 1981. lors de la rtivolte de 
Casablanca. et encore plus tard, lors de la rkvolte urbaine diffuse de 1984, ce chiffre 8 

encore baissb, et-doit se situer, mais on n'a pas d'enquête nationale recente, aux 
alentours de 30 a. 

Que signifie donc pour un budget moyen citadin, mais on peut aussi se poser la 
question pour chaque groupe social, l'augmentation des quatre produits en question ? 
Si un elimine la part de l'autoconsommation qui n'est pas negligeable, meme en ville 
en ce qui concerne le blti dur  en particulier mais aussi l'orge, on constate que la part 
des blbs dur  et tendre representent 92.2 X des achats de grains en genkral. Or, les 
cereales constituent l'aliment de base de la population marocaine, qui consacre le 
quart du budget alimentaire (23,3 %) ii ces achats et 13,7 X de ses depenses totales. 
L'augmentation de 35 % des farines signifie donc que. pour 92,Z % des 13.7 '70 du 
budget du menage fictif moyen, il va y avoir un changement. Donc, 12,63 % du budget 
est touche par cette hausse en ville, ce qui correspond B une baisse du pouvoir d'achat 
de 2,77 %. 

Les corps gras (beurre et huiles) correspondent S 8.4 % du budget alimentaire, soit. 
4.5% des depenses totales. En milieu urbain, les depenses en corps gras sont de 31.24 '% 
pour le beurre, 15.37 % pour l'huile d'olive, 51,85 '7. pour l'huile d'arachide et de 0,54% 
pour le smen ou beurre rance et les autres huiles de fabrication locale d'autre origine 
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que l'olive ou l'arachide. L'augmentation du beurre de 67 % touche donc 31.24 X de la 
part du budget destine aux corps gras, qui elle-meme n'est que de 4,5 % des depenses 
totales. Ceci diminue le pouvoir d'achat de O,% X . . 

Les huiles representent 68.22 % du poste "corps gras". Elles ont augmente de 30 I. Cela 
correspond ii une bdsse  du pouvoir d'achat de 0.92 %. 

Enfin, le sucre represente 11'9 X de la depense alimentaire. sait 6,4 4: du budget Mml. 
En milieu urbain, la consommation est moindre qu'en milieu rural (26.4 
kg/an/perwnne, contre 31,l kg) et on y consomme moins relativement de sucres en 
pain que de sucre cristalli& ou en morceaux. L'augmentation du sucre a tit,& de 18 %. 

C e C i  repr8sent.e une baisse de 1,15 % du pouvoir d'achat. 

Toutes ces hausses ont reprksentk dans le budget moyen citadin une baisse de 578 %. 

Cette baisse est bien infijrieure S celle qu'ont subie les ruraux. Elle est loin d'&tre 
negligeable, surmut pour les pauvres, mais il est de fait que ces hausses n'ont produit 
aucun soulhvement pendant plusieurs mois. Pas plus que le doublement du prix du 
pain et de lavbnde en 1977. wcompsgnb d'une hausse de 40 A du combustible í i  usage 

domestique. et de 19 % des tarifs blectriques, n'avait err% d'incidents. Et, pas pius que 
la hausse kgalement importante de ces produits alimentaires en 1989 ne suscitera le 
moindre mouvement. I1 est vrai qu'a l'&poque, la tres grave skcheresse des annkes 
1980, ajoutke A la guerre du Sahara et aux effets divers de la crise mondiale, avait aussi 
crkij des augmentations de prix que compensaient mal les hausses de salaire. 

Les enquêtes nutritionnelles faites au Maroc ont montrk qu'il n'y a pas tant 
sous-aliment@m (c'est-&-dire apport  calorique insuffisant, infkrieur í i  1800 calories 
par personne et par jour) que malnutrition (dtiskquilibre entre les apports 
glucidiques, protidiques, et lipidiques), et ce deuxikme phcnomkne touche plus les 
ruraux que les citadins. En effet. la consommation moyenne de calories en milieu 
urbain est pasSe de 2 O00 en 1960 ;Z 2 202 en 1971 (elle &it de 2 SOO en milieu rural sn 
1960 et de 2 600 en 1971). Mais l'apport glucidique est de 64.6 X ,  celui des protides Je 
11,4 % et celui des lipides de 24,s %. Il y a donc une l&gCre insuffisance protidique en 
milieu urbain, et des deficits graves en calcium, vitamines PP et surtout en vitamine 
€42. 
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Une enquete nationale du Ministre de la SanG Publique a montrk que 41.5 X des 
enfants souffrent. dans le pays. dune malnutrition proGino-calorique moderbe et 
4.6 % dune malnutrition grave. Une autre enquete, f i t e  au moment de Ia sdcheresse, 
dans le service ptfdiatrie de I'hfpital Avemoar it Marrakech. montre que sur 476 
enfants de 4 mois 4 ans hospitstlisks. 57 % Btaient malnutris. Et. sur 357 consultations 
d'enfants non hospitalistfs, 50 I &taient malnutris et 44 % dentre eux portaient des 
stigmates de malnutrition. 

Mais. il faut ajouter que cette malnutrition ne vient pas des moyens financiers 
insuffisants des parents, mais de mauvaises habitudes sprbs le sevrage. Car la viande 
et les oeufs sont mement donnes aux enfants. Et, c'est Ib Ia cause principale de la 
mortstlitk infantile des enfants en dessous de 4 ans (cette mortalitb varie de 100 8 170 
pour mille). . , 

I1 est vmi aussi que S0 X des femtmes prksentent une a n h i e  au moment de 
l'accouchement. qui vient de l'insuffisance d'apport en particulier en viamks, mais 
aussi et surtout de grossesses trop rapprochees. 

Lidbe "d'&meutes de la faim" ne peut donc pas etre retenue si on tient compte de ces 

donntfes. D'ailleurs, personne au Maroc n'a utilisb cette expression, et le journal Le 
Monde se contentait de parler "d'&meutes de la vie chhre" dads son Bdition des 22/23 
Janvier 1954, ce qui suggere qu'il ne faut pas confondre les effets des reductions de 
subventions accordtes b des produits alimentaires avec le ddnuement ou pire, avec la 
famine. 

Camine il ne f u t  pas confondre ia cause (relativement) immkdiate ou occasionnelle de 
ces troubles avec les causes reelles. Csr, effectivement, la politique dimentaire que 
mltfne le gouvernement marocain a des effets urbains. en atthuant la dependance des 
villes vis-&vis du systhme traditionnel des marchks ruraux. LEtat rkduit les 
pulsations annuelles des augmentations de prix liks aux agports des payszms par 
l'existence de prix stabilishs par les Offices d'Etat. Les achats ou les dons de produits 
cWaliers. ou de viande, venus de France, des Etats-Unis. d'Argentine ou de 
Nouvelle-ZClafide, peuvent Ctre Ctudiks pout eux-&mes comme dans les travaux de 
Sdaheddine Elm;mouzi (La filiere viande rouge au Maroc, doctorat d'Etat. Paris I, 21 
novembre 191iIi), de Abd El Khalek Kebbaj (L'hcoaomie cbrkalikre au Maroc, Tanger. 
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Office chkrifien interprofessionnel des cBrBales. 1942. p 165. Les IBnumineuses. les 
gmines olbanineuses. condimentaires et diverses au Maroc, Tanger, O.C.I.C., 1965. p 
302). de Driss &kate (L'tconomie laiti&re au Maroc. son dkvelopaemtnt et ses 

problemes. Paris, EHESS. these de 3e cycle. Juillet 1978) ou de bien d'autres . . auteum. _ _  
- 

Et, plusieurs theses ont btb rkcemment conscriies a l'approvisioanefient des villes 
(comme celles de Al i  Zimi : Ineznsne. afle du commerce soussi - Abdeljdil Lahlali : 
Soukes et reseau urbain dans les Doukkala, toutes deux soutenues B Tours en 1993 - de 
M. Laoudi : Economie de phche et vie ouvrikre it Safi - de A. Boulifa : Evolution et 
mutation d'un espace rural : le Tanghis. th&ses soukfiues 8 Poitiers en 1983, de 
Ah" Bellaoui : Ai t  Ourir. Amiztlcliz, Dennate, Imin-Tanoute : Etude de uuatfe petites 
villes mdrocaines et de leurs rapports avec l'espace rdnional. t.hkse soutenue B Tours 
en 1982. de A. Belkadi : L'approvisionnement d'E1 .Tadida en Ikaumes, fruits. viandes, 

I 

bit. eau et &lectricite. DE A Tours. 1983, etc .... 

On pourrait donc, t partir de ces monogrrtphies QU detudes plus synth&iques, comme 
celle de Mahmoud Allaya, Marie-Claire Allaya. CBrard Chersi. Catherine Madelaine et 
Michel Papaymnakis : Alimerltation et agriculture en &i&ditermd&e : autosuffisance 
ou indCpendance ? Paris et Montpellier. Publisud, 1984. p 215 (1). etudier la 
circulation des aliments dans les villes marocaines, et en particulier les blocages 
annuels spkculatifs qui se produisent durant la pCriode du ramadan. Mais. ce semit 
sans aucun inter& direct ici. puisque l'es &meutes urbaines au Maroc ne sont 
justement pas des &meutes de la faim. 

D'autres arguments justifient cette idbe. Parmi ia centaine de slogans recueillis dans 
les diverses villes oh il y 3 eu des troubles ("Assez, le peuple veut Is vie !" - "A b a s  
Hassan II !" - "Vive Abdelkrim !" - "Vive la rkpublique !" - "Assez de prisons et de 
palais ! Des universit&s et des &coles !" - etc...), il n'y a pas eu un seul slogan faisant 
allusion S une quelconque famine. En revanche. les cris visant la vie chkre et Is 
hausse des frais de scolarit8 &taient nombreux. I'accbs S l'bcole &tant un problkme 
rCel, mais non I'acchs it Is nourriture. 

D'autre part. si on analyse les destructions opBrCes paf les Bmeutiers. on remarque 
qu'aucun magasin d'a.limefitation n'a Bt& attaquB. ce qui est Btmnge pour des "&meutes 
de la faim". De tr&s nombreuses voitures. de certaiaes marques ea particulier, ont et& 
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attqu&es, ainsi que des sitiges du pouvoir et des lieux publics (commissariats, prisons. 
vbhicules de l'Eta, tribunaux, bureaux des FlT, etc...) et les boutiques d&truiks ont &t.k 
surtout des banques. des pharmies,  des cintmas, des magasins de chzurssures, des 
agences de compagnies d'avhtiolr, etc... 

Ces Baeuks sont, ahs i  diff'&renks de celles de 1981, od un problhme central L 
Casablanca avait 6t& celui de I'ilcc&s aux transports publics : plusieurs autobus de la 
regie minicipale avaient Btk br0lks. et le gouvernement a aussiMt r b g i  en 
multiplkmt le aombre des vbhicules disponibles. et en f&mt appel S des sociktks 
privkes mises en concurrence avec lit regie municipzlle (2). De mleme, ces &meutes 
difftrent des &meutes tunisiennes de Janvier 1%4,otl. comme iu1 Mmc, des bus et des 
voitures ont dtk &gaiement lapidks et incendi&, comme l'ont btk deux immeubles de 
Tunis. des bhtiments publics ont Bt& accaghs comme des boutiques de muq. un 
magasin "Bah.", une agence bancaire. mais, A Is diffhrence du Maroc, dans l'ensemble 
des migasins pill6s. il y a eu quelques migasins d'alimentation. et surtout des 
supermwchcs. Il y eut mkme une teniative dirigee contre le Wagasin General, h plus 
grande surface commerciale de Tunis. D',autre part. parmi les slogans entendus en 
Tunisie ("A bas Is hmsse des prix !" - "A bas le pouvoir !" - "A bas Is dictature !" - "A 
bas la. fausse d8mrjcrrttie !" - "Alith akbar !" - "Bourguiba, ennemi de Dieu !'I), il y eut 
ulr slogan qui, effectivement, distit : "Nous avons him, le pain est B 170 millimes ". 

Mais, aussi bien le Premier Ministre Tunisien, Mohammed M Z d i ,  le 3 Janvier ;u1 soir, 
que des membres de l'opposition le 4, ont d6cl.at-t publiquement que l'augmentation du 
prix du pain n'&tait qu'un pr&&ste. Il n'empkche que ce thkme est apparu dans les 
slogslrs en Tunisie. ce qui n'a pm tit& le CM au Maroc. 

Alors. quellt interpr8tatiorl doririw des rtvotks urbaines au Maroc eri jaavier 1984 ? 

S'il y a bien quelque chose d'acquis, c'est qu'on peut oublier l'expression 
journalistique de "rkvoite de la faim". Elle a du sens pour d'autres rkvolks urbaines, 
mais pas pour les í-&voltes urbaines marocaines sctuelles. Ce tefide est venu de la 
population tuaisienrie la plus pauvre. Ainsi, on voit des gamias du quwtier de Kram, 
un petit faubourg de Tunis, donner l'ordre P l'envoyh special du Matin. Jean-Yves 
Huchet : "Ecrivez que sans paiia, un meurt de faim !" (Le Matin. 5 Jmvier 19854, p 101. 
Puis. il a etd. repris par des journalistes qui n'ont pas perqu is justice qu'il y avait S 

supprimer les subventions "parce que la situation qui prdvalait jusqu'slors favorisdit 

1 
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les plus riches", ce que les plus puivres ne peuvent pm percevoir, p a  plus en Tunisie 
qu'au Maroc d'ailleurs, car ce n'est pas l';urgmenta&ion du prix du pain qui fait 
pmblkme. mais il y a au de& une angoisse &norme qui n'est jamais avouke. C'est Is 
peur que les mesure gouvernementales de reduction des sommes allouees aux Caisses 
de Compensation ne soient que lil premiere &bauche d'un processus viknt peu B peu rt 
k suppression de toutes les ;rides compensatoires, et L une politique ultrdib8rde de 
vkri# des prix. LEm cesserait d'&tre l'Etitt-providence. 

Or. quelles sont. selon les enquetes faites au Muoc, les reprksenations lbgitimsnks 
de í'Etat ? Dans l'ordre, wlon une enqui2.e tr&s c&l&bre, l ' E u  doit : 

1 - amktiorer le confort de Is vie 
2 - &er des hblissements sportifs ou de distrac'tion 
3 - am8liorer l'habitat ou le cadre de vie 
4 - amkriorer la justice 
5 - developper l'kcole 
6 - cde r  des emplois 
7 - moderniser 
8 - d&velopper lit ....... prostiutt.ion 

L'action de 1'Eta.t est aiiasi exig4e partout puisgu'on fantasme meme sur 1'Eta.t - 
Prosper, patron Bventuel de maisons closes. On comprend qu'on ne lui pardonne p a  
ce qu'on croit &tre WB arri&re-pensde : trahir s;l1 premikre fonctioa en n'assurant 
plus, S des pris sous-estimes, l'approvisionnement des march&. C'est tres exactement 
cette contre-utopie que cache l'expression de "rkvolte de la faim" : il pourrait UM jour 
y avoir moins &Etat, et dans ce futur hypothktique, on croit d&j& que s'instaurera rlL 
nouvew une pkriode de famine (et il ne faut pas oublier que les souvenirs de fbmine, 
B lit fin de la guerre 39-43. et B lit fin du siecle dernier, avec des cas d'anthropophagie, 
ne sont pas absents de Is memoire collective). Un fiintasme collectif devient ainsi un 
concept mkdiatique et pourrait, B l'occasion, devenir une notion scientifique. I1 faut 
etre prudent et savoir "rechercher la raison pour laquelle les hoames parlent" 
comme le demande Khalil Zamiti tin Mouvements sociaux et. thbrie de la fonction 
wmboliuue : la rkvolte du asin en Tunisie, papier prksentC en cinquibme skminaire 
de 1'Euro-Arab Social Research Group. Tunis, 6-11 Novembre 1985). 

. 
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Mais, il convient de dire qu'avant 1981. on ne trouve aucune perception dans les 
enquetes faites au Maroc de l'Etat nourricier. "S'il n'y avait pas le Makhzen, il n'y 
aurait pas de souq, pas de tissus. pas de viande, pas de l&gumts .... car les voleurs 
emporteraient tout". La fonction ecanomique de l'Eut &tait apprehend& 
indirectement par le biais de la fonction justicikre de l'Etat- C'est que. pour tous les 

~ 

marocains. l'Etat est d'abord un ogre. C'est celui qui mange (en arabe. mais aussi en 
berbbre oil l'idee de manger, de piller, est rendue par le verbe itch), LEtat. c'est 
d'abord et avant Mut, dans les representations collectives. I'omlite sadique et  qui n'a 
pas affront.& le monstre mordeur qu'est 1'Etat n'est pas un homme. 

A chaque generation. il faut sa revolte contre l'ogre. "Le Makhzen, c'est toute la vie, 
disait un jeune marocain. Mais, on ne respecte le Makhzen qu'aprks avoir el& en 
pdson. A la suite de ça. OB devient calme et respectueux de tous". Et un autre marocain 
disait : "le mot Makhzen vient de magasin, un endroit o4 on enferme les gens". Ce qui 
est faut, il s'agissait bien de magasins. mais ou l'Et& deposit les surplus de ckvhiles 
prkleves sur b paysannerie lorsque l'impbt etait leve en nature. 

Les rBvoltes de 1981 et de 1984 sont justement celles qui ont permis de modifier la 
perception collective de I'Etat, qui au lieu dttre principalement negative est devenue 
positive : l'ogre d'autrefois a Cte. et c'est tres important. pour la premikre fois, periy 
comme celui qui contribue & faire obtenir des resources alimentaires i bas prix. Ce 
renversement s'est opere dans des circonstaces dramatiques et dans une compl8t.e 
fausse conscience. Un marocain disait : "le Makhzen donne des credits aux gens qui 
ofit de l'importance pour lui et non B ceux qui en ont besoin". Si l'Etat retire ses 
subventions, cela signifie que les hommes. certes appauvris dun peu plus de 5: A sur 
le plan Bconomique. s4nt surtout blesses symboliquemat : ils perdent l'importance 
qu'ils croyaient avoir aux yeux de I'Ektt et il ne faut pas oublier que, par ailleurs. le 
"Makhzen", c'est le representant de Dieu sur la terre. 

La blessure symbolique est ainsi capitale, mais elle ne peut pas &tre dite, pas plus 
qu'on ne proteste contre Ia circoncision ou toutes les autres blessures symboliques de 
In culture marocaine, do0 l'hyperbole compensatoire de Is faim. L'ogre perçu comme 
pere nourricier qui pourrait ne plus aimer. est trait& d'affameur. 

. On pourmit croire qu'on allait se diriger vers une analyse purement 6commique et 
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on arrive en pleine socianalyse. Derriere ces rkvoltes. il y a aussi la description dune 
rupture dans les reprksentations collkives, un retournement cipihl de Is 
psycho-histoire maghrtbiae. 

Ce qui ne veut pas dire qu'il n'y ait pas de causes. mais le plus souvent occasionnelles. 
de nature Bconomique. Et nous avons recherche lesquelles dans une 3uUe analyse 

(Stratkgies rearessives et techniques du maintien de l'ordre : les revoltes urbaines de 
Janvier 1984 au Maroc, Nancy, Septembre '19S3, p S3). Ce n'est qu'it Marrakech - -  qu'on 
constate une influence possible de l'approvisionnement alimentaire. non dans le 
dbclenchement. mais dans l'extension de l'&meute urbaine. En effet, l'examen mois 
par mois du cycle mnuel des prix montre une brutale month de ceux-ci en Janvier. 
mais la montke est double en Avril, et cela est d'autant plus ressenti que la basse des 
prix en Mars est importante. C'est B cette &poque de l'annbe et non en Janvier que le 
differentiel des prix est le plus Blevb. Logiquement une explosion urbaine. si elle 
n'aivait qu'une cause tconomique, devrait avoir lieu au printemps, soit au debut ea 
Mars, ou B la fin en Juin, si l'on imagine que la prise de conscience collective de 
l'inflation peut prendre plusieurs semaines. 

Partout otl les rkvolks ont tte graves, c'est-à-dire au nord du Maroc, on constate que 
ce sont les villes les plus riches qui ont &t& touchees, 1s oil certaines familles 
reçoivent les mandats des travailleurs kmigrbs en Allemagne. et o0 il y a une intense 
contrebande qui fait vivre un Bnorme secteur informel. Cette contrebande qui 
comprend de la drogue (du kif) dans un sens. de l'klectro-mtnager, et surtout de I'or 
dans l'autre sens, a et& interrompue en grande partie en 1983; dune part, les petits 
passeurs ont Ctk gentis par la crbation dune taxe nouvelle. et d'nutre part, le gros 
commerce clandestin a Bgalement subi des coups durs. On peut dire maintenant que 
les autoribis espagnoles ont arrete, mais seulement en novembre 1984. Pedro- Josk 
Rodriguez-Gomez, propriktaire d'une entreprise dor appel& "Pronsa" A Barcelone, et 
son correspondant B Melillia. Antonio Tovar. directeur de la "Cadenas Espagnolas SA.  
qui traitait avec deux gros industriels marocains de la contrebande, install& a Nador. 
Ceux-ci, entre 1981 et 1984. ont introduit au Maroc entre 5 et 6.9 milliards de peseta 
en or, ce qui correspond environ ti 420 millions de francs. On remarque que peu 
d'entreprises ont au Maroc un chiffre d'affaires supbrieur b cette socibtk d'import 
clandestia. Ce qui peut faire rbflbchir. 
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Le coot moyen d'un premier mariage d'ouvrier en ville. au Maroc. &it en 1984 de 
18 448 dinars, mais l'achat d o r  y &ait pratiquement nul. Un mariage de citadin de 
classe moyenne reveadt Q 71 451 dinars et 30 % de cette somme &tait consscrbe L 
l'achat d'or, soit 21 447 dinars. Un homme des classes supkrieures dtfpensait 150 924 
dinars. et 18 % revenait i l'achat d'or. ce qui faisait 27 094 dinars. L'investissement en 
or  moyen pzu premier muiag:: est donc de 24 270 di". L'entreprise dimport dor 
par contrebande qui relie Barcelone L Nador permit donc de satisfaire les besoins de 
17 3OS mariages en quatre ans. soit de 4 326 citadins par an. Cette seule entreprise 
satisfaisait aussi les besoins en or du 10e du march& matrimonial solvable marocain. 

L'analyse de la diminution des mandats moyens venus d'Allemagne va dans le m&me 
sens. Une perturbation grave des circuits Gconomiques de l'bconomie souterraine eut 
lieu aprks l'automne 1983 et en 1984. jusqu'au moment oh l'Ebt marocain permit i 
nouveau officiellement la reprise de Is petite contrebande, ce qui mit fin aux revoltes 
urbaines du nord. L'approvisionnement alimentaire n'est bien sur pour rien dans ces 

phbnomeaes. 

Enfin, l'analyse dBtaill&e des tkmoignages des acteurs de ces rkvoltes lors de 122 
procks. que nous avons ttudits dans une autre analyse, (Introduction 5 une &tude 
pConmohiaue de la rkoression iudiciaire des rkvoltes urbaines de Janvier 1984 au 
Maroc. Nancy, 1985. p 38) montre clairement qu'il n'a jamais 6tk question de 
probkmes de famine. La seule r8fBrence qui ait itti faite & des probltSmes aIimentaires 
a 6te la protestation contre les prix trop &lev&s des semences de pommes de terre, dans 
les souqs du Rif. C'est une protestation de paysans, s3ns aucun rapport avec un 
quelconque probl&me de famine. 

J'espbre avoir ainsi aid6 & la clarification dun concept, en montrant ce que fut sa 
double genese et sa diffusion. Un chercheur doit se poser les vrais Problemes sans se 
laisser influencer par les ideologies des acteurs, quels qu'ils soient. Etat ou groupes 
domines. Resterait maintenant & Btudier au Maroc les effets urbains des politiques 
alimentaires, mais ce n'est manifestement pas dans les rkvoltes urbaines qu'on peut 
les voir apparaitre. 
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HOTES 
_ _  _ _  ~ _ _  1. On peut citer aussi la these de Mohmel Sidmon : De ia so8ciaIisation agricole ;5, 

la deneadance alimentaire : le CM du Maroc, these d'Etat. Universi& de 
Montpellier, 1983 

2 Rifi Khatt-ari : Transports collectifs et congestion du trafic A Casablanca. DEA de 
l'Institut Français d'Architecture, Paris 1983. voir aussi le memoire lourd de 
Fathallah Debbi : Modble de trafic et l'emploi: le cas de Rabat, Paris IFA. 1982 
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B. GANNE 
I1 serait interessant de reprendre ce qui vient d'&tre dit en terminant, h savoir : "les 
~Bvoltes urbaines, les rBvoltes de la faim, ce sont des expressions de journalistes". 

3 3 -  CLEMENT 
C'est une expression de journalistes. parce que si c'ktaient des rkvoltes de la faim, a 
ne serait pas li% qu'elles auraient kclatb. Elles n'auraient pas bclatk dans ces villes IS, 
elles auraient eclatk dans les villes o0 le niveau de vie est le plus faible. tel qu'on peut 
le saisir au travers du double critiire : les critlres dBconomie officielle et les critkres 
dkconomie immerghe. 
Or.  Ia ville la rbvolte a exelosk, par exemple. Nador, c'est Is ville qu'on appelle au 
Maroc la ville "Merckdks". C'est la ville od il y a un boom urbain extraordinaire, dB B 
l'arrivbe des marks allemands. et de l'argent venu de Hollande. C'est laville oil il y B le 
plus grand nombre de Mercedes dans le pays, oh les marocains de Fez et de Rabat, o0 
les chauffeurs de taxi, viennent se chercher leur Merckdhs. Au bout de deux ans, ces 
Merckdks cootent la moitie du prix initial. 
C'est donc une ville qui est en pleine construction, oil il y a de l'argent de partout. oil 
d'ailleurs il y a des diffkrences beaucoup plus graves que dans les autres villes. entre 
les familles qui ont des parents Q l'&ranger et les familles qui n'en ont pas. 
Les diffhrences sont tres liees B l'&migration, mais. celle-ci n'est pas seulement un 
ph&nom&ne Bconomique. c'est en fait un phBnom&ne assez complexe, qui est aussi 
anthropologique. On part tri3 souvent parce qu'on a une mauvaise relation avec la 
famille. notamment avec sa mBre. Les veritables Problemes de fond sont 18. B 
l'intkrieur de la cellule familiale. et ce ne sont pas des problkmes vbritabkment 
Bconomiques. 
La ville de Nador est une ville dans laquelle t'Etat a mis If milliards de "dirham" ces 
dernieres annbes. C'est une ville dans laquelle il y a 8 Is fois un complexe 
sidkrurgique. et dans laquelle l'Eut 8 investi pour refaire le port. Le port est M u t  neuf 
dans cette ville. Donc, il y a eu des injections de capitaux de Is part de I'Etnt, 
considerables. dans cette ville I&. 
La ville de Tetouan n'est pas non plus une ville pauvre par rapport aux autres viIles 
du Rif. Les autres villes du Rif peinent plus que la ville de Tetouan. Or, ce sont des 
villes relativement riches, dans lesquelles il y a eu des morts. 

G. MATIIIAS 
Moi, je trouve passionnant cette maniere de prksenter le probkme, mais je voudrais 
lancer une petite provocation pour la discussion. En fait, il y SA deux manieres 
totalement diffhrentes de presenter la question. Soit l'on presente une skrie 
d'arguments pour relativiser ¡'importance des &meutes dans les villes oil elles se sont 
produites, pour interprkter la chose comme un phknomene cvcliaue, nknCrationne1 
dans les raaaorts de classe ou des groupes B 1'Etrrt. avec le risque de 1'bvolution recente 
commune 'peut-&re, sans trop vouloir ghnkraliser aux pays Nord-Africains,' et B 
certains pays Latino- Ambricains. &. savoir l'apparition dun salariat, de nouvelles 



191 

relations de Production aussi bien dans l'agriculture uue dans la ville, dans les 
nouvelles activitbs dynamiques qui soutieanent ces economies. 11 y a en fait 
t'apparition d'un wfariat et de nouveaux rapports de production, plus morlktaris&s, qui 
obligent les gens h se placer dii'f&remment clam !a st7c'i& p t r  :?mirer !cur survie 
avec ce que cek implique au niveau Pamilid, etc ... 
C'est cette expansion du satlariat. B mon &vis, qui est 1 l'origine des formes de lutte 
recentes. Ce a'est pas un hasard si cela se produit actuellement un peu parbut daas le 
monde. 1s o0 surviennent des transformations structurelles de ce type. La o0 
mafibtarisation. urbanisation. salarisation ne se sont pas produihs. le mewe type de 
rkvoltes ne se sont pas produites non plus. Il y a un rapport entre ces choses. 
Evidemment. la forme, les circonstances de I'explosiviti: urbaine, sont tout B fait 
differentes et doivent &tre analysees cas pat cas. Et, c'est tres inthressant, mais je 
pense que les hypothkses sous-jacentes sont tres cfiffkrefites de celles desquelles je me 
rapproche. 

NABIL 3 
Autre question : en quoi est-ce beaucoup plus grive I& oQ il n'y a pas eu de morts ? 

j- F. c L E m  
Pour rkpondre cette dernikre question. on no?& effectivement que 4s a'est gas I& 00 
il bp a eu les revoltes les plus violentes et les plus sanglantes que l'Etat marocain a 
trouvb le plus de problkmes. I1 n'a d'ailleurs pm r&prim&. Ce n'est pas I& qu'il y ;i eu les 
peines de mon. Ce n'est pas it, Nador que l'on a eu 37 condamnations 1 mort, c'est S 
kablanca. C'est-&-dire IA oh la rhvolte n'a pas fait de grands dkgiits, sauf'um attaque 
contre un magasin qui s'appelle "Ted Lapidus". et quelques mouvements qui ont dure 
vingt minutes dans un autre e d m i t  de Is ville. Mais îl y a 37 condamnations & mort ! 
Dans les villes du Xord, il n'y en st pm eu sauf a Tetouan. La mison est simple, 1'Etat 
marocain s i t  W8s bien comment arttiter du jour 3u lendemain les r6volks dsas les 
villes de Mdor. de Tetouafi. qui sont situees B if ou 3a km l'une et l'autre d'une ville 
espagnole par ob #asse la contrebande. LA oh il y a une solution immkdiate au 
roblkme de la revolte. I1 n'y a pas de solution immediate au problkme d'Et Hocermtt. 

:arce que c'est toute la politique espagaole depuis 1920 qui est en cause. C'est toute Is 
politique de t'Eut marocain qui est en cause. C'est le fait qu'il n'y t pas de 
fonctionnaires locsux dans cette region. Tous les fonctionnaires viennept du reste du 
Maroc. Ce sont des etmngers qui sont IS en service commande; et 3achaat que la 
premikre chose qu'ils font lorsqu'ils arrivent B El Hoceima, c'est de demander leur 
mutstioa. 

HB 
C'est Is perception de l'Eut marocain qui est prise alors comme critke. Disons que 
l'Eut marocain a juge dune Façon dure ou pas. Mais c'est quoi le critere ? 

J.F. c 
Le critkre de fond. c'est le fait que le dkskquilibre rural autour d'une ville coame El 
Hocerms, est quelque chose d'insoluble actuellement. Nous n'avons pm d'utopie pour 
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regler ce probkma, parce que l'argent part zilleurs. I1 part au Sahsra Occidental. 
Donc, il n'y a plus d'argent pour le projet Derrho, le projet rifain actuellement. C'est 
donc extremement grave. La seule solution c'est de demander un peu d'argent A 
l'eeranger. D'autre part, on note que le gouvernement marocain n'a pas ecautk les 
conseils du FUI. On peut dire que les revoltes ont eu lieu pour deux raisons : 
1 - Montke du Dollar - Si en 1983, le Dollar n'avait pas bouge, on aurait eu deus fois 
plus de ressources dans les caisses de l'Etat, et il n'y aurait pas eu de revolte urbaine 
au Maroc ea 1983. 
2 - Le gouvernement marocain nëcoute pas les conseils &clair& du FMI. S'il les avait 
&coutes, il n'y aurait pas eu cette agitation. La veritable difficult&, c'est en fait le lien 
au'a I'Etat avec certains arouoes sociaux. I1 ne peut pas prendre de decisions coatre 
certains groupes sociaux. C'est pour cela que c'est grave. Ce sont des contradictions a 
terme de 1'Etat lui-mEme. 
L'Ewt a d'autres cormadictions dans fe Rif. il ne permei pas la creativite locale Ces 
populations sont obligkes de partir en Allemagte. Mais elles ne peuvent plus partir 
en Allemagne. Elles ne peuvent partir que vers les villes de la cote Ouest pour grossir 
leurs populatiofis (ex. Casablancaf. 

N E-D 
Les emeutes de Ia Faim concernent les villes les plus riches. OK ! Mais ne peut-on pas 
se dsmadder si ce n'est p a  justement parce que ce sont des villes "bIerc&dbs", o0 il y a 
beaucoup d'argent, beaucoup de "Mercedes" qui circulent, un boom dans la 
cunstruction etc ... avec une nouvelle strzttification sociale distinguant riches et 
gauvres, et alimentant i3 revolte de ces derniers. Lorsque l'on voyait tout ;I l'heure !es 
adultes envoyer devant les enfants, n'ayant pas peur de mourir, on peut se demander 
si ce n'est pm ces enfants qui s'interrogent sur leur avenir, avec l'interdiction qui 
leur est Fiite maintenant de pouvoir aller en Europe de l'ouest, comme leur pere QU 
leurs oncles ont eu la possibilitb de le faire en Allemagne ou en France : n'est-ce pas 
urre nouvefle prise de conscience des yens qui  ont vingt ans ? 

1.3. c 
Actuellement, ils ont encore l'espoir de partir en Allemagne. 

A. BELIBABIPI 
L'expose a éti: tellement vite fait que je me demande si sa rapiditi: ce masquait nas u a  
certain nombre d'amalgames que moi j'ai releve. Quant a moi, ça m'a donne 
l'impression d'une sorte de relev& de la carte du &faroc aprks les ttmeutes, comme une 
ooalyse policiere. C'est une vue policiere des choses : villes qui ont "beaccoup borrgk", 
villes qui ant "moias boug8" ... Il n'y a qu'a voir les proalbmes de transport ... On va 
attaquer les voitures luxueuses, les villas, etc ... Ne faut-il pas voir les choses likes au 
niveau de la societ& marocaine, et non de fwon bcQt&e sdon les villes ; ceiles-ci ne 
sont pas des microcosmes qui vivent separes. I1 est vrai, cependant, qu'il y 3 - 
ligne diagonale sep;Lrant tanciexme colonie espagnole et l'ancienne colonie 
francaise. C'est vrai que la peur de la dissidence rifaine existe toujours, et c'est vrai 
que, d'une certaine maniere, on peut dire que dans le Rif,  ce sont des révoltes rurales, 
liees h la ruralite du Rif, par opposition iì I'urbanite des regions autout de Casablanca. 

Q 
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A Cíìsabl~fics, lors4ue ce genre de revolte se &clenche, 1'Ew zt beiutcoup plus de 
difficult& d ts msitriser ; alors qu'on zt beaucoup plus vite Psit d'isoler des regions 
ruriles comme le Rif. 
L'importance du problkme n'est Bvidemment pas li& au nombre de morts. C'est gmve 
dans la mesure oh cela se situe dads des renions beaucoup plus stratkgiques oil on ne 
peut pas reprimer, contrbler et arreter les responsables. On a vite h i t  d'isoler et 
darr9ter les responsables au Nord, tandis qu'h Casablanca. oa arr8tcr: au hasud. 
Quand on parle du rble catalyseur des lyckens et des etudianw, c'est en relation avec 
cela. Quaad un syndicat dbtudimts s'organise, il ne va pas s'organiser ea ktudiants de 
telle ou telle ville. C'est demblee federe. Donc. je pense que si la presentation des 
&meutes se d&mique Bien dune presentation jourfialistique. elle s'avise peut-&tre un 
peu trop militaire ... 

N B  
.Je ne connais pas prBciskment le cas expose. Je sais simplement qu'il y a toujours une 
solution de comaromis entre 1'Etat et les contrebandiers. Ce n'est jamais.comme on dit. 
Je me dis que s'il n'y a p a  eu &pression. c'est que ça tieat ; ça n'est dmc prls tres 
grave tant que la structure politique se maintient. Le cas que A. BELBACHI2 cibit 
pout Caszrblmca est sans doute un ban contre-exemple. A Casablanca, il n'y a p a  cette 
solution de coatinuitk entre 1'Etat et les gens. Mais, dans ce qui a elk present&. il me 
seable qu'il y a deux choses nog comparables : 
1 - Une question structurelle. un investissement que l'Eut f&it politiquement, 
Bcoaomiquement et symboliquement dans les villes du Sahara Occidenbl. Vu la grille 
de la dette, FMI, etc ... l'Eut marocain a un problcme structurel, de dynamique globale 
(cf BrQil). A ce niveau ti, oa peut essayer de comprendre comment ça s'articuie 
autour des villes du Sahara et des villes cdtikres plus importantes. 
2 - Mais, 18 oil je ne suis plus. c'est quand on prasse 8 la strategie Fsmilisle. Je ne vois 
plus alors la continuite. Salis doute y-a-t-il eu comme un glissement dam l'analyse ... 
Au aiveau du Erksil, S ufi moment donnlt, on a park de slatkgie. Et csa n'a plus park 
ensuite que de stratkgie individuelte, c'est-a-dire commefit Risaient les individus au 
les FAmilleS pour survivre et s'adéapter. Tout qs un diveau individuel 

G M  
On est renvoye 1& S laprobkmatique micro/macro qui n'a et4 qu'effleuree ici. Je crois 
qu'il y a b travailler sur ces deux plsns pour voir comment les phbaom&nes, doat on 
est en train de parler, se reproduisent et apparaissent dans des aiveaus tres 
difkents. 
I1 y a dune part des logiques mscro-cconomiques qui font que les secteurs informels, 
les peripheries des grandes villes. l'informel rural etc ... tes modes di: survie, nofi 
mwchsads ou marchands, nod integres dans tes circuits capitalistes, mus ces 
phhomenes la sont nkcessaires pour Ia reproduction de ces Bcommies. Au aiveau 
macro, je pense qu'il y a beaucoup de choses 3 rechercher. Ch se traduit par des 
stratkgies individuelles, selon Is positiaa des groupes dans la soci&t&. Je pcnse que les 
deux optiques sont tres importaates, parce qu'autrement, on retombe dans le type 
d'analyse qui a ktt: prBsc;3&&, qu i  est essentieliemafit mitrcs, at ~ z i  reflirii los 
phedomenes sociaux, a mon avis. la somme des comportements individuels : telle 
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ville peut avoir des raisons de r h l t e s  contre l'Et;it, telle autre ville non. Les crit&res 
de classement sont situhs uniquement au niveau micro-urbain. Or. il y a 1$ un 
phbnun16ne plus g&n&ml qui est aussi ude rbafilk, c'est qu'il y Y plusieurs fhquns 
d'accumuler le capital dins les regions du Tiers-Monde. Certaines caractkristiques 
deviennent predominantes B certaines &poques, avec des trafisformations socialles 
analogues : ce qui n'est pas sans poser Probleme ir l'Emt, ou plutft aux types de 
rbgimes politiques qui le constituent. Comprendre ainsi les r&voltes, saisir comment 
les gens rhagissent, n'est pas apprehendable sans le recours a l'anaiyse de ce que sont 

regimes politiques et comment ils peuvent. a un certain moment. s'user, se trouver a 
court de lkgitimation : ce qui  provoque la rkvolte. I1 h u t  Btudier ces bVoiUtio~¶s 
structurelles. Les hvenemeats circonstanciels ne permettent pas a eux seuls 
d'expliquer les fondements de lltgitimation dun Eh t .  G? qui permet de comprendre. ce 
sont les changements, ce sont les grandes vagues de salarisatictn, par exemple, comme 

de migrations rural-urbain. Ce sont des mouvements de ce type qui permettent 
d'expliquer les phkaombnes qui  se produisefit s~multmlt~ent  deas beaucrsup de pays : 
des continen~s et des regions differents ayant subi les memes transformations et les 
meates types d'articulation avec l'bconomie internationale, ou des types di€f&rents 
mais qui presentent des effets analogues. 
Cela peut pamitre tres mCthadologique, mais c'est tres important parce que $3 perinet 
de comprendre ce qui se passe dans une ville aujourd'hui. A Saa Paulo. par exemple, il 
y a aussi des rCvoltes urbaines, des attaques aux supermarchbs, aux cantitles, etc ... Ce 
n'est pas un hasard, je crois, ce n'est pas un cctncours de circonstances que ça se 
produise aussi bien au Maroc qu'au Brksil. N'est-ce pas parae que dans ces deux pays, 
il existe des transformations de fond qui vont dans les memes directions et qui posent 
des probkmes semblables ces Etats et leurs conditioas de lbgitimation ? 

les fondements de lbaitimation de ces reeimes politiques. SUP quoi reposent ces - -  - .  

U d  l'observe dans les V i d @  axis diìp~bS-guerre OU aupa~&V¿~it les y ~ ~ f i d e s  Vagues 

M K-D 
Pour rejoindre ce que A. BElftACHIR disait, les emeutes ne coastituent-elles pas, en 
fait, d'abord un problbme global daccks aux ressou~~cas, et pas seulemefit aux 
tessources alimentaires. mais aus ressources aussi bien de transport, d'&du Cation, 
etc ... Legitimation de 1'Etat ? Mais. on sait que prbcisement une des caractkristiques 
des pays en voie de developpement est que 1'Etat n'a plus les moyens d'assurer les 
transports. l'Bducation, etc ... Doh une prise de conscience trBs nette de la part, en 
particulier, des personnes les plus jeunes (cf les manifestations estudiantines). 
Le p;trdoxe n'est41 pas que d'un cat& 1'Et;st affirme une espece de droit zt la citadinite, 
droit au triansport, etc ..., et, de I'wtre, n'est pas capable en fait d'assurer ce droit 7 Ce 
qui expliquerait que ce n'est pas forckment les villes OU les gens sont las plus pauvres 
qui alimentent les revoltes, mais celles ou les gens ont te Dlus conscience de certains 
droits uu'ils ont an tant w e  cituvens. &ui& d'actes ;i das ~ ~ S S U U ~ C B S  qtr'ils cumidkraat 
comme nkcessaires. tels que le transport. I'educaEion, en tant que passeport pour un 
emploi.. . . 

M.C. D U P E  
Moi. j'ai fite passionnee par 13 typhgie des rkvoltes urbaines, qui a &te presentee. Je 



ne vois pas ce que ça a de circonstanciel ou de 1oc;ll. Je trouve, au cont&;sire clue cela 
marie tout-&-fait Bien les trois composantes que sont 1'Et.q fa ville et son arriem-Plan 
paysan. Un voit trBs bieil commeat Etat marocain r&soud trks facilemefit les conflits 
dans les villes de Tetouan et de Nador qui vivent sans arriere-plan paysan. Et 
comment la situation est inextricable davec 1s 3e ville qui est completemeat 
dependante et engluee dans un arriere-plan agricole, qui est en train de disparalere 
conpl&tement. On avait deja soulev& ce problBme il y a deux 3ns. & propos dune autre 
ville en Algerie. On avait aussi fait Urie analyse 8 trois composantes. La meme ville, il 
s'agissait de Blida, y etait. vue en trois pkriodes diffbrenks suivants les modes 
diffhrents d'intervention que i'Etat, les paysans ou, au contraire, les citadins y 
d&ployaieat. 
Ici, le meme type d'analyse est effectue en coupe sur une seule annee, mais avec des 
exemgles qui montrent bien comment s'articulent ces trais ellmeats. 

B G  
Et cette structure B trois elkmeats permet de rendre compte des processus de 
resistances diffhncikes qui sont observes ? 

368.c. I) 
Et surtout de comprendre que ces r&sistances diffkrenciees ne r8sultent pas du mut de 
simples contingences locales, mais s'enracinent dans la viwiatioa des modes 
d'articulation de cette structure a trois Bkments. 

B G  
De toute @on, on peut prendre acte dune chase importatt: vis-&vis du theme que 
l'on s'&rait donne 5 traiter : c'est que l'on a tres vite glisse sur les formes d'articulation 
des r4sist;lnces. On se rend compte qu'on ne peut pas les isoler. I, 

C. COIT 
Je de reste, pour ma part, =convaincue que ces revoltes ne sont pas du taut liees au 
problbme des iaterventioa du FMI et de la politique de prix qu'il impose. Si.les sal&ires 
officiels ont &galement et& augmentes, restent en effet tous les reventis issus di1 
secteur informel, qui n'ont pas dir suivre. tandis que le chdmage d3ns ce dernier 
secteur s'aggravait, et que se tarissait Sargent envoy4 psr les 4migrCs en Allemagne. 
Tout le monde ne se trouve donc pas frapoe de la mEme maniere. 

Dans cette ligne, 8 propos du FMI, je me demande si le fait que les emeutes fone 
souvent suite 3ux interventions du FXI n'est pas comprendre ilussi symhoiiquement 
les gens ne se rkvoltent pas en fait seulement contre les augmentations, mais aussi 
parce que celles-ci sont imposees par le FMI, et kgalement parce que cela manifeste 
que le gouvernement est en renfitk sous tutelle etrangere. 

c c  
C'est ce que je voulais dire. Au point da vue des &meutes. le Maroc et laTunisie ne sont 

. piis dans la meqe situation. 

H K-D 
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3.P c 
Premikrement, il n'y a jamais eu d'augmentation des prix au Maroc. La rbvolte n'est 
pas like a une augmentation des prix, B la difference de 1a.Tunisie. La revolte 
tunisienne est like A une augmentation des prix. 
1 - Au maroc, on a cru qu'il y aurait une augmentation des prix. C'est tout-bhi t  
diffbrent. I1 a'y a jamais eu d'augmentation des prix. On a dit qu'il allait y avoir un 
recensement des fortunes, d'abord, et ensuite, un recensement des Plus pauvres. Mais. 
o 8  n'a jamais clit pourquoi. Cela ne signifie pas que le gouvernement marocain n'ait 
jamais eu l'idee d'augmenter les pris : l'essence a d'ailleurs augmente. Mais, 
rkaugmenter trois mois aprbs l'augmentatiod du mois daoiit le prix de cinq denrees de 
base n'entrait vraisemblablement pas dans les vues du gouvernement marocain. 
2 - Bas la longue histoire des rbvolks marocaines, (on en connait actuellement plus 
de 450) dire que des phknombnes comme la dependance et le salariat jouent des rbles 
essentiels est vrai, mais incomplet. C'est vrai que ces Blkments jouent un r81e essentiel 
dans %es phenamenes de revoltes urbaines actue!les. Mais, on peut dire que ce qui est 
circonstanciel. c'est justement les grandes vagues du salariat, circonstancielles au 
regard du long terme. 
Car, ce qui est la tradition au Maroc, c'est 13 rhvolte des villes contre I'Etat. & qui est 
important au Maroc. c'est que les forts de l'Eut ont tous leurs canons diriges vers les 
villes et jamais diriges vers la campagne. C'est ça l'important. et il s'agit 13, de Is 
tradition et la memoire historique des citadins. Cette tradition et memoire historique 
des citadins prend differents types de pretextes suivant les ages. Mais, ce n'est pas 
quelque chose qui date du FMI, ou de la Banque Mondiale. Ce n'est pas quelque chose 
qui prendra fin maintenant. C'est une relation au pouvoir et A 1'autarit&, c'est-&-dire 
aux structures Cducatives dans la prime enfance telles qu'elles sont intkriorisees, 
m&diati&es ptr le marocain. 11 y a ohs  de rkvoltes urbain& Que de rkvolks rurales 
dans l'histoire du Maroc. Ce sont les villes qui se sont revoltees et ont decide de creer 
des ciMinit& des conseils municipaux. Et I'Etat s'est toujours crpposb B ce qu'il y ait 
un champ de liberte de la part des villes. Tout Simplement parce que :es andalous 
l'avaient, et parce qu'ils savaient tr8s bien qu'erl Espagne, il y avait une rkwoltttioa 
urbaine des le XIIe siecle. Des le SIIe siecle, les citadins d'Espagne s'etaierrt installes 
da5s les villes marocaines. Et les citadins mirocaias. qui  comporbient beaucoup 
d'andalous parmi eux, savaient tres Bien ce qui se passait au Nord du detroit. En plus. il 
n'y avait p;ts de "Nord du dktroit", c'&tait le mbme pays. 
3 - Si les revoltes en 1981 avaient un point commun, if n'en est pas de meme pour 
celles de 1984. F.n 1981, le mouvement lytyckerl trééversa da fait tout le pays. traduisaxit 
bien í'angoisse de jeunes qui ne savent pas ce qu'ils vont devenir, mais qui 
perqoivant tris bien que 1'Etat n'a pas les moyens d'iatkgrer les nouvelles classes 
qu'ils reprwentent : c'est une meme angoisse commune que l'on retrouve 3 Nador, 
Taifaya ou Tiznit. 
Era 1984, il n'en est pas de meme. On note trois principales diffkrences : 
- Les revoltes n'ont pas &ti: des r6volles simultanées, ni des revoltes g4nkrales. On a 
"attendu" que ka revolte soit acbevke dans une ville pour commencer dans une autre. 
C'est le jour ob elle a cess6 Marakech qu'elle a commence 3, El Hoceima, le jour ozi 
elle a cess6 S EI Hoceima qu'elle a commence B Nador. Et pourtant le "telephone arabe" 

- -  . -  - ~ 
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existe. L'information circule, bien que l'information ait btk interdite pendant toute 
cette Periode. 
- On n'observe pas les &mes ackurs dans les diffkrenks villes. et les ackurs 
d'autrefois ont 6tb tout-Hait diffkrents de ceux d'aujourd'hui. Depuis 1929, on avait 
souvent not& le rdle des bidonvillois. En 1981, a Casablanca, l'acteur principal 3 
d'ailleurs Be6 le bidonvillois. Mais, en 1489 et en 1984, les acteurs principaux ne sont 
pas les bidonvillois mais les lycbeas. - Les lvcBens n'ont DS eu du tout la meme trat&&. C'est vrai qu'en 1481, le theme 
concernait les transports urbains. Les rkvoltes de 1981, c'est l'autobus brtllk. En 1984, 
id y a eu un seul autobus br8lb. et c'est i Rabat. En fait, si on compare les slogans, ce 
qui a BtB dktruit, etc ..., 1984 s'avbre t r l s  different de 1951 : mEme de ville a ville, les 
situations s'averent fort diff6ren tes. 
Ce ne sont pas les memes acteurs, ils n'ont pas les mêmes stratiigies, ils n'agissent pas 
en meme temps. Or, il y a des partis politiques dans le pays. Cette fois-ci, les partis 
politiques n'ont pas donne l'ordre. I1 n'y a pas eu de grlve, b la diffbrence de Is g r i m  
de 1981 qui a BtC. du moins aux yeux de I'Etat, le dkclenchement de tn revolte be IqS! 
Et la &pression de la rkvolte par 1'Etat s'est faite contre les partis politiques en 1981. 
Cette fois-ci, les partis politiques, ea dehors de N A D P ,  un petit peu de mouvements 
comme Hal Amam et les sous-groupes de Hal Amam. comme le mouvement des 
Quaídiennes, etc ... n'ont pas vraiment Bouge. La CDT a un peu remu6. mais pas les 
autres syndicats. L'UGTM n'a pas 6tB vmiment touchb. Das syndicats comme 1'UXT ont 
eu deux arrestations, mais qui n'ont pas et6 maintenues. 
Si on renarde la stratBrie, mame diffkrence : elle n'est pas du tout la mame de la part 
de 1'Etat. Et, chose curieuse, les villes qui ont 6t6 matraqukes sprks ces r6voltes ont kt6 
les villes du Moyen Atlas. Dans un premier temps. on s'en est pris aux villes du Sud du 
Moyen Atlas. Mais, ensuite, ce f'urent les villes du Nord du Moyen Atlas, et rien dans 
les autres villes. IA oÙ il y a eu pourtant viiritablemeat des choses importantes. 
Ce sont ces 6lement.s divers qui permettent de dire que. contrairement 1 ce que l'on 
gourrait croire, ces rbvoltes sont un peu surdkterminkes. Certes, 13 prksence des 
1ycBens semble constituer un tres bon argument pour dire qu'il y a la quelque chose 
de commun. mitis, ça ne suffit pas A faire exploser. Il y a des villes dans lesquelles Pi 
"jeunesse lyckenne" n'a rien fait exploser. Comme il y 8 des villes ou il y a des adultes 
qui se sont rBvolt&s sans que les lyckens ne suivent (des militaires, dans l'oriental?. 
Voi& qui permet de dire qu'on peut quand meme faire une typologie plus complese de 
ces diffkrentes formes de révoltes. 

-- 

J. METRAL 
Si j'ai bien compris, il s'agit d'une typologie qui renverrait quand meme 1 des 
mouvements de l'histoire dune autre amplitude que ceux signal& tout A l'heure (20 
ans, revoltes rurales ; 20 ans, salarisation), qui renverrait a des mouvements de 
l'histoire s'amuyant sur une dur& longue : par exemple, au Maroc, au rapport d'un 
Makhren. fi des villes comme Fez ou Rabat, ces villes impkriales qui bougent, ou a la 
prksence d'andalous ou de non andalous. ;i ce qui est vbritablement au Maroc Ie 
Probleme d'une citadinite. 

X B  
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C'est un peu ce rapprochement qui me fait problème, positionnant un pouvoir qu'on 
amellerait segmentaire face a des poles urbains dissidents. 

JE. c 
Je n'ai jamais parlb de segmentaritk. 

IC3 
biais je l'ai reçu comme cela : comme une representation &clat&e du rapport des villes 
au pouvoir. I1 y a quand meme eu quelque chose qui s'est pass8 entre 1930 jusqu'a 
1'indhpend.mce. I1 y 3 eu des transformations que l'on ne peut pas hvacuer en disant 
que c'est la relation traditiodnelle entre le pouvoir et ces villes qui perdure. Il y a eu 
quelque chose, ce quelque chase c'est le salariat. l'&migration, une forme 
din du strialisa tion. 
Et, au passage, il ne f u t  pas oublier que Nador a quand mdme btk dans les makes 
soixante la future zone siderurgique. Cbbit mCme le mot d'ordre de í'opposition 
m;trocai,irlLe. Ce que je Yeux dire, c'est qu'on ne peut pas kvacuer toute cette periode de 
transformation. Au schbma opposant un pouvoir central & des zones de dissidences 
potentielles, il faut peut-&tre substituer une vision plus .... horizontale. plus focalis& 
sur les groupes sociaux qui traversent les villes. 

, 

J.F. C 
On pourrait retourner l'argument. en disant quelque chose d'apparemment 
extrememeat esidene. C'est que la transformation tres rapide qui a eu lieu sous 
l'influence française au 20e sibcle, a conduit la socibt.4 marocaine i se 
retmditionnaliser : c'est-&-dire recreer des traditions, et B les jouer le 
gouvernement neo-maghrenien d'aprbs l'indkpendaace, joue en caricaturant ce 
qu'btaient les relations de pouvoir d'avant i'indkpendance 1. 
Donc, les ruptures ne sont pas aussi importantes qu'on pourrait le croire dans 
l'imaginaire collectif. I1 y a souvent dans l'imaginaire des resistances aux 
tranformations de fak. Des transformations cettes t r&s profondes et tres importantes. 
puisque les taux d'urbanisation arrivent maintenant 8 90 '7h ,tisis, dans le fond. que 
voit-on ? On voit renaître des pratiques du 19e sikcle jouees, thC;itrdiskes, pratiques 
qui ne Correspondent plus du Wut aux vecus de la fin du 19e siecle. I1 y a eu des 
ruptures profondes. Mais, dans l'apparence, on joue eacare. La Si53 des faubourgs 
rappelle des Siba effectivement rurales du 19e sihcle, mais avec des ruptures 
complktes. Des transferts J a s  l'espace. mais avec Bgalemeslt une continuit&, su 
niveau du sens reinvesti. 
J M  
Nous touchons la a des problemes de mkthode qui sont centraux. Si Nabil Beyhum nous 
parle un jour des problbmes de guerre í i  Beyrouth, il faudra bien voir ce qui remonte. 
Et 01) est dans ce noeud des analyses, ce qu'il appelle centre dans cette guerre 3 
On a le m&me debat B Hamma. entre des gens qui font l'analyse 6conomique eu diwnt 
Hamma s'industrialise, le souk est en crise, etc ... Et d'autres qui vont chercher, dans 
une analyse des cultures B la Geertz, les processus explicatifs. On se heurte l B  í i  un 
probkme de methode fondamental dans nos approches anthropologiques et dans 
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notre concept centra1 de citadinite : culture et historicite - on touche l i  en fin de 
seance d une question essentielle. 

B G  
Le problbme qu'il y a cependant derriere tout cela, c'est le recours que l'on est 
soudain amene 5 faire par rapport 8 l'histoire, pour privilegiei- la continuilk 
"culturelle". Or, ce qu'on ne dit pas lursqu'on mobilise l'histoire, c'est, pourquoi en fait 
seulement certains traits ont ete conserves et s'averent alors justiciables du 
traitemeat "histarique". pour constituer cette essence culturelle quasiment 
a-historique, puisqu'zyant resiste BU temps - que l'on peut opposer zu monde du 
simple accidentel ou du Contingent. 
A .  trop grivilkgier les continuit& - en mobilisant l'histoire - ne risque-t-on pas 
d'ignorer les processus intermkdiaires multiples, bien vite qualifies "d'autres", 
intervenus entre temps ? 

J X  
Et par exemple, ces modifications intervenues depuis ou apri% la colonisation, comme 
aussi ces vagues d'exode rural ayant transformti Casablanca. 

E B  
D'autant qu'on ne peut non plus assimiler Fez et Casablanca. 

B G  
Linteret d'une typologie structurelle semble peut-&tre permettre de rapprocher ces 
Jivers points de vue, en introduisant des perspectives dynamiques dans des approches 
par trop statiques. Si l'on reprend !'analyse de M.C. DUPRE, on obtient moios des types 
de villes que des dvnamiuues urbaines qui fie se ressemblent pas : du fait de ces 
structures differencikes entre Etat, citadins et paysans, on constate que l'articulation 
des forces sociales ii l'intkrieur des villes ne fonctionne pas i chaque stade de k¿ meme 
façon, donc que la regulation du pouvoir s'exerce differemmeat, etc ... sans faire plus 
de l'historicisme culturel que du pur dbterminisme &conomique. 

N K-D 
M6thodologiquement, c'est bien !a un Probleme central et peut-etre devrait-on se 
tourner vers ce qu'en ticonomie on appelle "l'bconomie subskmtiviste". Oa parlait 
tout-&-l'heure de deux approches : d'an cdte l'approche economiste, qui en Pait prend 
une situation donntie et essaie de dkduire des choses de faqon un peu mkcaniciste par 
rapport il une situation donnke - de l'autre, l'approche plus historique, plus culturelle 
aussi, qui permettrait d'intbgrer tous les gsoblemes, tensions sociales etc ... 
La diffkrence se retrouve peut-etre en economie : on trouve premikrement 
l'kconomie formelle, puis classique, qui raisonne en terme de fin et be moyen, et 
deduit en gkneral que les moyens (les revenus? sont imuffisants pour arriver aux 
fins qui sont les besoins essentiels. 
I1 y a dun autre cdte qui en fait n'a pas 6t6 utilisee par les 
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Bconomistes. mais par les anthropologues (ex : Les Nuers ... 1 et qui pose plutdt la 
question : comment une societe donnee s'organise-t-elle Pour avoir acces A des 
ressources donnees ? 
Et l'on retrouve la tous les Problemes d'organisation, et tous les probkmes de rGseaux 
sociaux coasidbrbs dans leur dynamique, parce qu'il ne s'agit pas d'une approche 
Gconomique vue en terme d'bquilibre. Le seul probleme. c'est qu'une telle methode ne 
peut s'appliquer que de façon anthropologique, c'est-&-dire A partir de groupes 
sociaux dCtenninCs. 

. 

E GREGOIRE 
Il y a deux pistes de recherche que j'aimerais voir ultkrieurement dkveloppbes. 
1 - Il s'agit, tout d'abord du rble des lyckens, deja plusieurs fois evoque et qui semble 
bgalement importaut eu Afrique : les lycbens comme &ment dentrainement des 
revoltes urbaines. 
2 - L'autre aspect, c'est l'aspect relinieux : on l'a brihvement Bvoquk 8 propos du 
Maroc. Je connais mal I'Egypte, mais peut-etre que 18, des groupes integristes sont un 
&ment important : au Nigbria, ils oat Btk, en tous cas, des Blbments moteurs. 
Au niveau de la syntkhse, il semble qu'il y ait trois points qui se dbgagene des 
diff6reat.s exposbs : 
1 - D'abord les expos&s sur le Maroc et sur le Brksil ont bien fait ressortir l'emernence 
des ratmorts marchands. Au Brésil. cela a clairement Btb mis en avant : un peu moins 
au Maroc. En Egypte ça joue certainement un rdle important. Et en Afrique 
sub-Saharienne, ça Bmerge mais ce n'est pas tout-&-fait a la mkme bchelle, meme si 
on voit Yemergence dun salariat agricole. 
2 - Un peu partout, on a notb l'ombre du FM- meme si le FMI n'est pas 
clairement identifie par les gens, les paysans, les citadins. Le FMI agit par 
l'intermkdiaire des Etats, qui reprksenknt au niveau de leur population un certain 
nombre de directives. 
C'est bien apparu dans I'exposB sur le Brésil o0 ont ktb montrees les consbqueaces de 
la politique d'austerith menbe par le Bresil sous Ia pression du FMI. Cela a et6 bvoquk B 
propos du Maroc. Dans les pays d'Afrique sub-Saharienne. cela ressort égaiement : 
c'est le meme Probleme qui est terriblement tactualit& puisque les experts du FMI 
viennent tous les trois inois voir oh en sont les applications de leurs directives, en 
prkparent de nouvelles et eventuellement don nent des coups de baton si les directives 

. ne sont pas appliqubes. 

3 - On a enfin note les liens entre l'Etat et les grouDes sociaux dominants, c'est-&dire 
la classe politique et bureaucratique, et c'est souvent confondu avec I'Etat, et les 
milieux d'affaires. 
Je crois que dans l'analyse des politiques alimentaires. notamment dans les villes, c'est 
un élbment qui est tres important. en tous cas en Afrique. 

J. METRAL 
I1 faudrait ajouter un guatrikme point : l'histoire urbaine de chacun de ces Davs. 
Autrement. on va rater notre theme central sur la citadinité. 

C. COIT 
On n'a pas parle du tout non plus du rdle des multinationales et de l'agrobusiness. 
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Sous-groupe de travail : Anthropologie des activitds en ville 

RESUME DU PROGRAMME DE TRAVAIL 
(Compte-rendu de la reunion du mardi 25 Ocobre 198s) 

. Présents : A. BELBAHRI * - J.F. CLEMENT - O. D'HONT * - M.C. DUFRE * A 

C. FERJANI - B. GANNE * - E. GREGOIRE - P. HAERINGER * - 
O. JOURNET - M. LECARME * - J. METRAL * 1 

( *  : ont reçu un dossier de travail complet) 

Ea séance de travail a été divisée en deux parties : - la première consacrée 2 la discussion sur la mise 
en fome du dossier, 

- la seconde, au bilan de la séance du 2 4  octobre dernier 
concernant "LES EFFETS URBAINS DES POLITIQUES ALIMENTAIRES". 

1 )  MISE EN FORME DU DOSSIER 

La discussion a d'abord port6 sur les objectifs poursuivis au travers 
de la confection de ces dossiers. Le but est de parvenir mettre en forme 
les divers documents, interventions et discussions rassemblés au cours des 
séances de travail des deux années, afin de parvenir un dossier "lisible" 
et "présentable", pouvant être'discuté lors des séances du 38me trimestre 
et diffusé ultèrieurement plus largement sous forme de bulletin ou de document 
de travail : 

. -  opérer une synthèse 
- fournir un aide-mémoire 
- ouvrir de nouvelles pistes de rPcherche ou de réflexion 

tels sont les principaux axes poursuivis. 

Four atteindre ces buts, il a semblé, dans un premier temps, qu'une 
certaine mise en perspective historique du problème s'avèrait nécessaire. 
Pour une double raison : 

1 " )  pour saisir les diverses inflexions ayant marqué des thèmes comme 
"ACTIVITES DE SUBSISTANCE EN VILLE", enquêtes de type "BUDGETS DES MENAGES" 
etc... et bien saisir le biais sous lequel ces diverses perspectives abordent 
chacune l'urbain; 

2 " )  pour rendre compte des diverses traditions intellectuelles qui 
semblent s'être développées sur chacun des principaux terrains d'étude considérés, 
aboutissant 5 positionner -voire opposer- des points de vue très contrastés : 
la "tradition" des études orientalistes se différencie ainsi fortement des 
perspectives mises en oeuvre en Afrique Noire : les terrains étudiés sont 
certes, différents mais il importe de prendro conscience de ce qui. a pu contribuer 
2 modeler 1'"Qvidence" actuelle de chacune de ces approches : n:est-ce-pas 
d'ailleurs un des intérêts de la confrontation.:naugurée dans le groupe de 
travail, que de permettre une remise en perspective des divers cadres d'analyse 
semblant s'imposer sur chacun des l-errains d'études (AFRIQUE, MAGHREB, MASHREK, 
AMERIQUE LATINE ... ) ? 

Cinq courtes notes de mise en perspective historique, pouvant également être 
utiles pour les autres dossiers, seront ainsi élaborées : 
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a) concernant les études orientalistes 

- à un niveau général 

. J . F .  CLEMENT pr6parera un texte sur l'influence des St 
Simoniens sur l'approche de la ville arabe en particulier pour tout ce qui 
touche 2 1'6conomie urbaine i 

. A. BELBAHRI analysera comment était pr6sent6e la ville 
maghrébine h l'époque coloniale. 

- concernant plus particulièrement le thème de travail 
. J. METRAL montrera le lien qui peut-être fait entre les 

enquêtes de mariages menées par Le Play au Maroc et la lignée d'enquêtes 
de consommation qui s'ensuivit, jusqu'à aujourd'hui. 

b 1 Concernant les études africaines . .  

. M.C. DUPRE essaiera d'analyser l'bvolution de la pratique 
coloniale vis h vis des villes afin de mieux discerner à quel genre de,travaux 
et de recherches ceci a pu donner lieu i 

. M. LECARME, O. JOURNET et B. GA"E tenteront d'analyser 
les évolutions thématiques enregistrées depuis 30 ans entre le développement 
des enquêtes-budgets jusqu'aux préoccupations plus actuelles concernant l'auto- 
suffisance alimentaire. 

Ces cinq mises en perspectives essayant d'établir un lien entre "histoire 
et types de regard" seront complétées d'un papier plus méthodalogique d'E. 
GREGOIRE posant le problème, dans le cadre des études de subsistance, du 
passage des 6tudes micro aux recherches macro. . 

Un point .concernant ces diverses contributions pourrait être fait lors de 
la prochaine séance de travail de janvier. 

2. BILAN DE LA SEANCE D U  24 OCTOBRE CONCERNANT L'EFFET URBAIN DES POLITIQUES 
ALIMENTAIRES 

La discussion a note la difficulté de passer de la description macro-écono- 
miuue des grands mécanismes (importations, politiques de prix, politiques 
de subventions, etc.) h l'approche en terme de "citadinité". Il faudrait 
parvenir B une mise en situation plus précise des comportements urbains par 
rapport & des cas bien typés de politiques alimentaires. 

De façon générale, pour progresser dans la compréhensiontde ce thème, il 
semble nécessaire de distinguer six sortes de niveaux principaux, allant 
de l'analyse économique la plus macro, jusqu'au plan  plus anthropologique. 
Le thème pourrait ainsi être stucturé comme suit : 
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1. Le premier niveau concernant ce que l'on pourrait appeler les 
"ressources externes" oÙ il serait nécessaire de distinguer : 

a. la politique du FMI 
b. La place et l'dvolution de l'aide internationale 
'c. Les ressources extérieures monétaires. 

2 ,  Le second niveau viserait 2 mieux cerner la place et l'impact 
de l'agro-business international dans les politiques alimentaires. 

3 .  Le troisième niveau se focaliserait plutôt sur l'organisation 
proprement dite de l'approvisionnement et de la distribution et analyserait 
en particulier le rôle de 1'Etat au travers de son jeu de subventions et 
d8incitations. 

4. Le quatrième niveau d'analyse se focaliserait plus particulièrement 
sur les effets de ces politiques sur les divers groupes sociaux et entre 
autres : 

0 par rapport aux groupes sociaux dominants (fonctionnaires, 
up middle class...) 
par rapport aux commerçants 
par rapport aux salariés et au processus accru de monétarisation 
(prolétarisation ? I  
par rapport aux groupes revendicatifs 
par rapport aux paysans. 

5 .  A un cinquième niveau, pourrait être abordé le problème de change- 
ment de modes alimentaires amorçant plus globalement une réflexion sur le 
rale symbolique de l'alimentaire. 

6 .  Constatant la place souvent importante de l'alimentaire dans-les 
mouvements urbains de revendication, la dernière partie essaierait de mieux 
cerner tout cet invisible et ce 
qui mène bien souvent de la revendication à la révolte. 

non-dit, attaché aux questions alimentaires 

Le thème de janvier permettra de préciser certains de ces points : il traitera 
des "stratégiss d'accès aux ressources en milieu urbain". 

Bernard GANNE 
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PAR E, GREGOIRE 
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Les approches macro et micro-économique sont b'ien souvent compl6- 

L'approche macro-&conomique donne, par définition, une vision 

mentaires dans les etudes de subsistance en milieu urbain. 

d'ensemble d'un phénomène analysé (approvisionnement en vivres d'tine 
ville par exemple). Elle comporte cependant des insuffisances (quelle 
cr6dibilit6 faut-il accorder aux statistiques des commerçants ?) et ne 
parvient pas toujours 4 rendre compte des situations observées,, 

Aussi, il convient a lors  de mener les recherches ?i une échelle 
d'appréhension plus fine, au niveau des individus. Cette démarche se 
traduit par des enquêtes de terrain parfois fastidieuses car il est 
impératif d'avoir un échantillon suffisamment nombreux pour être re- 
p&sentatif,.l'objectif étant d'induire, des rhsultats obtenus au ni- 
veau micro-économiquej des conclusions de portée ghérale. 

L'étude récente du ravitaillement.en vivres de Maradi (Niger) 
m'a amené & adopter ce type de démarche et combiner analyse macro et 
micro-économique notamment p o u r  évaluer le rale des différents agent 
de commercialisation et apprécier l'évolution des coutumes alimentaire 

I LES AGENTS DE COMMERCIALISATION -. 

L'approvisionnement de Maradi en mil et en sorgho est assuré par 
des commerçants, par un organisme d'Etat (l'Office des Produits Vi- 
vriers du Niger) et enfin grâce B la propre production agricole de ses 
habitants, la ville comptant encore dans sa population de nombreux 
agriculteurs. 

Si les statistiques de I'0.P.V.N. sont r6guliGrement tenues Q 
jour quant au volume de ses ventes, il est par contre plus difficille 
dsestimer les ventes des commerçants et le montant de la production 
de cereales de la ville faute 
fiables, Dans de telles conditions, la seule approche macro-économique 
risque de fournir des résultats incomplets et le recours une analyse 
plus fine parait indispensable en particulier pour évaluer l'autopro+ 
duction . 

de données suffisamment precises et 

Lors d'une enquête socio-économique effectuée en I984 sur un 
échantillon de 5.000 personnes (I), une sér ie  de questions relatives & 

(1) Programme de rechArche "Croissance urbaine et santé" , fhiversité de 
Bordeaux II, CNRS, ORSTOM 
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la product5on agricole avait 6th posée aux individus interrogés (I), 
Lors du traitement des réponses, il a 6th tenu compte de la partie de 
la récolte laissée au village,de celle qui a.ét6 acheminée Maradi, 
Pour notre échantillon, la production de mil et de sorgho consommée 
en ville s'élevait B 223 tonnes soit une moyenne de 45%- par persom 
et par an, Au regard des évaluations courantes des besoins des cita- 
dins (180 Kg, par an), la récolte de 1983, année assez médiocre, as- 
s u r a i t  un taux de couverture de 25%. I1 est probable, qu'en cas d'a- 
bondance, ce taux peut s'élever jusqu'à 30 % voire davantage, 

Notre échantillon touchant l/l5bme de la population et couvrant 
tous les quartiers peut $tre considéré comme représentatif et les ré- 
sultats obtenus peuvent être extrapolés & l'ensemble de la ville, 
Aussi, peut-on conclure que le ravitaillement de Maradi a 6th assuré 
de la manière suivante (année 1983-84) : 

- Par autoproduction 
- Par l'O,P,V,N, 13% soit 1677 tonnes (chiffre de l'office), 
- Par  les commerçants 62% soit 8370 tonnes (chiffre obtenu 

25 % soit 3375 tonnes, 

par déduction) , 

I_ ._____I". II EVOLUTION DE LA C ONSOMMATION I) E C BEAUS 

a) - Ia consommation de mil,sorgho, riz et mars, 

Au repas de midi, le mil ou le sorgho est consommé sous la form 
d'une pâte (fura) délayée avec de l'eau et parfois un peu de lait. L 
soir, il est préparé sous la forme d'un gruau épais (tuwo) accompagn 
d'une sauce confectionnée grgce divers ingrédients (piments, toma- 
tes, oseille de Guinée etc,,.), 

Si le mil est traditionnellement l'aliment de base de la popula 
tion locale, il n'en demeure pas moins que la consommation de ri?; et 
de mars augmente notamment dans les milieux aisés (en Janvier 1985, 
le kilogramme de mil coûtait 160 francs CFA tandis que la même quan- 
tité de riz valait 220 francs CFA), 

Il semble interessant d'haluer cette évolution des coutumes 
alimentaires mais comment y parvenir ? 

CI3 Les aueseions suivantes étaient posées : 
Possédez-vous un champ en brousse ët oÙ ? 
Le cultivez-vous vous-mêmes ou employez-vous des manoeuvres ? 
Aidez-vous vos parents restés au village en hivernage ?ÓG ? penda- 
combien de temps ? 
Combien de gerbes de mil avez-vous récolté ? de sorgho? 
Qu'avez-vous fait de la récolte ? 
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. L'analyse macro-économique, comme l'illustre le sch&ma,ne peut 
rendre compte de la situation tant il est impossible d'évaluer les 
quantités de mais et de riz commercialisées par les commerçants (I), 

OPVN : 1677T 
Autoproduction : 3375T \Mil et I / sorgho Commerçants : 8370T 

( e V N  Ma% Commerçant: : 'l4.0': 

i? 
V I  E L E  

Pour estimer le rale de chacune de ces céréales,il convient & 
nouveau de mener des enquêtes auprès des citadins, Ainsi, des ques- 
tions relatives à lsachat de céréales ont 6th posées dans l'enquete 
socio-économique mentionnée précédemment, 

L'importance des données collectées due la grande taille de 
196chantillon choisi, rend le traitement informatique long, Les ré- 
sultats obtenus jusqu'à présent sont trop partiels pour êtres présen- 
t6s dans ce texte, N6anmoins, il semble qu'il sera possible de fourn: 
prochainement des évaluations assez précises quant la consommation 
de ces quatre céréales, 

_ _  b) La consommation de blé, - -- 
Le blé, au même titre que le maIs et le riz? rentre progressiv1 

ment dans l e s  habitudes alimentaires, I1 est consommé sous la forme: c 
pain accompagné de café ou de thé au petit déjeûner ou dans la jour- 
née, 

Pour évaluer les quantités de blé commercialisées en ville, 
l'approche macro-économique ne peut aboutir car les données statisti- 
ques font défaut - notamment celle relevant des commerçants qui ne 
tiennent le plus souvent aucune comptabilité - et d'autre part il es- 
difficille d'apprécier les quantités de mil effectivement consommées 
Maradi de celles qui n'y font que transiter avant d'être acheminée 

en brousse, Le recours à l'analyse micro-économique s'impose donc & 
nouveau, 

Une carte dénombrant l'ensemble des boulangeries de la ville a 
4th établie et pour chacune d'entre elles (soit une quarantaine) le 
patron a indiqué le nombre de sacs de farine qu'il utilise quotidien 
nement, Ces informations ont permis de mesurer l'activité annuelle 
de ces boulangeries, 

( I )  Pour l e  mil et le sorgho, nous les avons préchdenunent évalu& pa 
déduction connaissant l'autoproduction et la part de l'O.P,V.N, 
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Les résultats obtenus donnent environ 1500 tonnes de farine de 
blé transformées artisanalement chaque année. I1 convient d'y ajouter 
les quelques 160 tonnes traitées par la boulangerie moderne ce qui 
donne pour Maradi une consommation totale de farine de blé d'environ 
1660 tonnes. 

-- . - . ." .x. -- CONCUTSPON 

Ce bref exposé de quelques aspects d'une étude de subsistance en 
quel point les approches macro et micro-&ono- milieu urbain montre 

mique sont indissociables, 

Ce va et vient entre échelles d'analyse permet de rendre compte 
des faits observés avec une certaine rigueur scientifique. Toutefois, 
il est nécessaire d'être prudent dans la démarche de généralisation 
que l'on entreprend partir de l'étude de cas particuliers caz les 
informations sur lesquelles on travaille 
et le retour au niveau macro-&conomique doit se faire avec précautior 

sont parfois fragmentaires 

I. 
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CHAPITRE 4 - STRATEGIES D'ACCES AVX RESSOURCES EN MILIEU 

URBAIN 
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1 - Modes d'approvisionnement des bidonvillois de Nouakchott 
p w  O. D'HONT 

- Discussion 

2 - L'accCs dee femmes aux ressowces en milieu irrhein : l'exemple 
de Dalifort (quartier "irregulier" de Dakar 1 par M. LECAl?!h.IE 

- Discussion 

3 - L'explosion de l'offre artisanale A Abidjan et ses relations avec 
la recession 6conomique par P. HAERINGER 

- Discussion 

- Rtfereaces des textes priipatatoircs diffuses au groupc 
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INTRODUCTION PAR P. HAERINGER 

I1 faudra s'interroger sur les stratégies individuelles et de groupe, en gardant prkmt 
h l'esprit la d6finition de citadinites ou de comportements qui seraient sp6cifiquernent 
citadins. 

4 
. . .  * Strat+ies de Frrouvt : 

Erì quoi BpJartenance ethnique détermine-t-elle ou non les activités en $lie- les 
cursus, filibres, réseaux et hiérarchies ? Ou assiste-t-on, e n  ville, h une dissociation 
entre métiers, activités et statuts socio-professionnels itroitement interdépendants 
auparavant ? Eaut-il distinguer, h ce propos, entre villes en pleine croissance et villes 
de faible croissance ? Observe-t-on une transethnicité prenant fa forme de 
complicitbs liées aux rapports de voisinetge. et entre corporations ? 

, 

Ces stratégies d'accès aux ressources g6nkrent-elles une distanciation sociale 
signifiant la formation de classes sociales ? Que dire du syndicalisme en Afrique ? 

0 Stratézies des individus : 

L'obsert-ation de stratévies multiph tous azimuts. pour un mëme individu, peut 
recevoir diverses interprétations : d6sarroi de neo-citadins h la limite de la survie ? 
propension au jeu (on essaye tout, on s'amuse dms la joie de vivre) ? forme 
d'assurance contre les alé& de la vie ? manifestation d'un mode d'exister urbain 
expérimentant toutes les possibilités de la ville, avec une certaine theâtralit6 ? 
traduction de la recherche d'un statut ? 
Alors, la pratique de strat6gies multiples sersil une caractéristique d u  néo-citadin. Un 
sait que 90 % des citadins adultes d'Afrique noire sont nés hors de la ville. 

Les strat&es, 1Ttat et 1'6conomie urbaine : 

Ces strategies sont-elles surdéterminées ou. au contraire. motrices ? Entreront dans ce 
débat des concepts tels que transferts de technologie. du secteur moderne vers le 
secteur informel, ou substitution par exemple du secteur informel h une acthit6 
industrielle deficiente. Je renverrai mlontiers k un livre produit par 1'IREP Grenoble 
sur "Le secteur informel et l'industrialisation d i m e  dans les nouveaux pays 
industriels" (Amérique Latine, Nleghreb, Asie du Sud-Est). Cet ouvrage r6cuse cette 
dialectique entre le secteur informel et le secteur moderne. 
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MODES DAPPRQVISIORNEWRT DES BIDOHYILLOIS DE HOUAKCHMT 

PAR OLIVIER D'HONT 

1 - Breve urksentation de Nouakchott 

Bientdt trentenaire. Nbuakchott, la jeune capitale de la Mauritanie, abriterait deja 
330 OM) personnes, soit vraisemblablement 20 X de la population totale du pays. Si 
jtmsqu'en 1970, Is constitution dun noyau urbain va rester circonscrite dans la 
matrice spatiale dessinbe en 1959, il n'en est plus de meme d partir de 1972. Cette 
annee la, la skcheresse, qui affecte le pays depuis 1968, va prendre la dimension dune 
veritable catastrophe, et provoquer un afflux massif de nomades sinistres & 

Nouakchott. Les nouveaux venus vont s'installer S la peripherie de l'agglomriratioa ou 
dans les zones interstitielles du cadre bati. Entre 1974 et 1975. toute cette nouvelle 
population urbaine est regroupee sur deux parcellaires d'un total de 7 OM) unit&. En 
deux ou trois ans vont htre &difies sur ces parcelles deux grands quartiers batis, tandis 
qu'une tres large fraction des sinistres S qui elles avaient Ct.6 attribuees. regagnait la 
Peripherie (80 76 I. 

I 

, 

. -. 
LOTISSEYCHTS (974  
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Dans ces zones d'habitat spontane p&ri-urbain. vont s'implanter les sinistres qui 
continuent A abandonner le monde rural, mais aussi un petit sous-prolbhriat 
anciennement urbanisd, incapable de se maintenir dans les quartiers batis. La 
structure demographique de la population, qui occupe la. zone d'habitat spontan&, 
presente de nombreux traits d'opposition avec celle des residents du cadre bati. Les 
jeunes de moins de quinze ans y sont majoritaires. Les femmes representent 53 % de la 
tranche &age potentiellement active, et contr6lent 35 X des "mknages", dont Ia taille 
moyenne est assez reduite ( 5  - 6 individns). SS X de cette population est maure, et a 
l'intkrieur de cette communaute d'appartenance culturelle. les anciennes categories 
serviles (ou Maures noirs) comptent pour un tiers. Les bidonvilles ou "k&bk" 
abriteraient entre 40 et 45 X de la population nouakchottoise. 

.- - 2 - Obiectif de la recherche 

L'Ctude que nous avons menee sur Nouakchott ( 1) se proposait de traiter du passage de 
la sedentarisation a l'urbanisation de ces nouvelles composantes demographiques : 
urbanisation &nt entendu ici comme une prise de participation dans le sysame 
urbain, tant du point de vue bconomique que social. S'agissant de populations 
particulitkement demunies, mut au moins au moment de leur arrivee B Nouakchott, il 
Btait tentant, priori. de se focaliser sur les pratiques dkveloppees par ces individus 
pour assurer leur survie. 

. _.- . .  --- .. . - 
nombre sexe du chef de autre élément 

de C.C.* chef de G.C. G.C. actif actif 

I I  P H P H F 

Toucouleurs 3 2 1 2 O O 2 
Maures noirs 28 ia 10 17 5 2 15 

Maures blancs 52 31  21 10 O 1 3 
Total a3 5 1  32 29 5 3 20 

G.C. : groupe coresident 

TABLEAU - Répartition de la population active selon l'origine ethnique dans notre 

échant illon 
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revenus Kdbé KdbC Kébé lotis. Lotis. moyen 

mensuels 50me S h e  (1) chinois 1974 centre standing 
Nkc.* 

3.000 27,596 3476 

6.000 38 % 18% 
8376 57 % 2 9 4 %  12% 55% 

10.000 19% 24 % 301 22,6% 28.9% 32% 26% 

15.oao 17% 8% 7,9% 14,576 30% , - 
25.000 10,5% 4% 6.4% 16,996 19% 

au-dela 6% 5,7% 10.8% 7% - 

sources : D.H.U. Janvier 1982 

(1) C i t é  par S. THEUNYNCK, 1982 

riote : l e s  différentes données n'ont pas été relevées aux memes dates  et s'échelonnent 

entre 1980 e t  1983 

en i980 10 u.m. = 1F.10 

en 1983 10 u.m. = 1F.40 

o Nkc : Nouakchott 

. C  

TABLEAU - Rkpartition des groupes corésidents pnr quartier selon lea tranches d e  r e v e n u  

La relative rarete des rentrees en numeraire dans les budgets des menages. le trCs 
faible taux dactivitb de la population rksidente. nous ont conduit íi adopter la 
dbmarche suivante : 

- Partir de la relation pourvoyeuse en cereales, le plus souvent entre .un groupe 
consommateur et un point de vente, puis I'Blargir a l'une ou l'autre de ses extrbmitbs 3, 
d'autres relations, jusqu'k ce que la relation premiere paraisse Bquilibrbe par une 
contre-partie. 
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- Ce sont ces maGriaux que nous pr&sentans ici. Ils ont 6t& obtenus par deux enquhtes 
menees en parallble, l'une centrbe sur les proupes consommateurs, l'autre sur les 
pratiques marchandes. Les resultats ont &te par la suite connectes pour obtenir une 
collection de cas particuliers. Ceux-ci ont btk class8s selon Is morphologie des 
Behanges (voir tableau joint). 

A 

BI 

B2 

C 

D 

E 

ÍF 

s 
Schématisation des modes d'approvisionnement 

Dans une autre &ape. qui ne figure p s  ici. nous avons restitu& dans le champ socid 
ces diverses chaines de relations, pour tenter d'apprkcier la texture du tissus social 
urbain. Nous avons qualifib de modes d'approvisionnements ces objets d'ktude. 
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Remarque pr6liminaitt 

Nous considérorts qu'il y a crédit chaque fois que la contrepartie en numéraire n'a pas 

été versée immédiatement à chaque livraison, mais nous tenons 

nombreux groupes corésidents n'ont pas une conscience bien nette de leur situation de 

débiteur, dans le cas d'un paiement différé. 

préciser que de 

. F O R M U L E A  

Les groupes corésidents sont seprovisionnés directement en céréales par un, ou des 

"protecteurs". Ceux-ci représentent 23% du total de l'échantillon, soit dix-neuf 

groupes corésidents répartis comme suit : 

- Neuf groupes corésidents maures blancs sont entretenus par des parents proches 

résidant dans des quartiers batis. "L'ancOtre" commun n'est pas 61oigné de plus 

d'une génération, c'est-A-dire qu'il peut s'agir d'un frère entretenant sa soeur 

divorcée ou un autre frère ; dans aucun cas, un fils n'entretient son père (1) et  

réciproquement. Dans tous ces cas, le protecteur est unique e t  les visites dans les 

deux sens sont fréquentes. Les quantités versées sont importantes e t  fréquentes, 

a 

le groupe corésident assisté n'est jamais en rupture de stock. 

- Six groupes corésidents sont des anciens nomades maures blancs récemment fixés 

A Nouakchott. Ils sont approvisionnés plus ou moins régulièrement par un  ou 

plusieurs "protecteurs" de la nieme origine tribale mais de status social plus élevé- 

Des collectes sont organisées entre urbains relativement aisés originaires de la 

m5me tribu et en particulier, pa rmi  les membres proches du sommet de la 

hiérarchie sociale traditionnelle. L'argent rassemblé sert A acheter des vivres qui 

sont ensuite redistribués dans les kébé. Beaucoup d'anciens nouakchottois maures 

blancs, arrivés avec les grandes vagues de sinistrés, ont profité de cet te  solidarité. 

tribale, mais pour une durée liniitée dans le temps. 

(1) Ceci conforte l'observation noz, formulée au chapitre 6.6.3. 
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1 

- Une femme toucouleur est approvisionnée par son époux qui  vit avec sa première 

épouse dans un quartier bati; 

- Une vieille h.artania est entretenue en nature par un Maure blanc dont elle a été la 

nourrice. 

- U n  riche commerçant entretient en nature une  femme maure blanche dont le mari 

est employé par celui-ci comme berger, dons une région Bloignée de Nouakchott. 

- Un entrepreneur maure blanc paie en partie en nature u n  Maure noir q u i  travaille 

pour lu i  au tamisage des coquillages. 

Dans ces deux derniers cas, il s'agit non pas d'une protection mais d'une 

compensation fixée contractuelleinent pour un travail fourni. 

I 

Dans tous ces cas, la conversion numéraire/produits de consommation est laissée h 

l'initiative des "protecteurs" ou des patrons. Le coût des produits est en partie 

détermine par leur propre stratégie d'achat : il est raisonnable de penser que cet 

achat est fait au meilleur prix possible et  que cette forme d'entretien'est, A volume 

égal de céréales consommées, une formule parmi les moins coûteuses. D e  plus, les 

"protecteurs" disposent du choix de la fréquence d'approvisionnement, donc d'une 

certaine-liberté d'utilisation du numéraire équivalent. 

. F O K M U L E B 1  I 

Cette formule d'approvisionnement repose sur une relation duelle, isolée e t  

symétrique. 

Le client convertit chez un commerçant son salaire en céréales par petites 
r n  

quantités. Les céréales peuvent être payées comptant ou avec un retard de quelques 

jours. Les points de vente sont généralement des boutiques situées B proximiti5 du 

lieu de résidence, dans lesquelles les prix pratiqués sont un  peu supérieurs aux prix 

officiels. 

Les  utilisateurs de cette Formule sont au nombre de seike, soit quatorze groupes 
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corésidents maures noirs et deux groupes corésidents maures blancs. M i s  A p a r t  l'un 

des Maures blancs, i l  s'agit de travailleurs temporaires, ne disposant jamais d'une 

assez grande quantité d'argent, pour parvenir 

céréales. Pour cette catégorie d'acheteurs, le recours Qventuel au crédit ii court 

terme leur permet de régulariser un approvisionnement, malgrè l'irrégularité de 

se co'nstituer un stock important de 

leur disponibilité en numéraire. Ce crédit est en général gratuit. Pour le boutiquier, 

Isavantage de cette formule est de pouvoir pa r  ce biais fidéliser une clientèle sans 

prendre de risques importants, car il s'agit de faibles quantités et  de clients residant , 

B proximité. Le léger supplément des prix compense l'immobilisation temporaire du 

numeraire dont le volume peut être une part non négligeable du chiffre d'affaires du 

commerçant. 

Le dernier cas est plus singulier : il  s'agit d'un Maure blanc disposant de sources de 

revenu diverses qui lui assurent des rentrées d'argent relativement importantes et 

assez rCgulières. I1 possède un véhicule automobile, grace auquel il rend de 

nombreux services gratuits ou payants, et il est propriétaire de plusieurs baraques 

dans le kébé, piackes en location-vente. I1 n'est pas rare qu'il dépanne 

financièrement, sans taux d'intérêt, des voisins maures blancs ou maures noirs. 11 I 

développe ainsi une surface sociale q u i  lui  confère un rale de "notable" dans cette 

portion du kébé. Son r61e dans les Structures d'Education des Xasses fait de lui le 

représentant quasi-officiel des résidents de notre échantillon. Cet individu a déjà 

rendu service au boutiquier, en l'aidant à acheminer les matériaux nécessaires pour 

la construction de sa boutique. Depuis, il lui achète les céréales au prix officiel, 

mais toujours par petites quantités payses comptant. I l  nous a expliqué ainsi les 

raisons de son choix : 
. -  

"-Si tu achètes au prix fixé, tu n'as pas intérêt en stockant des céréales Q 

immobiliser ton argent, 5 moins que tu  ne sois revendeur, et, dans mon cas, c'est ~ 

le boutiquier qui paie le transport'des produits que ma famille consomme-". 

Ce type de raisonnement est assez rare parmi la population des kéb4 mais  il s'agit 
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ici d'un individu particulihrement inséré dans les affaires, e t  A son niveau, d'un 

expert en micro-économie que l'on vient fréquemment consulter. 

. FORMULE82 

Comme la formule d'approvisionnement 81, la relation 82 est  une relation duelle 

isolée e t  symêtrique, m a i s  dans ce cas-là, la conversion numérairelcéréales 

concerne des quantités plus importantes, avec un paiement efFectué au moment de , 

la livraison. Une ou deux fois par mois, le client va acheter une vingtaine d e  

kilogrammes dans une boutique des zones baties, pratiquant les prix officiels, et il I 

en profite pour faire d'autres achats (sucre, bougies, etc.). 

Deux groupes corésidents maures noirs, deux groupes corésidents toucouleurs et un 

groupe corésident maure blanc ont adopté ce t t e  Formule. Tous sont des salariés A 

plein temps, dont le niveau de revenus est compris entre 5.000 e t  9.000 u.m./mois. 

Si l'on se place du point de  vue du client, les avantages de ce t t e  Formule sont : , 

I 

- Un confort psychologique dû au Fait de disposer d'un petit stock Q la maison et ,  

d'une façon générale, de pouvoir planiCier le budget Pamilisl. Cet aspect d e  la 

formule n'est pas négligeable dans un contexte global caractérisé pour la plupart 

de la population, par une précarité des ressources e t  les conséquences que celle-ci 

entraine. Dans une certaine mesure, la constitution d'un petit stock est une 

pratique héritée des modes d'approvisionnement ruraux. En payant comptant, le 

client ne structure pas la relation qu'il entretient avec le  commersant, e t  

conserve à tout moment son autonomie. 

- La quantité achetée justifie que l'on paye un surcoilt dû au transport, pour se. 

rendre dans une boutique pratiquant les prix officiels. Pour u n  achat de 20  kg à 

17 u.m. le kilo, si le client utilise u n  transport en commun pour ramener le produit 

chez lui, le surcoût est de l'ordre de 20  u.m., soit à peu près 7% du prix d'achat. 

L'économie réalisée par rapport B une formule d'approvisionnement 6 proximité de 

sa résidence, oÙ les prix sont de L O  Q 15% plus élevés, est  de  l'ordre de 6 A 7%. 
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- La fidélité du client a une boutique est achetée por le commerçant par un petit . 

"cadeau" (un savon, un peu de thé, etc.). 

Cette formule a aussi ses inconvénients : 

- Le Pait de disposer d'un stock pousse A la consommation,'tendance qui est A 

l'avantage du commerqant. 

- Les prix restant stables à moyen terme (I), la constitution d'un stock e s t  

équivalente Q une immobilisation de numéraire. Sur de petites sommes, le loyer de 

l'argent peut atteindre 20% par mois (2). Ce manque Zt gamer correspond d 2 kg 

(35 u.n.) sur la constitution d'un stock de 20 kg. 
. .  

Ces considérations n'ont évidemment que peu de poids pour des individus disposant 

de revenus relativement élevés par rapport au reste de l'bchantillon, mais pour le 

commerçant, celles-ci sont un élément important de la pratique marchande (3). 

o FORMULEC - - 

Le bidonvillois est dans une situation similaire vis-&-vis du commercant ?i celle que 

nous avons décrite dans la relation 82, donc a priori parfaitement autonome dans sa 

pratique de conversion du numéraire en biens alimentaires. Cet QIément du mode 

d'approvisionnement n'est possible que parce qu'il existe entre le bidonvillois et un 

tiers, une  relation dont l'une des manifestations est un transfert d e  numéraire en 

amont de l'échange marchand. 

Dix chefs de ménage sont dans ce cas, soit neuf femmes (dont trois Maures noires) 

et un  Maure blanc ; huit femmes reçoivent plus ou moins régulièrement une somme 
. A  

d'argent que leur font parvenir un  époux absent ou des parents (frsre ou père), qui 

peuvent résider Q Nouakchott. Dans l'un des cas, c'est un amant qui assure le pourvoi 

en numéraire. M i s  A part ce dernier cas, qui peut être considéré aussi comme une  

(I) Plusieurs mois. 

(2) C'est le m a x i m u m  relevé par nous-mBmes. 

(31 CE! sont eux aui orêtent de l'arnant en ErénCrd. 
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rémunération d'un service et  qui pourrait Otre classé dans les relationS.de type 82, 

les autres recouvrent deux réalités différentes : 

a) Le transCert de numéraire entre époux, géographiquement Cloignés. 

b) Une solidarité entre consanguins constituant une famille élargie, dclatée 

I 

résidentielle ment. 

Dans les deux cas, les partenaires participent Q une petite sphère de solidarité, qui  

peut ne pas exiger de contrepartie économique. Le transfert direct de numéraire 

suppose de la part du pourvoyeur, l'acceptation d'une certaine autonomie de g e d o n  

pour "l'assisté". Le fait d'acheter des céréales par (relativement) grosses quantités 

payées comptant, obéit B une considération supplémentaire Q celles énoncées à 

propos de la relation 82. Ces transferts de numéraire pouvant s'interrompre ou être 

trds irréguliers (en particulier les envois des migrants), les femmes ne peuvent 

prendre le risque de détourner une  partie des sommes perçuese pour les faire 

fructifier. Certaines peuvent acheter jusqu'à 150 kg en une seule fois. Elles 

- 

acceptent d'aller s'approvisionner parfois très loin de leur résidence, garce que Le 

commerçant est membre de la communauté tribale d'origine, ou li6 d'une façon ou 

d'une autre B u n  individu q u i  sert de référence commune ; en cas de suspension des 

envois de numéraire, celui-ci ne pourrait refuser d'accorder u n  crédit Q moyen 

terme. Pour ces femmes, la pratique de conversion numéraire/céréales retenue est 

directement conditionnée par les incertitudes contenues dons la relation située en 

amont. 

Nous avons classé dans cette relation C une femme maure noire qui  bénéficie d'une 

rente immobilière : étant donné que la parcelle est immatriculée au nom de soq 

époux absent, on peut considérer que la part de la rente qu'elle s'approprie est u n  

transfert de numéraire, opéré par son mari. Si nous considérions qu'elle gère elle- 

même ce capital immobilier, et que la part des revenus qu'elle s'approprie, est une 

forme de commission, nous aurions pu la classer dans le groupe concerné par lo 

relation 82. Mais naus avons préféré privilégier dans ce cas, le caractère 
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d'assistance qui sous-tend la relation entre époux, ou entre parents très proches. 

Le cas du Maure blanc est très différent : en 1975, il lui a été attribué u n e  parcelle 

dans le Sème arrondissement. Cette parcelle a 6th revendue 

membre de la mOme tribu. En 1980; cet acheteur est venu lui proposer de favoriser 

la procédure qui lui permettrait de se voir attribuer une autre parcelle dans le fu tu r  

lotissement de recasement de Tinsoueloum, opération qu'il a acceptée et  qui a 6th 

couronnée de succès. Les deux partenaires se sont mis d'accord sur la formule 

suivante : 

La parcelle de Tinsoueloum est occupée par des "dépendants" de l'acheteur, mais 

l'attributaire sert de prête-nom pendant tout le délai durant lequel la construction 

est interdite (cinq ans). Le permis de construire sera délivré B son nom, mais  sera 

immédiatement cédé Q l'acheteur. En contrepartie, ce dernier lui verserait 

3.600 u.m. p a r  trimestre pendant les cinq annéesp soit un total de 72.000 u.m. 

(9.000 FF), et lui aurait promis de lui faire attribuer en septembre 1983, une  autre 

parcelle à Toujounine. Notre homme est bien allé Q Toujounine au moment de 

l'enregistrement des noms des attributaires, mais  nous ignorons quelle suite a ét4 

donnée à ce projet. Cette rente n'est pas l'unique revenu de ce groupe coresident, 

mais elle est presque uniquement consacrée l'achat des céréales. Cette somme, 

dont la fréquence de versement est garantie, pourrait Ctre investie ailleurs, mais i l  

faut, dans ce cas particulier, tenir compte de la personnalité du "chef de ménage'' : 

une certaine passivité prime sur un quelconque comportement plus "économique". 

un urbain aisé, 

I 

. F O R M U L E D  
. A  

Un seul élément, soit le paiement différé des céréales, différencie le mode 

d'approvisionnement D du mode C, si l'on s'en tient B leur description formelle. 

Le fait de différer le paiement d'une marchandise permet, a priori, au client de 

disposer d'un laps de temps pour pouvoir faire fructifier son argent. Cette solution 

est d'autant plus avantageuse que le coût du crédit est faible. Dans les cas 
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rassemblés ici, ces considérations n'interviennent aucunement. Pour tous, le recours 

au crédit est une répercussion dans la pratique de conversion nu méraire/cCréales, 

d'une irrégularité dans les transferts de numéraire situés en amont. Du point de vue 

du consommateur, La logique est  la suivante : le paiement différé entraîne parfois u n  , 

\ 

surcoût de l'alimentation, mais régularise L'approvisionnement, si l'on sait  que le flux 

de  numéraire n'est pas en train de s'interrompre mais simplement de  prendre du 

retard. Si cet te  dernière certitude s'amenuise, la fréquence des achats augmente 

mais leur volume diminue très vite, et  l'on change alors de mode 

dsapprovisionnement (CL relation G). L'é tude de la relation pourvoyeuse e n  

numéraire nous a conduit .4 dissocier deux groupes : 

- Groupe 1 

Pour sept "chefs de ménage" (dont trois femmes), ta nature du lien établi avec le 

pourvoyeur en numéraire est la même que pour Les cas Cvoqués dans la relation C 

(époux ou parents proches) ; nais u n  décalage s'est instauré jusqu'8 devenir 

chronique, entre la source de numéraire e t  les nécessités alimentaires. Le 
I 

commerçant concède u n  crédit de courte durée qu'il n e  fait généralement pas 

payers ou sinon très légèrement. Les clients continuent & acheter de grosses i 

quantités, ne serait-ce que pour ne pas alarmer le commerçant e t  voir ainsi 

augmenter le coût du crédit. 

- Groupe 2 

Ces huit Maures blancs (dont une femme), sont liés B un "protecteur" qui n'est pas 

u n  parent, ou qui peut l'être, mais de Façon très lointaine. La plupart ont d'abord 

bénéficié d'une aide coordonnée par la communauté tribale, puis celle-ci é tant  
I . .  

limitée dans Le temps, ont dû accentuer leur position de demandeur auprès d'un 

urbain aux revenus importants 'et membre de la communauté tribale. Pour au 

moins cinq de ces "protecteurs", nous avons pu disposer de renseignements 

I 

indiquant que leurs revenus Leur offraient la possibilité d'assurer u n  sou tien 
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financier, certes modeste, mais  constant et  régulier. Pourtant, dans ces huit cas, 

on observe une très grande régularité dans le retard des versements, sans que ce 

retard n e  dépasse le tiers ou la moitié du temps de consommation correspondant à 

.. 

1féquivalent en céréales de la somme versée. La fréquence des versements varie 

d'un cas Q l'autre, mais  n'est jamais inférieure une fois p a r  mois. 

A notre avis, ce retard est voulu et  géré par le pourvoyeur en numéraire : il  lui 

permet de structurer le rapport de dépendance, en plaçant le bidonvillois dans une 

situation dans laquelle il devient le débiteur du commerçant de façon chronique, 

le pourvoyeur étant le seul à pouvoir régulièrement, par ses versements, limiter 

l'endettement Q un niveau très bas pour lui-même. Cette pratique permettrait de 

laisser au bidonvillois une apparente autonomie dans son choix du lieu 

d'approvisionnement, tout e n  surveillant qu'un autre rapport de dépendance, entre 

le débiteur et  Le créancier, ne se structure pas. De plus, cette pratique empêche 

le bidonvillois de faire fructifier le numéraire, puisqu'il est en permanence en 

situation de débiteur. Le  surcoÙt dû au crédit est en général nul ; le commerçant 

est rassuré par la fréquence des remboursements, et  compense l'immobilisation de 

I 

t 

1.000 ou 2.000 u.m., par une fidélité 5 long terme de sa clientèle. 

o FORMULEE 

Les individus concernés p a r  ce mode d'approvisionnement se Fournissent chez un 

commerçant pour l'acquisition de produits en quantités relativement importantes. La 

contrepartie en numéraire est versCe directement au commerçant par le 

"protecteur". Ce versement peut se faire antérieurement ou postérieurement Q la 

livraison. Ce dernier aspect permet de diviser en deux groupes les bénéficiaires de 
e - .  

ce soutien financier indirect. 

- Groupe 1 . .  

Celui-ci rassemble quatre femmes maures noires et  deux Femmes maures 

blanches. Ces six groupes corésidents sont entretenus par des édoux ou des parents 
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proches qu i  ne résident pas de façon permanente B Nouakchott. Ce t t e  formule 

permet au "protecteur" de gérer lui-mëme l'approvisionnement de ses proches, 

tout en leur refusant u n e  certaine autonomie e t  en particulier, le loisir de faire 

fru.ctifier pour eux-mGmes (avec les risques que cela suppose) des sommes 
I 

' relativement importantes. En  général, Q l'occasion d'un séjour Q Nouakchott, le 

"protecteur" verse au commerçant une  somme qui représente souvent plusieurs 

mois de consommation du groupe corésident, e t  fixe la périodicité e t  le volume de  

chaque livraison. 11 peut repartir ainsi avec la certitude que la sécurité 

alimentaire des siens est  garantie pour u n  delai fixé ; si l'opération se poursuit 

plusieurs fois, i l  peut Gtre assuré qu'en cas de soudure difficile le commerçant 

consentira u n  crédit gratuitement. 

Pour le'commerçant, l'avantage de la formule est très important puisqu'il peut 

I 

faire fructifier la somme d'argent e t  en contrepartie, outre la promesse d'une 

facilité de cr6dit potentielle, il consent faire des petits cadeaux. 

- Groupe 2 

I1 s'agit de deux groupes coresidents maures blancs dont l'un est  dirigé par une 

femme, habitant B Nouakchott depuis trois ou quatre ans. Leurs "protecteurs" sont 

des membres de leurs tribus respectives, mais n'appartenant pas à leur sphère de 

parenté. Ces deux protecteurs sont des employés du secteur public, dont le salaire 

mensuel ne doit pas dépasser 15.000 u.m. (1.800 FFI. Les marchandises sont 

payées après chaque livraison, avec un léger retard variable et  à un prix un peu 

plus élevé que le prix fixé. Ce surcoût di3 au crédit ne dépasse pas 7 ou 8% du prix 

fix&. La fréquence e t  le volume de l'approvisionnement sont en partie déterminés 

par la relation qui existe entre le "protecteur" e t  le commerçant. 
* .. 

Deux interprétations de ce t t e  formule d'approvisionnement sont possibles : 

a) Le "protecteur" peut avoir intérêt à différer le paiement pour que l'entretien 

d'un "d6pendant", par ce t te  formule, lui permette, en cas d e  besoin, de 

déplacer une echéance sans que ce t te  assistance soit imm'idiatement remise 
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en question pa r  une dépense imprévue. I l  est à noter que les quantités Livrées 

permettent tout juste Q ces assistés de survivre. 

b) S'egissant de relations d'assistance récentes, le recours B cette formule permet 

au "protecteur" non seulement d'emp4cher toute velléité d'autonomie de son 

"dépendant", mais aussi de souligner chaque opération la situation d e  

demandeur de ce dernier. En effet, chaque fois que son stock est épuisé, le 

dépendant se rend d'abord chez SOR "protecteur" quérir l'autorisation d'aller 

s'approvisionner, e t  ce dernier l'assure qu'il passera chez le commerçant régler 

la note dans les jours qui suivent. 

L'un de ces dépendants est inscrit sur une liste d'attributaires de parcelles ; 

son "protecteur" a joué un rdle déterminant dans cette partie de la proc6dure. 

Le futur "dépendant" s'est d'abord installé avec son micro-campement, en 

bordure du kébé. C'est .A ce moment-15 qu'il a rencontré pour la première fois 

son futur "protecteur" qui participait il Ia sphère de solidarité tribale. Ce 

dernier lui a proposi! de s'installer tout seul dans une autre zone du kéb6 e t  l'a 

fait inscrire sur une liste d'attributaires qui se constituait dans une partie du 

kébé. I1 l'a présenté B l'un des leaders des Structures d'Education des Masses, 

chargé de la constitution de la liste. Nous ignorons les termes de l'accord SUP 

une  future cession Qventuelle de la parcelle entre ces deux partenaires. 

. F O R M U L E F  

Cinq groupes corésidents maures blancs dont l'un est dirigé par une Femme, sont 

concernés par cette formule d'approvisionnement. Seule la femme est parente avec 

son "pro t e c teu r". 

Dans cette formule, le "protecteur'' est un commerçant disposant de revenus 

substantiels. Le point d'approvisionnement peut être considéré comme une  

succursale du réseau marchand placé sous le contrôle du protecteur. La  livraison de 

. n  
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céréales Q partir du point de vente ne saurait Otre assimilée Q la relation A, sauf 

peut-être pour le cas de la femme. Le "protecteur" se sert de sa ''succursale" comme 

lieu d'endettement des groupes corésidents, mais il se charge de  ne pas léser son , 

agent boutiquier en compensant en numéraire ou en produits, les livraisons faites p a r  

ce dernier. En fait, il rachète au f u r  et  

m a i s  en les laissant centrées sur ia personne du boutiquier. Cette formule lui permet 

de structurer le rapport de dépendance en se servant de "sa succursale" comme 

écran, tout en conservant un moyen de pression légal sur les biens futurs des groupes 

corésidents. S'il est correspondant de la SONIMEX, cet investissement se fait à un  

coût amputé des marges autorisées. 

Tous les partenaires du mode d'approvisionnement appartiennent à la même entité 

tribale. Ce constat suggère peut-etre que le commerçant ne veut pas prendre le 

risque, en cas d'attribution de parcelle par exemple? de voir un  autre acheteur 

éponger les dettes d'un attributaire qui n'appartiendrait pas Q Ia même communauté 

tribale que !ui. Une deuxième raison de cette homogénéité tribale tient à l'origine d e  

la formule : 

Pour deux cas, la collecte d'argent destinée à l'assistance aux sinistrés est gérée par 

des commerçants, et leurs points de vente sont utilisés comme points de 

distribution. L a  conversion du numéraire collecté en produits de consommation 

livrés aux sinistrés, irrigue leurs propres réseaux marchands. Mais cette assistance 

mesure les dettes des groupes corésidents 

collective est de courte durée et  dans u n e  seconde phase, le réseau de distribution se 

transforme en réseau d'endettem'ent. Le protecteur va ainsi au devant d'une 

demande qu'il connait bien, tout en s'assurant des moyens de pression potentiels pour 

le futur. . a  

. FORMULEG 

Dans cette relation, les groupes corésidents s'approvisionnant 

ont suspendu le versement de la contrepartie en numéraire. Les groupes corésidents 

un point de vente 
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s'endettent. L a  formule ne s'est jamais établie sur cette base-là mais il est arrivé un 

moment oh le.client, obligé de demander un crédit à plus long terme, s'est trouvé 

dans l'incapacité de le rembourser pour de multiples raisons : cessation des envois 

des migrants, cessation d'activités, suspension des aides familiales ou d'urbains, 

versées en numéraire, etc. Le commerçant, en acceptant de poursuivre les 

livraisons, construit un rapport de dépendance en prenant des risques : 

premièrement, que les flux de numéraire ne se rétablissent pas, et  deuxièmement, 

qu'en cas d'attribution de parcelle, un  acheteur rembourse les dettes sans que lui- 

même puisse se porter acquéreur à un prix avantageux. Pour compenser ce risque, le 

coût du crédit pratique est très élevé, jusqu'à 40% du prix des denrées livrées. 

Cinq groupes corésidents n'entretenant aucun lien tribal avec leur créancier, sont 

dans cette situation d'endettement croissant : 

- U n  Maure noir au chômage (maladie), 

- Deux femmes maures blanches dont l'une n'est plus assistée, et  l'autre sans 

nouvelles de son époux soldat, 

- Deux femmes maures noires dont l'activité ne permet pas de dégager des revenus 

suffisants, mais qui remboursent une partie de Leurs dettes de temps en temps. L e  

coût du &dit qui leur est consenti est assez faible, grâce h l'intervention du 

"notable" (déjà cité) de cette portion de kéM. 

Cet inventaire des formules d'approvisionnement par produit, y compris pour l'eau, n e  

concerne que notre échantillon et  il n'est pas douteux que dans l'ensemble des kCb6 

d'autres formules puissent exister. Cependant, même sur un échantillon aussi restreint, 

nous pensons avoir montré l'importance des transferts en provenance soit d'urbain's *' 

résidant dans des zones baties soit de migrants, en direction des habitants des kCbC. 

Nous avons considéré tout au long de notre travail que la proportion de bidonvillois 

Nouakchott devait être estimée au m i n i m u m  à 40% de la population totale. Dans notre 

échantillon, 77% des groupes corésidents bénéficient d'une aide partielle ou totale ; 
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si cette proportion est similaire pour l'ensemble des kébé, 30% des groupes corésidents 

nouakchottois seraient assistés en partie ou.totdement, et  ceci, sans tenir compte des 

assistés résidant dans les zones baties. L'importance des systèmes de redistribution ne 

permettrait pas, si l'on en croit certaines données olficielles, d'assurer B tous un 

niveau nutritionnel satisfaisant. En effet, en 1977 (1) 68% des enfants des kébé avaient 

un  poids inférieur Q 80% des normes de t'O.M.S., et 36% un poids inférieur B 60% de 

ces mOmes normes. En 1983, le contrôle de notre échantillon par un médecin pour les 

besoins de notre enquete, n'a pas confirmé ceS.chiffres : .& peine 30% des enfants 

pouvaient &tre considérés comme insuffisamment nutris, et  parmi les plus jeunes, 8% 

pouvaient peser moins de 6 0 %  du poids normal. 

. 

I 

ce propos, nous voudrions faire quelques remarques : 

Entre 1976 e t  1979, l'effort de construction de Logements par les particuliers s'est 

peut-être fait au détriment des revenus pouvant être consacrés Q l'assistance des 

sin is trés. 

En 1983, nous avocis constaté que les enfants pouvaient être traités très 

différemment au sein d'une même famille. 

Les enfants insuffisamment nutris se rencontrent aussi bien chez des Maures blancs 

bénéficiant d'une assistance alimentaire, que chez des Maures noirs économiquement 

au tono m es. 

La dénutrition de certains membres d'un groupe corésident n'est pas uniquement 

fonction de l'insuffisance de la disponibilité alimentaire globale du groupe, mais 

aussi de la gestion interne du déficit, q u i  tend B reporter sur une petite partie des 

. - -  membres les difficultés alimentaires. De plus, la satisfaction des besoins 

alimentaires de tout le groupe n'est pas toujours une priorité : la ration d'un enfant 

peut être dramatiquement insuffisante sans pour autant que le père s'interdise de 

s'acheter un boubou ou un mouton pour L'Aïd. La reproduction biologique du groupe 

n'est pas isolable de sa reproduction sociale et de la mise en scène qu'elle supposeo 

(1) 4ème plan de développement, décembre 1980. 
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1 Ce travail a Ctts effectue dans le cadre de la preparation dune thlsse de 3e cycle. 
soutenue en 1985 B 1'Universitk Paris V. et intitulbe "Les kBb& de Nouakchott : 
contribution t i  1'8tude de la sfidentarisation en milieu urbain de populations 
nomades sinistrkes" 
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IITTERVEMTIONS APRES L'EXPOSE D'OLIVIER D'HONT 

Le taux d'intér6t des crédits consentis par les Maures esi de 2a % par mois sur les 
petites sommes, pm exemple, un sac de ciment. Sur les grosses sommes, il peut &re de 
10 % par an. par exemple, pour la construction d'une cabane. Les Maures font 
travailler beaucoup d'argent (M. LECARME, O. D'HONT). 

Les relations sont stmturées en ' vue de l'approvisionnement. Ce ,mécanisme 
remonte-t-il tout le système d'approvisionnement ? Qui tient le commerce de gros ? (E. 
METRAL). Ce qui revient àdemander de quoi vit Nouakchott ? la Mauritanie ? 

Cette ville vit d'abord de 1'6port de la diaspora. Et la dispora maure en Afrique de 
l'ouest. c'est énorme. I1 y a énormement d'argent qui arrive en Mauritanie. qui sert it 
nourrir les familles. Et les gros commerçaiits, finalement. r6alisent une plus-ualue 
&dessus, avx des réseaux de diffusion. I1 y a aussi le fait que la Mauritanie est 

extremement aidee pour les biens alimentaires : sur une consommation de 160 kg, il y 
en a 80 qui sont donnés par le programme d'aide alimentaire. C'est considérable ! 

L'aide arabe aussi est importante. Au dépsi-t, dans les mn6es 6-67, on a cr& une 
soci6té mixte. la Sonimex. qui importe une partie des céréde;. notement fe 
Comme c'est une soci& &te, les gros commerçants n'ont jamais élargi d'autres 
personnes la participation h la soci&é. On doit awir 60 personnes qui sont 
correspondants Sonimex, et importent avec l'aide de 1Ztat. Eíles ont une marge définie 
une fois pour toutes. Elles dohl-ent se charger de la difhsion. Les marges sont 
croissantes : elles peuvent vendre de plus en plus cher au fur et h mesure qu'elles 
s'&íoignent de Nouakchott. Si on 'TB. dans l'Est, o n  peut Endre 20 % plus cher 
(OD 'HONT 1 

C'est eux qui captent l'aide alimentaire, ou c'est autre chose que l'aide alimentaire ? 
(FMETRAL) 

Id n'y a pas de différence entre ce qui est acheté et ce qui est donné. Il y a l'Office des 
Cér6ales et cette fameuse Sonimex qui mettent un prix extrêmement Las. Mis. avec ce 
système, ils ont riussi k maintenir, pendant près de dix ans, presque au même prix, le 
kilo de c6réales : le riz, le mil, etc ... Ceci fait qu'on a peu de personnages qui peuvent 
commander de larges réseaux de distribution de biens alimentaires. 
I1 semble qu'il n'y ait pas de production. Ces stratégies décrites sont celles qui 
permettent l'acck h In nourriture, au numiraire (P. HAERINGER). 
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La stratégie des commerçants repose sur  les rapports de dépendance structur6s autour 
de l'approvisionnement ; elle concerne la force de travail mobilisable dans les 
bidonvilles. Quelques rares personnes sont autonomes, par exemple quelques dockers 
(O. D'HONT). 

Il n'y a donc pas place pour des initiatives multiformes comme j'ai pu l'observer (3. 

Abidjan. Ou alors, c'est le fait qde la diaspora oÙ Its Maures sont tri% actifs (P. 
HAER INGER ) . 

Un million et demi de Maures Vivent en Mauritanie, 700 O00 h l'extérieur, 
principalement en Afrique de l'ouest (O. D'HONT) 

Quant aux activités de service (E. METRALI : les femmes Maures blanches sous-traitent 
les opérations ménagbres avec les femmes noires anciennement serviles. 

Bien qple v i w t  dans la préCarit& ce micro-march6 captif est extrêmement important 
{O. D'HONTZ 

La base de l'alimentation : riz, mil, blé. Le bl6 introduit par l'aide iniernatim8le 
n'exprime-t-il pas toute une stratégie h long terme de modification des habitudes 
alimentaires (3. travere l'aide ? {Me LECARME) 

I1 y amit du blé dans les omis, les documents coloniaux mentionnent l'orge comme 
aliment de la noblesse. Il reste qu'il y a le probli?me de la distribution du pain. 
Et le riz est d'un apport récent. Une part importante des depenses est fournie par 
l'achnt de blé et de sucre. Un bon moyen de fidéliser la clienthle, c'est une bonne 
pesde en bld (O. D'HONT) 
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L'ACCES DES FEMMES AUX RESSOURCES EN MILIEU URBAIN POPULAIRE. 
UN EXEMPLE DAKARO1S:LES MARCHANDES DE POISSONS DE DALIFORT. 

MIREILLE LECARME I 

Donnons au terme "ressource" un sens large : d ' une 
part de bien ayant valeur en soi - matérielle ou symbolique - d'autre part I 

permettant d'accéder à d'autres biens.Incluons ensuite dans le terme "biens" 

la notion de service.Alors,il est permis d'affirmer que,dans nombre de so- 

ciétés,les femmes sont une ressource pour les hommes.Et ce,doublement:.d 'a- 
bord comme procréatrices (elles permettent la reproduction humain$,%nstlite, I 

comme dispensatrices de services gratuits : allaitement,préparation de la 

nourriture,activités de maintien de la vie,de la propreté,de la sant6 et 

de socialisation des enfants,sans compter l'hospitalit&Ainsi,elles assu- 

rent à la fois le reproduction humaine,l'entretien de cette vie et la re- 

production sociale.Leur statut social est,en Afrique,indissociable de l'ac- 

complissedt de ces trois fonctions de base,quiy8 elles seules ont de quoi 

occuper la totalité du temps féminin.Si,donc,les femmes,dans ce système 

d 'attribution des BÔles,arrivent à accéder 2 des activités économiques, 

elles aussi occupant beaucoup de temps,c'est en se libérant partiellement 

des activités d'entretien,et dekocialisation des enfantS.La stratégie 
est très ancienneyen Afrique et dans les pays peu industria1isés:la repro- , & sett-  al& & d d t r ,  
duction sociale,elle-même,de mère h fille,de tante à niècqdfournit la so- 

1ution.Une fille doit apprendre tôt sa place,son rôle à travers les tâ- 

ches domestiques;aussi est-elle en mesure de seconder sa mère dès 8/9 ans 

et de la remplacer dès 12/13 ans,bge du mariage,souvent.Cette nécessité 

de disposer d'une aide domestique explique la précoce mobilité féminine: 
il en va de la qualité du quotidien et de la possibilit6,pour la femme, 

d'accéder à des activités hors de la sphère domestique,tout en maintenant 

son statut social et ses trois fonctions dites,ici,de base. 

e 

\a 

*Dans les sociétés rurales la main d'oeuvre familiale assure l'essentiel 

du travail agrico1e;les femmes et leurs filles assurent de plus les tra- 

vaux domestiques,dont le portage d'eau et de bois de feu.La ressohrce,ce 

sont les enfants. Mais en ville ? 
4 
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Nous étudierons d'abord l'acces des femmes à la 

ressource préalable,indispensable:celle du temps.Puis nous nous attache- 

rons aux diverses formes d 'accès au numéraire et,enfin,aux biens échangea- 

bles.Notre axe de réflexion,simplement ébauche ici,est l'articulation en- 

tre procès urbain'cycle de vie et cycles d'activités féminines. 
Notre investigation a porté sur un quartier irré- 

gulier,Dalifort,situé à 10 km environ du centre de Dakar,non loin de Pi- 

kine, à 1 'Est. Là nous nous sommes intéressée principalement aux marchandes 

de poissons frais sur  le marché'dans les rues du quartier ou à celles qui 
habitant là vendaient ailleurs comme ambulantes ou B la frange d'autres 

marchés. * 

Comment ces femmes libèrent7%ì1%nps pour assurer 

une activité économique,sans pour autant laisser inaccomplies les tâches 

domestiques dévolues aux femmes? 

main d'oeuvre féminine,qiiand la femme n'a pas de fill99pas ddille de plus 

de 6 ans,ou pas d'enfant (stérilité ou mortalité infantile).Cela prend la 

forme d'adoption définitive ou temporaireize sehice rendu à la famille. 

S'il s'agit du transfert du milieu rural au milieu urbain'l'attrait de la 

ville ajouté à des cadeaux tels que pagnes,boucles d'oreille suffit à con- 

vaincre d'un échange r6ciproque.En cas de transfert interne à la ville, 

quand la fillette a l'âge de la scolarité primaire,elle sera scolarisée 
et assurera des services progressivement plus important&u fur et 

re qu'elle grandit'ceci en dehors du temps scolaire.Les petites bonnes 

peuvent également aider;les travaux demandés et la r6munération varient 

avec l'âge,allant de 2000, à 15.000F.CFA.Une seule marchande a pu se payer 

Le réseau familial est le premier pourvoyeur de 
U 

inon 

mesu- 

. ,  

* Cette recherche a pu se faire grâce B L'EHESS (dans le cadre de la F.R. 

A.S.E.) et 2 1'ORSTOM (UR 403:E.LE B R I S  ET A.OSMONT). 
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les services d'une bonne,durant les deux derniers mois de sa 7°grossesse, 

pour aider sa fille aînée Bg6e de 13 ans.Le recours à la famile est donc 

la pratique la plus courante et la plus économique.11 faut ajouter que ce 

sont les femmes qui jouent le rôle premier dans cette mobilité des filles jeu 

. 

(FRANK, 1985:6wl%&~ent * comme un réseau d'entraide interne à la famille él% d 1 
gie leur permettantd'accéder au temps,ressource préalable à toute activi- 

té économique non domestique. 

Que peut faire une fillette de 6 ans?Porter au dos 
le dernier n6.fPaller chercher l'eau à la borne-fontaine dans un seau de lOL, 
aller vider les eaux sales de la lessive vaisselle,hors du périmètre habi- 

té,aller jeter les ordures ménagères à l'emplacement prévu,balayer la cham- 

bre ou la cour sablonneuse,faire la petite 1essive.Plus &ée la fille fe- 

ra la corvée d'eau avec une bassine de 25L,se chargera de la grosse lessi- 

ve et préparera le repas après avoir fait les courses quotidiennes au mar- 
ché,selon les cas,entre 12 et 13 ans et au-delà.Les mères étant proches, 

sur le marché de quartier ou dans la rue,la responsabilité des grandes 

filles en est atténuée.Certaines femmes retrouvent leurs enfants dès leur 

p e  la 

retour des lieux d'approvisionnement en poissons,vers 9h/9h30 du matin, 
sur le marché mê me.Et d'autres femmes pratiquent l'ensemble de leur acti- 

vité,le bébé au dos,si elles nlont personne pour le garder,et,la bassine 

de poissons sur la tête'vendant au porte à porte,éventuellement. 

Enfants de la maison(fil1es et garçons)hÔtes,adop- 

tés,peuvent aussi constituer une force de travail utile dans les activi- 

tés domestiques destinées Q 1'échange:confection du ketiakh*fdu tiga-daga***? 
Il s'agira de retirer la peau du poisson braisé avant de le faire sécher 
au solei1,ou de retirer la fine peau des arachides,grillées 5 la maison, 

avant que.la grande soeur ne les mène au moulin qui en fera une pâte-à la 
base de différents platS.Telle fille de 14 ans sera encouragée par sa mèqe, 

* in "FEMMES ET POLITIQUES ALiMENTA1RES"Actes du Séminaire International 
de l'ORSTOM-CIE,l4-18 janvier 1985,Paris,741P. 

* :Peu de tempsbpour calmer 1'enfant.A 10 ans,ce peut être presque conti- 

nÛment,en l'absence de la mère. 

* * *  Le ketiakh est du poisson braisé entier et séché au solei1,sans ses arêtes. 
* * O *  Le tiga-daga est de la purée d'arachide. 
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'qui lui fait cadeau de quelques poissons,à confectionner des plats cuisi- 

nés destinés à la vente,aux abords de 1'6cole,et au seul bénéfice de la 
jeune fille - ainsi préparée avant le mariage 2 une activité domestique 
pour l'échange et 5 la gestion autonome d'un peu d'argent produit par son 
travail - de femme. 

La force de travail féminine de la maison peut 
aussi fournir une aide apprbciable,dans l'activité marchande elle-même, 

directement:il s'agira,soit d'un rôle complémentaire,similaire B celui 
de l'apprenti chez l'artisan,ou d'un remplacement partiel ou total quand 

la mère part en voyage.Les filles aident au portage du poisson depuis le 

- car jusqu'au marché,après avoir,avant l'arrivée de leur mère,balayé et ta- 

misé le sable dans le périmètre de l'éta1,lavé la table b grande eau et 

rempli le seau,ou la bassineld'eau destinée B laver le poisson.Elles peu- 
vent aussi assurer la vente complémentaire de poisson,au porte à porte 

dans le quartier,la mère assurant la vente à un emplacement fixe sur le 

marché.Cette répartition s'avère rentable.Le remplacement de la m&re,sur 

le marché,est très fréquent pour la vente de fin de journ6e:l'affluence 
des clientes est m&dre.Ainsi la mère peut.poursuivre sa grosse lessive 

ou la conversation avec parents et amies,base de la vie sociale,puis re- 

joindre sa remplaçante,sans se presser - alors que le rythme d'activité 
du matin ne supporte pas de retard. 

En bref,í1 est permis d'affirmer que l'activité 
marchande des femmes nécessite l a  mobilisation de la main d'oeuvre fémi- 
nine des cadettes, aussi bien pour libérer dykemps pour 1 'échange commer- 
cial et la vie sociale hors de l'espace du marché-par la:!prisei:en charge des 

tâches subalternes d'apprenti sur le marché et 5 la maison,dans la pro- 

duction domestique destinée B l'échange,comme celles de service intra-fa- 

milia1,sans compter l'apprentissage direct de la vente en complément ou 

remplacement de la mère.La double contrainte sociale et économique - pré- 
server son statut de femme adulte/%surant les trois fonctions de base(cf 
introduction p l )  et exercer une activité rémunératrice,contrainte accrue 

par le sous-emploi masculin chronique aggravé - produit,indépendemment de 



237 

la volonté explicite des acteurs,une reproduction sociale - du côté des 
filles - qui pourrait sembler immuable,si on ne tenait compte de la sco- 
larisation et des changements sociaux induits du procès urbain, 

L'accès des femmes au numéraire,deuxième préala- 

familia1,les réseaux ble à une activité marchande,se fait par le biais 
féminins de voisinage ou ethniques ou,dans les cas extrêmes,par le recours 

à l'échange sexuel payant. 

Le capital de départ des marchandes de poissons 

du quartier étudié provient soit de la parenté de la femme,soit de son 
mari.Ce peut être le frbre,en ce cas elle gère ses bénéfices comme elle 

1'entend.Ce peut être un parent plus ais6,habitant Dakar,à qui on deman- 

de une aide dès qu'il a touché sa paye - le 6 du mois,il est déjà trop 
tard - mais la démarche reste souvent -en-dessous des esDérandesCe peut 
être l'époux lui-même qui confie à sa femme une petite somme pour qu'elle 
la fasse fructifier par le commerce;en ce cas,il a droit de regard sur la 
gestion des bénéfices. 

Du fait que le commerce du poisson est très fluc- 

tuant,les cours variant de façon imprévue du simple au double et du jour 

au lendemain,une marchande - même chevronnée-n'est jamais à l'abri de ven- 

tes à perte mettant en danger la poursuite de son activit6.Aussi a-t-elle 

besoin de recourir au crédit,auprès de parentes,ou voisines de même ethnie 
souvent:il s'agit alors d'un emprunt qui est remboursé sans intérêt,jour 

après jour à partir de l'intégralité du bénéfice.11 existe par ailleurs 

des prêteurs ou prêteuses aux intérêts usuraires.L'emprunteuse doit ver- 
ser,pour 5.000FCFA de crédit,250FCFA d'intérêt par jour jusqu'au moment 

oh elle peut rendre la somme de 5000.En 40 jours le pikeur fait 100 O / o  

d'intérêt.Certains prêteurs,connus par le bouche B oreille,circulent sur 

le marché de gros du poisson B Gueule-Tapée - leur activité est illicite 
mais les marchandes habituées 5 avoir un étal bien fourni compensent les 

hausses de prix à l'approvisionnement par le recours à ces prêteurs 2 La 

sauvekte.Rare mais possible entre femmes,le prêt sur gage,par exemple 
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d'un bijou . 
Les réseaux féminins intra-familiaux,de voisinage 

ou sur la base ethnique permettent également l'accès au crédit ou à l'é- 
pargne - selon des modalités conformes à la socialité coutumière.et à une 

tradition urbaine récente.Une mère villageoise pourra aider sa fille en 

difficult6 en vendant,en cas de besoin extrQme,une chbvre;on sait que le 

petit bétail représente le mode d'épargne le plus courant à la campagne. 

Le cas est rare,vu l'appauvrissement des campagnes,du fait de nombreuses 
années de sécheresse.11 est plus fréquent de voir une fille citadine ai- 

der sa mère par des envois en nature ou par l'hébergement de frères ou de 
soeurs venant du village chercher du travai1;on attendra aussi d'elle une 

contribution généreuse à l'occasion des cérémonies familiales et religieu- 
ses - en sa qualité de citadine,elle est supposée disposer d'argent en 
abondance:il lui faudra emprunter pour ne pas déchoir ou recourir au sys- 

tème d'épargne associatif f6minin:les tontines. 
L'association de ce type repose soit sur l'appar- 

tenance ethnique,soit sur le voisinage et lvaffinité,soit sur le partage 

d'un même espace marchand f6minin:le marché du quartier.et d'une même ac- 

tivit6:le commerce.Les tontines se définissent comme un crédit mutuel ro- 

tatif.Elles se distinguent par le montant de la cotisation individuelle, 

--,la périodicité et ->la forme d'obtention du "tour"*,le nombre de coti- 

santes et la durbe du cycle**.Les tontines du marché reposent sur un ver- 
sement quotidien de 50 FCFA ou 100,plar part;il est possible de prendre 

plusieurs parts ,donc de "sortir" autant de fois quelde parts .A Dalifort 
l'épargne réalisée quotidiennement par ce système va de 2000 à 5000FCFA 

versés le jour même à une des cotisantes;le cycle est entre 27 et 60 jours 

l'on a *** 

. nombres inférieur et supérieur d'épargnantes partageant la même tontine. 
à 

Cet argent sert/réapprovisionner le commerce, à le relancer, voire à le ré- 

amorcer quand les pertes répétées obligent à le suspendre provisoirement, 

mais on voit le prob1ème:comment cotiser à la tontine si on perd sa sour- 

ce de revenus?On empruntera donc,pour épargner,si paradoxal que cela puis- 
se p,araître et on remboursera sur les premiers bénéficeS.La tontine est 

1 

* Le'tour"désigne le moment où la cotisante reçoit 1 'épargne accumulée. I1 
peut être fait par tirage au sort,selon un ordre prévu ou selon l'urgence. 

**Le cycle est accompli quand chacune a eu son tour,selon sa ou ses parts. 

***Sortir, c 'est avoir son"tour". 
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une épargne auto-contrainte sous la surveillance des membres de l'associa- 

tion:des sanctions sont prévues dans toute tontine pour les mauvaises pa- 
yeuses;la pression des rapports de voisinage,la crainte de la désapproba- 

tion sociale sont largement dissuasives. 

Les tontines de voisinage reposant sur l'affinité 
et une capacité d'épargne similaire sont souvent destinées à financer les 

coûteuses cérémonies familia1es;la périodicité des versements se fait au 

rythme des baptêmes,mariages de la cotisante aussi bien que de sa famille 

en ville ou au village.La part s'élève généralement à 1OOOFCFA;il est fré- 
quent que l'imprévisibilité du jour de versement et la fréquence des cé- 

rémonies mettent en difficulté les cotisantes.L'épargne maximale observée 

dans ce type d'association,à Dalifort,s'élevait à 54.000 FCFA,en 1984.La 

stratégie à court terme(assurer la participation financière maximale à la 

cérémonie) caractérise un comportement marqué par le souci du statut so- 
cialeLa stratégie à moyen terme (mettre de côté une part de cette somme 
comme réserve de sécurité) exprime une cationalité économique qui prend 

quelque distance par rapport __.- .--.-.--;, à 1 'investissement social dans 
la fête et prend acte des réticences des parents riches 3 aider les pa- 

rents pauvres. 

I 

Les associations ethniques,à Dalifort,ont aussi 

leurs tontines,côté femmeS.Le Dlus inwortant à noter,en définitive,est 

cette aptitude des femmes à s'associer selon une variété de définitions . 
identitaires qui montre assez que la tontine n'est pas seulement une as- 

sociation d'épargne mutuelle,mais un espace social fondé soit sur la ré- 

férence ethnique,soit sur la référence urbaine:le partage d'un habitat 

périphérique illicite,soit sur la référence 6conomique:l'activité mar- 
chande. La tontine classe : "re ne suis pas des tontines" , ''2 ' en suist'disent 
spontanément les femmes ; k&rchise selon la capacité à épargner ,qui in- 

flue sur le nombre de tontines auxquelles on peut participer et sur le 
montant des parts que l'on peut prendre.Ces deux derniers facteurs font 

apparaître que le réseau social de la cotisante est lié à son accès B 
1'épargne:le système récent de l'''amie de tontine"-désignée au hasard et 
avec qui on est liée par la contrainte réciproque du don,/contre-don dou- 

blant le don reçu - explicite 
d'association,contïe-poids d'une tendance 2 restreindre l'échange B l'épar- 

gne seulement.Plus même,la tontine peut être un espace où thésauriser 

>la fonction sociale de de type 
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de la lfterangaf', concept fondamental (SOW, 1976rde la culture soudanienne 

et wolof désignant la qualité spécifique des femmes à assurer la sociali- 

t6,voire l'équilibre social.Ainsi,l'accès au numéraire s'avGre-t-il.ins6- 
parable des valeurs -> fondant cette société-bin 3 être immuáble , cepen- 
dant . 

Yi.. qt 

* 
3 3 

* 

L'accès aux biens destinés au commerce signifie, 

dans ses formes,les mutations de cette société.Que deviennent les solida- 
rités familiales,par exemple,dans le rapport ville-campagne,production - 
distribution ? Que devient la "teranga" dans le rapport marchand ? Et la 

référence ethnique ? 

Les marchandes de poissons du quartier observé 

ont recours à des stratégies diverses pour s'approvisionner en poissons 

fraiS.Les unes vont sur la plage de Hann oh la pêche artisanale débar- 

que/%; E%&@?à 7 km environ du centre vil1e;ce sont les femmes qui 

disposent de sommes minimes:entre 500 et 1500FCFA pour leur commerce, 

celles qui ont u$arentpêcheur et reçoivent,dans les bonnes périodes 

ur$eau entier de poissons erfcBdeau:c 'est la tradition du "ndawtal".Ce 
sont aussi des femmes qui ont un ami ou ex-mari intermédiare entre un 
équipage et les acheteuses;il fera crédit pour le poisson remis à la 

revendeuse jusqu'au 1endemain;en cas de vente à perte plusieurs jours 

la femme perdra cette possibilité et sera endettée,dépendante.Les mar- 

chandes débutantes commencent par s'approvisionner à Hann oÙ les occa- 

sions d'achat fracti"é sont plus nombreuses qu'au marché.nationa1 de 

gros de Gueule-Tapée,à Dakar.Les marchandes disposant de 2000F et da- 

vantage et n'ayant pas de relation privilégiée sur la plage de Hann 

vont 

distribuant aussi bien la pêche artisanale qu'industrielle. 

Gueule-Tapée qui offre une plus grande variété de poissons car 

La référence ethnique n'est pas absente du 

march6:il existe des préférences régionales pour les poissons du cru. 

On sait que les habitudes alimentaires perdurent par-delà les émigra- 

tidns , indispensables à un continuum identitaire . De plus ? le marché fré- 

quenté quotidiennement par chaque femme est un espace social féminin 

* SOW F.,1976,"lfemmes,socialité et valeurs africaines.(la teranga dans 

la société wolof)"Dakar,IFAN,brochure 3886,22p. 



où s 'échangent quantité de "teranga",signes de. socialité active; la ten- 

dance à échanger en langue wolof ne remplace pas le plaisir pour les non- 
wolof de parler dans leur propre langue:diola,pular,serer etc....Si bien 

que le facteur linguistique combiné aux habitudes culinaires pousse les 

marchandes à faire les choix conformes à leur ethnie,ne serait-ce que par 

simple calcul économique. 

:Mais,en règle g6n6rale,les marchandes comme leurs 

clientes achètent en fonction des prix et de la possibilité de marchander 
sans autre règle que leur intérêt économique.Cependant sur le petit mar- 
ché du quartier,chacun est sous le regard de tous et les pratiques de fi- 

délisation des clientes-par le cadeau d'un poisson bon marché pour tout 

achat de.poisson supérieur à 100F,ou en mettant de côté le meilleur pois- 

son - exercent une pression et sur la clientèle et sur la marchande qui 
"volerait" les clientes des autres par la pratique du dumping,fait aussi- 
tôt dénoncé à voix haute à travers tout le marché. 

A noter dans le groupe observé l'absence d'un ré- 

seau de production-distribution intra-familial liant la ville à la campa- 

gne.Telle femme vend du poisson;sa famille près de Thiès travaille dans 

la production maraîchère mais livre sa production au marché de Thiaroye, 

l'Est de Dalifort,non loin de là. 

A souligner aussi la poly-activité simultanée et 

successive de ces femmeS.Une marchande vendra des poissons sur le marché, 

sa fille de 13 ans des pommes de terre,celle de 9 ans des mangues à un 

angle de ruelle,celle de 7 ans du "Kewo"(kao1in dont les femmes sont fri- 

andes):cela fera 4 points d'activité marchande simultanée grâce 5 la main 

d'oeuvre féminin familiale.Et en fin de journée,cette commerçante ajoute- 

ra Q la vente de ses derniers poissons celle de tomates qu'elle s'est pro- 
curées entre temps ou des oranges provenant du march6 Syndicat de Pikine, 

nécessitant un autre déplacement. 

L 'étude des activités marchandes féminines néces- 
site la mise en rapport du passé en ville avec le cycle de vie féminin. 

Nombre de ces femmes ont été soit bonnes avant le mariage,parfois après, 

soit journalières" dans les conserveries de poissons.La perte de ces em- 

plois les a menées vers les activités marchandes,dans leur trajectoire 

- 
* Les journalier(e)s passent la moitié de leur temps & attendre 

te des usines d'être désignés,en complément des embauchés,selon l'impor- 

tance de la pêche du jour. 

la por- 
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socio-économique,descendante quant aux bonnes assurées auparavant de re- 
venus réguliers.TÔt urbanisées à Dakar,par un emploi de petite bonne ou . 

comme jeune épouse rejoignant son mari,beaucoup ont commencé leur carriè- 

re marchande dans le prolongement des activités domestiques comme vendeu- 

ses de beignets 2 la porte des conserveries de poissons de Hann,ou comme 
vendeuses d'arachides,de fruits,fixe ou ambulante.L'objectif premier était 
de satisfaire aux dépenses personnelles etdbffrir aux enfants quelques 

friandises .Mais 1 'aggravation du sous-emploi/Tnombe de maris de ces fem- 
mes ont été licenciés à la fermeture de leur entreprise) - orien- 
te autrement ces activités marchandes f8minines:elles sont nécessaires à 

la survie quotidienne de leur famille.Les contraintes économiques sont 

en train de modifier en profondeur les contrats coutumiers entre époux 
assignant à l'homme le soin de fournir la chambre à son épouse et la "dé- 

pense" quotidienne,c.à.d.la somme destinée à la nourriture du jour.Le 

discours reste inchangé, les pratiques évoluent confortées même pad 'idéo- 

logie ancestrale.Les femmes préfèreraient avoir un époux riche*et se dis- 

penser des fatigues de leur commerce,cependant la conviction omniprésen- 
te que le travail de la mère,"li gayu ndeye'l-entendu comme ténacité dans 

l'effort,patience et fidélité à son mari,dévouement Q ses enfants - pro- 
duit la réussite des enfants ,les soutient et justifie leur vie. 

asc lin 

Ainsi même si les bénéfices,très irréguliers,ag- 

paraissent souvent minimes,il faut savoir que 50FCFA ce sera un lot de 3 

yaboï,sardinelle plate,c.à.d.une livre environ,260FCFA permettront d'ache- 

ter 2kg de riz(chiffres de 1984) - le minimum pour fournir le repas d'une 
famille.Si le mari donne cette somme pour la dépense,sa femme,avec son bé- 

néfice du jour,achètera des légumes en complément.De plus,bon gré mal gré 

elle prendra sa part des dépenses scolaires des enfants,vestimentaires ou 

de santé.La polyginie accroît les charges financières mascu1ines;les fem- 
mes,toujours,en principe,gestionnaires/de leur argent personne1,n'ont dans 
ce contexte socio-économique que la liberté-contrainte-d'utiliser une part 

importante de leur argent aux dépenses communes non assurées par le mari, 
Dira-t-on qu'elles contribuent au financement de la polyginie? et,autre 

niveau d'analyse,que prises en étau entre la définition sociale de leurs 

*Le marché matrimonial semble divisé en deux tendances contraires:les jeu- 

nes femmes recherchent des hommes au revenu régulier,et les hommes disent 
préférer une épouse d'origine rurale,moins dépensière,selon eux,et plus 

uuhomwwes 

"sérieuse" que les femmes de la ville ... Alors,il-faudrait voir aussi les 
hommes comme un moyen d'accès aux ressources - en complément de l'intro- 
duction p.1. 
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rôles et l'obligation absolue de contribuer 5 la survie de leur famille, 

ces mères font durement les frais d'une situation économique aggravée?" 

Lyon, le 3 14 [ 1986 

! 

* Ce modèle construit à partir d'une investigation en milieu urbain popu- 

laire,exclu du salariat,ne saurait 

tres groupes sociaux. 

être étendu sans correctifs B d'au - 
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- 
INTERVENTIONS A P R E  L'EXPOSE DE MIREILLE LECARME 

Les tontines existent aussi en milieu masculin (A. BELBAHRI), mais de façon moins 
généralisée dans les bureaux. Ce système d'épargne existe aussi en Indonésie. avec un 
catcul des intér8ts plus compliqu6 : on reçoit l'bpargne en fonction de son versement. 

Au Sénbgal, les cotisations sont identiques, et 1'Qpargne reçue également. Mafs, de 
plus. la tontine est aussi un espace de socialisation un moyen d'acc6s i%. des 
comportements urbains : modes, types de danse, et tout ce que v6hicule fa 
conversation et qui permet de crier des modèles urbdns (M. LECARME). 

Nais. ce n'est pas un mode d'épagne spécifiquement urbain €A. BELBAHRI). 
Simplement, en ville, elle occasionne des r6unions entre femmes qui sont des lieux 
d'échange, B tous points de w. 

Les tontines peuvent fonctionner dans un cadre mono-ethnique 8. HAERINGERI. 
mais tout aussi bien inter-ethnique, Ce s$=stème tr6s souple peut se constituer sur la 
bsse du voisinage, des affinités, de l'activiti marchande, de l'ethnie également. 
Certaines tontines ethniques gardent une rdserve pour prgter sur le court terme. Ce 
qui rassemble, c'est la confiance mutuelle qui est quelquefois d6çue. 

Dans les tontines, des sanctions sont pr6vues contre les maumises paycwes : amende, 
exclwion lorsque le cycle de cotisation reprend après que tout le monde a reçu sa part 
(M. LECARME) 

- ..-- 

En milieu abidjanais, j'd vu des Tontines fonctionner avec des hommes. La plupart du 
temps. c'était de courte durée. Est-ce qw le sérieuu de la gestion n6cessaire & ces 
pratiques n'est pas plus partagé par les femmes ? (P. HAERINGER). Les tontines que 
j'ai obser6es B Dalifort recrutent toutes sur  le quartier. Le contrijle social est tel que 
les conrisantes ne peuvent que respecter les règles fixees. 

En milieu Toucouleur, il y a les tontines, mais, chez les hommes, il s'agit d'un fonds en 
cm de coups durs, et qu'on alimente régulièrement, ce qui n'est pas tout-&fait la 
mbme chose, avec plus ou moins quelqu'un qui gère. I1 n'y a pas de tontine (O. D'HONT) 
C'est un fonds de solidarité (M. LECARME). 
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Quant h la gestion des tontines féminines, elle se fait pm una "mère de tontine", 
femme en qui on a confiance, et qui s'assure que tout se passe régutièrement, 
recueille les cotisations. etc ... Elle est souvent aidée par quelqu'un qui sait écrire et 
inscrit les noms et versements des femmes. Elle peut avoir la caisse chez elle et 
dbposer laclef chez quelqu'un d'autre, pour ne pas être accusée de détourner l'argent. 

- 

Ce qui m'intéresse. c'est l'articulation entre l'ancienneté dans laville. le cycle de vie 
et le cycle d'activité de ces femmes (M. LECARME). Ce modèle, àconstruire, e s t 4  pluttt 
Villageois ounettement urbain ? (O. JOURNET) 

Avec toutes les nuailces qu'il faudrait apporter. je dis que .Dalifort est un village 
urbain. Dans le groupe de femmes que je connais, les Serer et les Diola ont 6t6 pour la 
plupart bonnes entre 7 et 12 a n s  h Dakar. Sont-elfes des rurales après avir pesé si 
jeunes plusieurs annees h D a k a r  ? Souvent. elles sont revenues au village pow fe 
mariage. et ensuite. après un divoree ou l'émigration du msri  en ville. elles sont 
retroturées h D a k a r .  Elles sont donc des citadines de lotigue d m ,  habitant dans un 
guartier irrégulier, quant au statut foncier ; Ddifort a l'apparence d'un village : 
baraques de planches et de idles, ruelles de sable, moutons, poulets, canards, jardins 
autour. arbre d m s  chaque cour. Mais. c'est aussi une zone de sp6culation immobili6re. 
C'est un quartier g6r6 pas un chef de quartier et des notables, comme partout &Dakar.  
mais ceux-ci restent officieux, YU le caractère prkaire du statut foncier. Le 
peuplement s'est fait progressivement par affinité et lien ethnique. parent& ce qui 
porte sa marque spatiale : au nord, les Toucouleurs, au centre les Dogow, Bambaras, 
Serer, proches du "fondateur, au sud, les habitants arri* plus récemment, Diolss, 
etc ... (M. LECARME) 

I 

Les activités marchandes des femmes sont facilitées par la mobilisation du personnel 
féminin familial. Pourquoi dire "sous pr6texte de socialisation des filles ? (A. 
BELBAHRI) 

Quand un garçon est envoy6 chez le tailleur, on parla d'apprentissage. C'est une 
main-d'oeuvre gratuite, utile au fonctionnement 6conomique de la boutique du 
tailleur. Parlons aussi en termes économiqws du tramil gratuit des fillettes et 
adolescentes dais les unités domestiques. Cette main-d'oeuvre coûte en entretien. 
cadeaux, 6mntuellement billet pour retourner au village. Mais, l'anthropologue n'a 
pas h adopter le langage, donc l'analyse de la population 6tudide sans critique, ni h 
masquer les r6alitk 6conomiques derrière le socio-bducatif (M. LECARME). . 

Oui, il s'agit bien d'une $ducation aux d e s  féminins, et c'est le discours des parents 
(A. BELBAHRI). Et, h 13 ans, une fille saura mener une maison en l'absence de sa mère, 
et pourra être mariée. Mais, j'insiste sur l'aspect économique du travail domestique 
feminin et ne veux pas masquer les mécanismes économiques reposant sur les 
hiérarchies d'age (ainésskadettes) derrigre le socio-culturel. 
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L'explosion de l ' o f f r e  a r t i s a n a l e  
& Abidjan 
e t  ses r e l a t i o n s  avec l a  récess ion  économique . 
(1980-1985) 

Les ré f lex ions  qu i  su ivent  sont  l e  r é s u l t a t  d'un choc 
v i s u e l  r e s s e n t i ,  en cette f i n  1985, l 'occas ion  d'une fugace 
redécouverte : celle d'une cité familièrement connue mais un 
moment dé la i ssée .  Qu'une v i l l e  de l a  trempe d'Abidjan réserve 
des s u r p r i s e s  & qu i  décide de mettre quelques années e n t r e  deux 
v i s i t e s ,  personne ne s ' e n  étonnera. Que l a  saisie du changement . 
s o i t  favorisée par une t e l l e  dis tance,  r i e n  n ' e s t  p lus  c e r t a i n .  
Mais les transformations dont il va ê t re  quest ion i c i  ne s o n t  pas 
seulement l a  somme, brutalement révélée, d'une p a i s i b l e  évolut ion 
quotidienne. Nous verrons q u ' e l l e s  comportent des éléments tota-  
lement nouveaux qui ,  a jou té s  une évidente accé lé ra t ion  de l'&o- 
l u t i o n  courante, semblent marquer une réel le  rupture  par rappor t  

I 

l a  s i t u a t i o n  d 'avant  1980. 

1980... l 'année & p a r t i r  de laquelle l a  Côte-d'Ivoire 
s'enfonça dans une profonde récession économique. C e t t e  coïnci-  
dence nous obligera 5 relier les  deux phénomènes e t  donc & nous 
in t e r roge r  sur  l a  r é a l i t é  -ou 1 * i l l u s ion -  de c o r r é l a t i o n s  possi- 
b l e s  e n t r e  une conjoncture fortement dépressive e t  des émergences 
extrêmement pos i t ives .  

D e  quoi s ' a g i t - i l ?  Tout de s u i t e  les  mots vont nous poser 
problème e t  cette d i f f i c u l t é  m ê m e  nous p r o j e t t e  d'emblée au coeur 
du s u j e t .  APlons-nous p a r l e r  de sec teur  informel? C e  s e r a i t  bien 
commode car il s ' a g i t  bien,  en effet ,  d'une p a r t i e  du champ recou- 
vert depuis une douzaine d'années par ce vocable. Mais on ve r ra  
que l 'une  des c a r a c t é r i s t i q u e s  f o r t e s  des a c t i v i t é s  observées 
cons i s t e  justement en une spec tacula i re  "formalisation" de l'offre. 
Pour au tan t ,  e l les  ne se confondent pas particulièkement ( l e  recou- 
vrement es t  très p a r t i e l )  avec cette fameuse tranche supérieure  . I  

de l ' informel  que l e s  économistes appe l l en t  l e  sec teur  de "tran- 
s i ti on" . 
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Un essor en quatre dimensions 

Pour situer le phénomène le plus simple est peut-être de 
le décrire. Et pour le découvrir, le mieux est certainement de 
parcourir les artères les plus nouvelles dans les quartiers popu- 
laires de l'agglomération. Un important programme de voiries, 
réalisé au cours des toutes dernières.années, semble avoir cana- 
lisé la plus belle part des initiatives. Et que voit-on? D'abord 
des enseignes, beaucoup d'enseignes et particulièrement efficaces, 
claquantes et précises. Puis des boutiques, des vitrines, des 
cabinets de consultation, des ateliers, des bars, des kiosques, 
etc. , qui tous affichent un **look** auquel l'informel abidjanais 
ne nous avait pas accoutumés. Enfin et surtout des produits et des 
services dont beaucoup sont complètement nouveaux et d'autres 
d'un niveau bien supérieur 2 ce qu'ils étaient quelques années 
plus tat. 

En termes plus ramassés on pourrait dire qu'il y a d'abord 
un climat et une présentation formelle qui expriment à eux seuls 
un grand renouvellement de l'esprit d'initiative. Que celui-ci 
a conquis ou inventé de nouvelles branches d*activité. Et qu'il 
a gravi dans le même temps, dans les branches préexistantes, 
plusieurs échelons de qualité des prestations. 

A ces trois dimensions du changement, il faut en ajouter 
une quatrième, dont on ne prendra la mesure qu'en quittant les 
quartiers populaires. h'habitué de l'Abidjan d'avant 1980 sera 
en effet surpris de constater l'envahissement, apparemment paci- 
fique et convivial, des immenses quartiers résidentiels ou cen- 
traux de cette ville par une activité foraine qui en était 
jusqu'ici sévèrement bannie. La police urbaine, qui admettait 
tout juste les marchandes d'oranges ambulantes, ferme aujourd'hui 
les yeux sur la constitution de véritables alignements de kiosques, 
échoppes et ateliers certes démontables (en bois), mais durable- 
ment installés sur la voie publique ou sur les terrains vacants. 

. Le secteur **informel'* part donc la conquête d'une nouvelle 
clientèle en allant sPinstaller chez elle, au plus près de ses 
besoins. Au pied des immeubles des riches (par exemple dans les 
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quartiers de la Riviéra ou des Deux-Plateaux), on trouve désormais 
plombiers, électriciens, vitriers, tailleurs, fleuristes ou mar- 

les étudiants trouvent buvettes et cantines, téléphones et pape- 
teries... Dans la prestigieuse cité des affaires du Plateau, la 
foule des employés de bureau a loisir de s'engouffrer, à l'heure 
de midi, dans un immense caravansérail de la restauration 
exemple autour du chantier, arrété, de l'hôpital central). Enfin, 
de nombreuses pelouses publiques, notamment celles qui accompa- 
gnaient les voies sur berge, sont devenues des lieux d'intense 
production de plantes ornementales. 

.chands de mobilier... En face des institutions d'enseignement, 

(par 

Une citadinité créative 

Ce décloisonnement géographique de l'initiative populaire 
est un véritable &énement pour Abidjan, mais paraîtra bien tardi% 
au regard de ce qui a cours dans beaucoup de villes du tiers-monde. 
Abidjan cesse, sur ce point, de se singulariser et ce phénomène 
a davantage une signification dans 1 ordre- du symbolique (les 
beaux quartiers d'Abidjan ne sont plus tabous, un mythe s'écroule) 
qu'une résonnance profonde au coeur de la société citadine. 

Beaucoup plus importante apparáît, en effet, la transforma- 
tion des services proposés dans les quartiers populaires; d'abord 
pour une évidente question de dimension (en termes de densités 
humaines), ensuite parce qu'une telle transformation est sympto- 
matique d'une citadinité en marche : l'évolution d'un commerce, 
laapparition d'un service, etc.... ne peuvent être indifférents 
(comme causes ou comme effets) aux changements de la vie quoti- 
dienne. Et la multiplication rapide de ces changements pourrait 
signifier que des quartiers et banlieues dortoirs, jusqu'ici plus 
ou moins a-morphiques, sont en train de devenir des espaces pro- 
ducteurs de citadinité, en tout cas d'une citadinité plus affichée, 
plus élaborée et plus structurante que par le passé. C'est 
phénomène-là que l'on s'attachera dans ies 'pages qui suivent. 

ce 
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___. - .... A la recherche d'un cadraqe . 

Pour être bien certain de ne pas mélanger les genres et de 
bien cadrer un mouvement en profondeur (c'est-à-dire touchant les 
grandes masses urbaines), jiai écarté du champ de l'observation 
non seulement les "beaux quartiers" et le centre-ville, mais 
aussi les vastes ensembles d'habitat conçus pour les classes 
moyennes (par exemple le secteur du Banco et de Yopougon), de 
même que les quartiers **populaires** les plus anciens, donc affec- 
tés d'un effet de centralité (par exemple Treichville et Adjamé). 
D'autre part, pour ne pas risquer d'être trop sélectif en me 
donnant latitude de puiser mes exemples dans l'immensité du tissu 
urbain, je m'en suis tenu 2 une sorte de transect au long duquel 
j'ai peu près tout relevé, tout photographié au sens propre : 
l'objectif immédiat de l'opération était en effet la productipn 
d'un diaporama ( 1 ) 

Ce transect, cette coupe à travers la ville, relie deux 
quartiers qui, eux deux, semblent bien représenter le niveau 
médian de la ville populaire. Ni centraux ni vraiment périphéri- 
ques, ils appartiennent 2 une génération de quartiers qui les 
situe au carrefour de la ville sous administration coloniale 
et de l'explosion urbaine des années 70. Williamsville, prolon- 
gement d'bdjamé, est le dernier lotissement administratif d'avant 
1960 tandis qu'Abobo-Marché est l'un des premiers maillons d'une 
urbanisation spontanée qui, à partir de 1965, s'est propulsée 
hors du périmètre municipal, & 10 km au-delà de lEagglom&ation 
de l'époque. Depuis, Abobo s'est développé loin vers le nord 
et rassemble désormais plus d'un demi-million d'habitants. Les 
pouvoirs publics l'ont, par étapes, considérablement remanié et 
l'ont solidement amarré au reste de l'agglomération par le tru- 
chement d'une voie rapide et d'une voie plus modeste appelée 
**route du Zoo**. 

C'est au long et aux alentours de cette route et particu- 
lièrement à ses deux extrémités (puisqu'un hiatus demeure dans 
le continuum urbain) que cette étude a été faite. Plus précisé- 
ment elle rassemble du sud au nord quelques rues de Williamsville, 
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de Dokui, Abobo-Té, San-Manké et Abobo-Marché. Précisons encore 
que la route du Zoo, dans son tracé actuel, est l'une de ces 
voies récentes évaquées plus haut, et qu'a ce titre elle génère 
ou attire des commerces et artisanats particulièrement représen- 
tatifs de la période actuelle. 

L'affichase 

L'étude ne peut pas ne pas commencer par ah. I1 est légi- 
time et nécessaire de partir du signe, du déclic qui a interpelé 
l'observateur. Non seulement parce qu'il fournit une bonne intro- 
duction, mais parce que ce signe va finalement"d6limiter l'objet : 
il y a parfaite congruence entre l'un et l'autre. 

Les enseignes de boutique ne sont pas choses nouvelles 
dans les quartiers d'Abidjan. Elles pouvaient déjà faire les 
choux gras des photographes de l'exotique. Mais hors quelques 
exemples pittoresques comme les panneaux imagés 'des coiffeurs 
(amusantes figurations des coupes à la mode) et quelques autres 
fantaisies picturales (consommateurs chic peints s u r  les murs de 
certains bars) ou discursives (maximes ou formules savoureuses), 
elles étaient généralement discrètes, négligeamment exécutées 
et nullement systématiques, la plupart des boutiques en étant 
dépourvues. Aujourd'hui, sur les lieux étudiés, les enseignes 
ont exactement les caractères inverses. Grandes lettres soignées, 
calibrées, dessinées sur d'impeccables panneaux blancs; il semble 
qu'un certain standard très "pro" se soit instauré; et désormais 
toute activité durablement installée s'astreint 2 cet affichage 
ou s'y complaît, semblant h la fois suivre une mode et rechercher 
une efficacité soudain nécessaire. 

A l'appui de cette dernière hypothèse, la redondance de 
l'affichage qui non seulement figure en enseigne au fronton des 
boutiques ma2s encore s'exprime, & distance, en une forêt de 
pancartes fléchées, A l'appui de 
l'idée de mode la du gra- 

/ 
phisme et des supports. Les deux interpr6tations renvoient l'une 



et l'autre à un métier nouvellement apparu 
sorti de l'ombre et désormais omniprésent, 
"calligraphie 'I . 

Mais avant d'évaquer ces ateliers de 
à classer parmi les innovations, voire,les 

25 1 

- --  

ou tout au moins 
mis en vedette : la 

calligraphes, qui sont 
inventions surgies du 

secteur d'activité étudié, achevons de cerner au mieux celui-ci, . 
de lui donner le contour le moins équivoque qu'il sera possible. 
Or c'est précisément l'affichage, le recours h la "calligraphie1', 
qui paraît fournir aujourd'hui le meilleur critère de repérage 
d'un secteur sinon homogène, du moins suffisamment apparenté pour 
justifier qu'on leisole, qu'on le détache du reste de l'économie, 
informelle ou non, présente dans les quartiers populaires. 

Piqnons sur rue 

Les activités dont il sera ici question ne représentent 
en effet pas toute l'économie populaire. Elles laissent de côté 
à la fois celles qui ne sont pas tournées vers la rue et celles 
qui, dans la rue, ne sont pas en poste fixe et durable. 

Dans la première catégorie on trouve des artisanats de 
production qui ne s'adressent pas directement 5 leur clientèle 
finale, ou les échelons gros et demi-gros des réseaux d'approvi- 
sionnement vivrier, ou encore des activités qui s'exercent en des 
lieux spécifiques : marchés, gares routières, replis des périphé- 
ries urbaines. On peut y ajouter une foule d'échanges sans loca- 
lisation, sans support matériel, invisibles en quelque sorte. 
Dans la seconde catégorie sont évidemment classer le micro- 
négoce des "tábliers", cuvettes et braseros du bord des trottoirs, 
des carrefours et du seuil des cours d'habitation, les petits 
prestataires de service ambulants, les tâcherons, etc., mais aussi, 
certainement, une partie de l'offre privée de transports urbains. 

Le sous-secteur étudié étant celui qui s'affiche dans la 
rue, les activités qu'il réunit ont donc en commun trois caracté- 
ristiques : elles s'adressent une clientèle finale, elles dispo- 
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sent d'un local fixe, durable, et ce local est ouvert s w  la rue, 
ouvert 5 la clientèle. Ce sous-secteur de l'économie populaire 
englobe donc ie phénomène de la boutique (de commerce ou de ser- 
vice), Qlargi à la notion de kiosque (sur la voie publique) pourvu 
que l'installation soit stable; il s'étend également diverses 
sortes d'ateliers (de réparation ou de fabrication) ainsi qu'A 
certaines formes de lieux de consommation (bars, restaurants, 
hôtels, dancings). Mais il inclut aussi des lieux de consultation 
(santé, conseil jufidique ...), des établissements d'enseignement, 
voire des lieux de culte. 

Cet ensemble d'activités, qui s'efforcent d'avoir "pignon 
sur rue", concourent créer au coeur.des quartiers populaires , 

d'Abidjan un phénomène de centre-ville qui, désormais, ne se 
confond plus avec le seul marché ni même avec ses abords immé- 
diats. La diversité et, parfois, la sophistication de l'offre, 
de même que sa formalisation grandissante, au moins extérieure 
(enseignes, vitrines, etc.) éloignent peu à peu ce sous-secteur 
de l'imagerie classique d'une économie informelle insaisissable 
et quelque peu ésotérique. Dans le même temps une banlieue, jusqu' 
ici affectée d'une forte charge de marginalité, change de statut 
et devient un maillon urbain $t part entière, conformément aux 
canons les plus classiques de la citadinité 

On peut même dire.que la mutation va au-delà du modèle 
classique dans la mesure oÙ le développement des activités ici 
décrites ne se traduit pas seulement par une concentration axiale 
ou centrale. Nous aurons plus loin l'occasion de souligner la 
remarquable diffusion de services jusqu'ici exceptionnels ou 
inexistants sur l'ensemble du tissu urbain. Ce qui veut dire 
qu'a un effet d'animation ( a  l'échelle du quartier et de son 
centre) s'ajoute une dimension d'équipement (au plus près de 
l'habitat), ce qui équivaut ?i d'appréciables améliorations des 

conditions de vie. 

Pour la reconquête d'un mot 

Si de telles activités de commerce ou de service peuvent, 
& l'instar du micro-commerce et du tâcheronnage, connaître cette 
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diffu'sion au plus profond des quartiers, s'éloigner des positions 
centrales, se contenter de clientèles très locales, c'est qu'elles 
continuent d'appartenir, pour l'essentiel, au domaine de l'initia- 
tive individuelle et aussi de l'emloitation individuelle. Elles 
répondent généralement à la définition lexicale de l'artisanat. 
Artisan : personne qui fait un travail manuel à son propre compte, 
aidée souvent de sa famille, de compagnons, apprentis, etc. (Petit 
Robert). Lorsque le qualificatif "manueli1 nvest pas exactement le 
bon, il reste que la nature de l'entreprise et son mode de fonc- 
tionnement sont bien, dans la plupart des cas, en accord avec la 
formule. 

Ces observations nous ramènent au problème de la termino- 
logie. Tout nous conduit h retenir le vocable '*artisanali1 pour 
désigner le sous-secteur d'activité d&crit..Il y a cohérence avec 

. 

l'image de la boutique, de l'échoppe, avec pignon et enseigne, 
que ce vocable tire avec lui depuis les racines médiévales de 
notre langue. I1 y a cohérence aussi avec la dérive moderne du 
sens et de l'usage qui associe davantage le mot **artisanal'* 2 la 
désignation d'un niveau d'activité. 

11 est vrai qu'une confusion sémantique peut encore se 
glisser du fait d'une autre dérive moderne du mot en direction 
de la production dite "d'artisanat d'art**, expression trop souvent 
réduite au seul premier terme, employé dans un sens absolu pour 
désigner, surtout dans les pays du tiers-monde, une industrie dite 
traditionnelle, à moins qu'elle ne soit purement et simplement 
& finalité touristique. Mais il semble intéressant de reconquérir 
ce mot dont on a grand besoin pour sortir de l'impasse de l'infor- 
mel. 
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(1) Diaporama réalisé & l*occasion d'EDO 85 (Abidjan, novembre- 
décembre 1985 ) , foire exposition .-la première du genre- qui 
fut un très gros succès populaire et international, et qui con- 
tribua peut-être à donner le signal du redémarrage économique. 
Titre du diaporama : **L'innovation dans l'offre artisanale 
ou Quand la rue réinterprète la criseq1. Réalisé par Ph. Haerin- 
ger. Texte dit par Thérese Taba. Enregistrement et mixage P. 
Augier. Intermèdes musicaux : Manféi Obin. 35 mn. Report Vidéo. 
Production ORSTOM. 

_. 

( 2 )  on pourra se reporter, également, au texte du diaporama 
ci-dessus mentionné. Les intitulés de ses treize séquences 
donneront une idée des activités couvertes par l'étude : 
1. La calligraphie sollicitée, 2. De la boutique nago au plom- 
bier-carreleur, 3 .  De la mamy-foutou &. la safle de mariage, 
4. De la buvette à fa discothèque, 5 .  D u  guérisseur 2 la cli- 
nique, 6. De ll&cole coranique au cours du soir Montesquieu, 
7. De la,couture au tricotage mécanique, 8. Le prince du défri- 
sage et le cordonnjer international, 9. Le studio de tonton 
Stanislas, 10. Tout pour llautoo Il. 'Tout pour la maison, 12. 
Cabines de téléphone et photocopieuses, 13. Bureautique, cour- 
-tage et conseils juridiques: . -  
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.* - DISCUSSIQM APRES LE DIAPORAMA DE P. HAERINFER 

. Ll y a une politique Ivoirienne très positive, qui a quand mgme, dans une certaine 
mesure, port6 ses fruits. Je pense h un gr& effort d'équipemmt en h l e s  techniques. 
J'ai des photos qui montrent des mécaniciens, ou d'autres spécialistes, qui affichent 
sur leurs panneaux : "diplbm6 de l'&de technique de .....". Cela devient un argument 
(P. HAERITGER) 

JE! crois queà Mexico, avec la crise, il y a une nuée de petits seruices, tout le monde s'est 
mis h vendre. La crise amène le déferlement des seruices. Les classes mopnnes ont eu 
leur pourvoir d'achat très &duit ... (R. COULOMB) 

- 

Moi. je ne pense pas tellement au facteur crise. Si on prend un &lément comparatif. 
par exemple le Eukiroc, cette floraison de petites m6tiers s'est produite aulendemain de 
fPnd&pendance. L'artisanat a toujours existé dans les villes mciennes. Mais, dans les 
Billes comme Casablanca les grandes villes coloni&es, o n  a vu ces phdnomhnes lh au 
lendemain de l'inddgendmce awc les ganneam. D'autre part, je pense qu'il ne faut 
pas sous-estimer le r6le des i"igr6s. Lk est-ce que ça ne correspond pas A une 

pQriod? de stabilisation h Abidjan ? (A. BELBAHRI) 

J 'ai souligné ç a  et je me suis arrêté là jusqu'en 1980. Mais. ce qu'il y a de nouveau 
maintenant, c'est que les Iwiriens s'y mettent aussi. L a  plupart des secteurs 
nouveaux, c'est le fait des Iwiriens. E?, même dans des secteurs anciens, il y a une 
technicité qui s'est d&-elopp& rapidement. C'est le fait d'Iroiriens qui sortent des 
écoles techniques. Alors qu'au départ. les menuisiers. ce n'dtait pas des Ivoiriens. Ils 
se manifestent maintenant sur le march&, alors que, quand ils sont entr6s dans leurs 
écoles, ils &aient destinés B briguer des postes dans des grosses entreprises de la 
place. Les grosses entreprises, entre-temps, ont fermé boutique. La crise est réelle 
(PBAERDIGER I. 

Ce gui me semble important de retenir, c'est que la crise a acc6lk-6 un processus qui 
6tail d6jh en cours, et l'a aid6 h se cristalliser vite, mais, elle ne l'a pas prow&. Il y a 
des couches sociales qui. effectivement. peuvent investir. comme on le voit dans toute 
la premiere partie de ce que tu BS projet& Dans un milieu qui est pas mal r6ceptif h 
l'alphabQtisation, qui est quand mZme scolarisé depuis longtemps. Tu ne peux pas 
comparer B ce niveau le Burkinq qui a encore un taux moyen de 20 7. d'enfants 
scolarisés. et la C6te d'Ivoire qui en a quand mGme 90 %. Dix ans aprgs, c'est ça qui 
porte ses fruits. $. GANHE) 
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Oui, maîs les 80 % de scolarisation étaient dejjheffectifs en 1978 en C6te d*Iwire. Or, il 
n'y avait pratiquement pas un seul Imirien dans ces métiers. s'ils étaient menuisiers. 
c'était dans les grandes entreprises. Justement, c'est la crise qui les a forcés B ouvrir 
boutique. (P. HAERINGER). 

Disons que la crise a provoqué une réorientation des investissements. C'est dans ce 
sens là qu'Abdou Touré, dans "les petits m6tiers ?I Abidjan : l'imagination au secours de 
la conjoncture", préfère parler plutôt que de secteur informel, de secteur- relds : 
régulateur social et soupape de sécurité efficace dans les sociétki Bconomiquement et 
culturellement peu homoggnes. (B. GANNE) 

- :  

Le secteur tertiBire, ça sert h quoi justement ? J'essaie d'analyser h Mexico ce qui se 
passe au nit%au du secteur de la photocopie. Je peux donner déjà quatre dimensions. Il 
y en a une oG le secteur de la photocopie s'est développé d'me maniira incroyable. 
Pendant le boom p6trolier, les grosses entreprises bazardaient leurs Xérox, elles 
ponmient acheter la nmwelle, la super-plus, etc ... I1 fallait bien écouler ... C r i s e  du 
livre - la crise, ça a développt5 les photocopies autour des unimrsités 600 O00 
étudiants h Mexico). L'accgs au livre &ant devenu difficile, les étudiants se sont mis k 
photocopier. Comment essaFr d'approfondir l'analyse et de produire quelque chose 
de beaucoup plix riche qw les analyses 6tternelles entre les degres d'urbanisation et 
degrés de tertitrisation de l'économie ? 11 y a un troisième Clément les zones 
moyennes gui ne peuvent pas accéder ces services. Moi, je n'aurais pas peur, au 
nimm de la mdthodee d'en rester k l'"lyse des quartiers moyens, pour faire une 
analyse systématique de la diflérenciation de cette zone de d6wlQppement au niveau 
de la ville. Par exemple, B Mexico. il y a eu un ph6nomène assez extraordinaire. c'est le 
march6 aztèque. Maintenant les classes moyennes se sont mises B faire les marchés 
populaires : stereo, contrebande ... Les femmes des classes moyennes sont obligées de 
descendre dans le rue samedi et dimmiche, sont oblig8es de louer leur morceau de 
trottoir. et de vendre. c'est la crise. JE: pense qu'il ne faut pas amir peur de wir ce qui 
se passe au niveau de l'ensemble de la ville (R. COULOMB) 

Comme ton exemple de la photocopie, il y amit urre conjoncture qui a prouoqué la 
precipitation des gens vers la photocopie. I1 17 a aussi 5 Abidjan. pour expliquer la 
prolifhration des infirmeries, une explication directe h trouver. En 1983, le 
gouvernement a dGcid6 que l'hôpital, dksormais, ce n'était plus gratuit. D ' u n  seul c o ~ p  
de plume, le gouvernement a prowqué la proliferation des infirmeries (P. 
HAERIIGERI. 

C'est une défaillsnce du secteur public dors ? EA. BEL3AHRI) 

Mais. dors, pourquoi le gouvernement a pris cette d6cision ? Parce qu'on était en 
crise . Donc, même si par des voies détourn&s, o n  est toujours ramen6 k ce 
phdnomke &norme qui était cette crise en  Côte d'Imire. (P. HAERINGER) 
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Oui, mais dans un secteur capable de reagir, c'est ce qui me frappe moi. I1 y a w1 
ensemble de potentialit& h Abidjan que d'autres villes n'ont pas. La crise tombant 
dans un quartier, ne produit pas les memes ef'rets ! C'est vrai que la bande de la zone 
sahélienne a moins de répondant qu'un pays comme la CBte d'Ivoire. Tombant dans ce 
contexte lk ça a vivifié et c&d de nouveaux circuits, un peu inédits. (B. GAMNE) 

C'est cene espèce de recul des ambitions, même personnelles. L'idéal professionnel 
n'est plus íe meme. On se retrouve avec des gens chez qui. b compétence semice 
fourni, il y a une adéquation beamup plus juste. (0- D'HONT) 

Le mod& salarial de la grande entreprise, quel pr6gnmce il amit, quelle force il 
amit ? C'était peut-&re un modèle idéal, mais pour tellement peu de monde par 
ailleurs. I1 a'a-ait piu de r6slité tres proche. U t i  wnnaiissait des gens qui, mais ..... 
{El GAITITE 1 

Troisibme raison. qui est aussi importante. c'est le développement de l'administration 
publique (R. COULOMB). 

Lk ce sont des Btudiants qui utilisent leurs competences. CP. HAERIMGER) 

A m t ,  pour l'a&s & l'administration, on mobilisait des relations. Maintenant, o n  

paye les sersrices de quelqu'm qui va mix eider dans ce parcours. On le voit en ce qui 
concerne les bourses, y compris & Wou3Xcho?t. 11 y 8 trois ms, cela se passait par 
relations. A4aintenmt. on m voir un individu dont on connaît les tarifs. Le service se 
monnaie. Alors qu'avant, on parlait d'une espèce de clochardisation de 
l'administration, c'est un terme qui ne m-it  pes dire grand'chose meintenant. On a 
m e  espbce de double secteur qui permet de préparer des dossiers, et qui fait même les 
photocopies des formutaires, car il n'y en a plus. Ceci arriw aussi en Syrie- y compris 
hlaS6curit6 Générale. Donc, c'est quelque chose qui est msez courant. (O. D'HONT) 

La crise est internationale. Il faut voir combien de ces petits metiers mt utiliser de 
plus en plus la technologie dont on ne Eut plus ici. La machine la plus coûteuse, 
lorsqu'on n'en veut plus, k qui on va la t-endre ? (R. COULOMB) 
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